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Le naufrage 
somalien 

L ’HORREUR i l'identique : 
moins de cinq mois après 
la tragique odyssée du Gob- 
Wein, ce cargo de fortune qui 
avait «Marqué plus de trois mâle 
baat-peopfa samaffens sur ta cto 
yémémte, un nouveau drame est 
en train de se jouer dans le golfe 
«f Ad en. Seul, fe nom du bateau a 
changé. Quelque trois mille 
civils, entasses à bord du 
MV-Somat. ont navigué vers le 
Yémen pendant cinq «au six jours, 
«sans eau ni vivres», après avoir 
fui la «Ale de Merca, dans le sud 
de ta Somalie, où ta guerre et ta 
famine font rage. Selon le Haut 
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR), près de 
quatre cents enfants se trouvent 
parmi eux. 

Même si, cette fois, les 
secours sont plus rapldsmsnt 
dispensés - un bateau de la 
marine française, transportant 
deux mUe rations ali m en tai re s , a 

Î uîtté Djibouti, dimanche 
5 novembre, pour rejoindre le 
MV-Somal - et si l'accuefl de ces 
réfugiés est un peu mieux orga- 
nisé - grâce aux efforts conjoints 
du HCR et des auto ri té s d’Arien, 

- on ne peut manquer de s'inter- 
roger sur la répétition de cette 
tragédie. Et, plus précisément, 
sur l'impuissance de la commu- 
nauté internationale à enrayer 
l'engrenage qui broie la SomaBe 
depuis bientôt deux ans. 

MALGRÉ la promasse dul 
IWl secrétaire général del 
l'ONU, M. Boutros Boutras-Ghali, I 
confirmant, le 2 septembre der-, 
nier, que quelque trois mile sol- 
dats des Nations unies allaient 
être «prochainement a déployés 
en Somalie pour protéger les 
secours, rien de tangible n’a été 
tait jusqu'à ce jour. Un premier 
contingent de l'ONU. composé 
de cinq cents militaires pakista- 
nais. est bien arrivé sur l'aéro- 
port de Mogadbdo. Mais les po- 
tages meurtriers n'en continuent 
pas moins. (I semble même que. 
ces derniers jours, la situation se 
sort encore «îétériorée. 

Après que les délégués du 
Comité international da la Croix- 
Rouge (CICR) ont vu 
1 000 tonnes de vfvres dérobées 
presque sous leurs yeux, à 
Mogadiscio. c'est un convoi 
humanitaire, transportant 
400 tonnes de vivres, qui était la 
cible de pillards, mercredi der- 
nier, aux abords de Beidoa, dans 
te su«f-euest du pays. Dans car- . 
tairas locatttés isolées, comme à 
Bardera, à l'ouest da MogstBscio. ! 
les membres des organisations 
non gouvernementales (ONG); 
arrivent encore à travaifter durant . 
le jour. Mais 11 leur est impossi- 
ble d'y passer la nuit, tant i'inaé- ■ 
curité est grande. 

L E dernier Incident en date . 
est plus préoccupant 
encore, puisque, cette fais, ce 
sont tes membres d'une ONG qui 
en ont fart d ir ec te m ent tes frais, 
vendredi après-midi, à Gésirah. 
au sud de Mogadfacta. Attaquée 
au mortier et à la kalachnikov par 
une force armée d'environ cent' 
hommes, l'équipa française «T Ac- 
tion internationale co n tre la fatal , 
(AICF) a miraculeusement 
échappé au pire, à l'exception 
d'un de ses membres, Massé par ; 
baltes. 

La présence des différents 
organismes humanitaires risque 
fart, «fans «ras conditions, d'être 
remise en question. On est loin : 
des promesses d'interventions, 
décisives faites notamment par 
les Américains, A la veilla de s , 
élections aux Etats-Unis. L'appui 
des pays occidentaux est maftite- 
nant «fautant (dus urgent que ta 
récente démission du représen- 
tant spécial <fa rONU en Somalie 
a déjà attiré l' att en ti on sur les ! 
déficiences de l'organisation 
générale des secours. 

lire nos informations page 28 \ 
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M. Fabius accepte d’être jugé 
sur sa responsabilité politique 


Les militants écologistes confirment 
l’accord électoral de leurs dirigeants 


OU VP AÉTbftlllER. 

r^sau'cp» 53 » 




Le comrté directeur et tes groupes parle- 
mentaires socieiistes ont exprimés dimanche 
15 novembre, leur solidarité à M. Fabius , à 
M" Dufoix et à M. Hervé , qui font l'objet d’une 
mise en accusation devant la Haute Cour, ; exa- 
minée mardi par le bureau du Sénat Réclamant 
que 1a i vérité» soit faite sur h drame de la 
transfusion sanguine et que les responsabBités 


soient précisément et formeSemenî établies, tes 
sociaSstes acceptent b Haute Cour, mais récu- 
sant les termes de la résolution rédigée par b 
majorité sénatoriale. Invité de *7 sur 7a, sur 
TF 1, M.- Fabius a déclaré que ta responsabSté 
administrative de l’Etat, la responsabSté pénale 
des dirigeants de b transfusion et b re sponsa- 
bSté politique des ministres sont engagées. 



Face à M. Mitterrand 


par Patrick Jarreau 

i 

. La cause des socialistes s'identi- 
fie, aujourd’hui, à cefle de M. Lau- 
rent Rdrius. Tel est le résultat de 
l’initiative prise par le premier 
secrétaire du PS quand il avait 
demandé, 3 y a quinze jours, dans 
oes colonnes, à être jugé afin «le 
pouvoir taire justice des accusa- 
tions portées contre lui «fans l'af- 
faire du sang contaminé. M. Fabius 
'souhaitait alors s’expliquer devant 
un jury d’honneur, en attendant 
qu'une révision de la Constitution, 
modifiant les dispositions spéciales 
prévues pour les tantes imputées à 
des ministres dans l’exercice de 
leurs fonctions, lui permette de se 
défendre devant ta justice ordi- 
naire. . 

Le refus de la droite, «pii s’est 
i opposée, et an «yury d’honneur» et 
à la révision de la Constitution, n’a 
laissé d’autre possibilité «me le pas- 


sage en Haute Cour. ML François 
Mitterrand en a pris acte sèche- 
ment le 9 novembre. Le cas Fabius 
en a été tr an sformé. 

‘ Le premier secrétaire du PS, sur 
lequel avait commencé à planer de 
nouveau 1e soupçon de manœuvrer 
pour se mettre à l'abri en cherchant 
à échapper à la Haute Cour, est 
exposé en première ligne. Aban- 
donné & son sort par M. Mitter- 
rand, il n’est plus le «protégé» que 
la faveur présidentielle accompa- 
gnait A la tète do Parti socialiste. 

■ Lira 


Mais, à la différence de ce qui 
s’était pa ss é en novembre 1985, 
quand, premier ministre, il s’était 
dédaré « troublé » par ta décision 
de M. Mitterrand de recevoir lr 
chef de FEtmt polonais, le généra.’ 
Janizeteki, alors que ce dernier 
avait organisé une ultime tentative 
d’étouffement dn syndicat Solida- 
rité, la distance qui sépare aigour- 
d’hni M. Fabius du président de la 
République n’amène pas les socia- 
listes i se détourner de iuL 

. Lite k stdte page 8 
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Ura pages 7 «t 8 las articles 
«fa JEAN-LOUIS SAUX «t «fa GILLES PARIS 


m La non-rantbouraaraant das produits non chauffés : una 
«nota da présentation» Introuvable. ■ La gouvernement 
. de M, Chirac avait refusé, an janvier 1988, l'indemnisa- 
tion <1 m hémophUu. 


Les pm littéraires 

Méctids : Michel Rio, pour Thcuilo (Seuil); Médlcis 
essai : Luc ferry, pour b Nouvel Ordre écologique (Grasset); 
M é dlc is étranger : Louis Begley, jjour Une éducation polo- 
naise (Grasset); Famine: Anne-Marte Garat pour Adsn (SeuH); 
r emine étranger : Julian Bames, pour Love etc. (DenoflQ. 

AL Robert Lion quitte la Casse des dépôts 

Le directeur général de l'établissement financier le plus 
important de l'Etat part après dix ans ds service. 

Ure page 21 l'article de FRANÇOIS RENARD 


■ La réunion «lu comité dkactsur du PS 
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■ «Seul». 


par 0ANEL SCf#0)€RMANN. page 27 


Mort de Maurice ûhana 

Connu des seuls mélomanes, il était l'un des grands com- 
positeurs français de l'après-guerre. 

Lira page 17 l'article d 1 ALAIN L0MPECH 

£e sommée compte se arme pâte 29 


La nasse bosniaque 

L'étau serbe se resserre autour de Ma 
p regorge de réfugiés musulmans 


Fiance, terre d’islam 

L - Des banlieues sous influence 


TRAVNIK (Bosnie centrale] 
de notre envoyé spécial 

Au centre, une nasse, qui se 
resserre chaque jour sous les 
coups des forces serbes : c’est à 
peu près tout ce qui reste de ta 
République indépendante de 
Bosnie-Herzégovine, hormis une 
capitale en ruines, Sarajevo, 
coupée du reste du pays, et 
quelques poches éparses. 

«Cessez-le-feu» ou pas, les 
troupes serbes continuent inexo- 
rablement à tailler dans les ter- 
ritoires encore tenus par les 
farces fidèles au régime du pré- 
rident Alta Izetbcgovic (majori- 
tairement musulmanes), rognant 
un à un les saillants d’une zone 


qui ne sera bientôt plus qu’un 
mouchoir de poche autour de ta 
ville de Zenica, devenue une 
sorte de capitale bis, et l’une des 
rares localités de Bosnie cen- 
trale d’où l’on n’entend pas. 
encore le bruit du canon. 

La liste de villes perdues par 
les Bosniaques s’allonge sans 
fin. Après Jajce (à un peu plus 
de 100 kilomètres au nord-ouest 
de Sarajevo), tombée fin octobre 
aux mains des Serbes, viendra 
sans doute à brève échéance le 
tour de Travnik, Magtaj, Tuzta. 

YVES HELLER 
Ure la suite et aos iafonaatUm 

page J 


Une frange nouvelle de 
jeunes issus de l'immigration 
maghrébine brantft b religion 
musulmane comme substitut à 
Faction aodah, qui bsa dépus. 
Dans quelques quartiers où se 
conj uguen t misère sociale, 
.concentration ethnique et aban- 
don poétique, les mutants de 
Hsbm radScat gagnent de Fau- 
dbnee. 

par Phftppe Bernard 

Avec son ample tunique blanche, 
•sa toque bordeaux ceinte d’un 
galon brodé et sa barbe fine et 
soignée, Kamel Mansour n’a pas 
p réc i s émen t l'allure d'un animateur 
socioculturel de banlieue. Dans la 
ZUP de RiUieux-Ia-Pape, près de 
Lyon, cité-dortoir sans Ame plantée 


sur les hauteurs du Rhône, ce 
Lyonnais de vingt-sept ans, fils 
d’immigré algérien, est pourtant 
cooridéié comme la peraœmalité ta 
plus écoutée des jeunes, «Inté- 
griste?» Kamel Mansour pose hu- 
itième ta question, et sa barbe 
s'anime d’un sourire. «On a essayé 
de me coller toutes tes étiquettes : 
« komeynlste» . puis «pro-Saddanx», 
et maintenant « pro-FtS ». Ce que 
pensent les gens ne me touche pua. 
Je suis simplement un musulman 
qui travaille pour maintenir Féquilt - 
bre dans ce pays.» 

Le Ciuuperaent pour ta jeunesse 
et l'entraide qu’il préside se bat sur 
tous tes fronts: m atche s de foot et 
cours d’arabe, soutien scolaire et 
enseignement de ristam, chasse aux 
dealers et rencontres jeunes-poti- 
ctera, interventions antt-viafence et 
inscriptions de jeunes sur les listes 


é le c t o rale s. B bénéficie de toute la 
bienveillance du maire de ta ville, 
qui lui a confié des maisons de 
quartier désaffectées. Celle qui sert 
de siège A l’association s’ouvre sur 
un minuscule lieu de prière. 

Nommé responsable «Je l’aide A 
ta vio scolaire par la municipalité, 
Kamet Mansour gère aussi tes trois 
saBes de culte islamique de la ZUP 
et exerce les fonctions d’aumônier 
musulman des prisons de Lyon. 
L’ambiguïté de cette situation ne 1e 
gBne guère. Pas plus «pie te parrai- 
nage du maire de Rülieux, qui a 
perdu son étiquette UDF pour 
avoir pactisé avec te Front national 
aux dernières élections cantonales, 
ou T hostilité affichée à son égard 
par les éducateurs et ta gauche laï- 
que. 

lire la saite page 12 


JEAN-CLAUDE 

BARREAU 

“Un ouvrage qui bouscule le confort des bonnes 
consciences." André Pautard - L'Express 

“La vérité hors des tréteaux où s'agitent les tartuffes. 
Gérard Spitéri - Le Quotidien de Paris 

“Tous les hommes politiques feraient bien de lire 
ce bref essai. " Gérard Moatti - L'Expansion 

“Un essai dérangeant. " 

Alain-Gérard Slama - Le Figaro 

LE PRÉ AUX CLERCS 
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L’ÉCONOMIE 

L’économie américaine vue par Lester ftrarow 

Le célèbre économiste (Mmocme, professeur au MIT, 
donne son point de vue sur les choix qui attendent fa nouveau 
président des Etats-Unis, M. BU Clinton. Us recettes keyné- 
startnes de relança de fa consommation ne marcheront plus, 
prévient-il. U faut redonner la priorité au futur, donc investir 
«fana les infrastructures, fa recherche, la formation, en réduisant 
d’autres dépenses. Et l’on peut s'attendre è une fermeté accrue 
dans le cortffit commercial avec fa Japon et l'Europe. 

Lin aussi noe rubriques Actualité. Perspectives, Mode «f'em- 
***• ï U fiscalité de HmmobStar», Conjoncture, etiachro- 

mpn de Paul Fabra : « te cas Dehn ». 

DÉBATS 

Un entretien avec le cardinal Ratzinger 

Le président de la commission Internationale de rédaction 
du nouveau «catéchisme universel» da l'Eglise catholiaua 
explique le sens «fa cette publication. H ‘ 

page 2 
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DÉBATS 


Un entretien avec le cardinal Josef Ratzinger 

«Dans l'actuelle situation de vide, surgit le terrible danger du nihilisme» 



Né le 16 avril 1927 à MarktFam-Inn en 
Bavière, le cardinal Josef Ratzinger a été 
archevêque de Munich, en 1977, avant d'être 
appelé en 1581 au Vatican par Jean-Paul II au 
poste de pn'.et de la Congrégation pour la 
doctrine de foi, l'ex-Sant-Offhe. Il a été reçu, 
le 6 novembre à Paris, à l'Académie des 
sciences morales et politiques fie Monde du 
1 1 novembre). C'est aussi lui qui a présidé la 
commission internationale de rédaction du nou- 
veau s catéchisme universel » de l'Eglise catho- 
lique, officiellement rendu public, en France, 
lundi 16 novembre. 

Homme de confiance de Jean-Paul IL le car- 
dinal Ratzinger, qui a fondé avec le célèbre 
théologien Urs von Balthasar, aujourd'hui 
décédé, la revue Communîo, passe dans 
(’EgSse catholique pour l'artisan de la e restau- 
ration» doctrinale, selon le mot qu'il a lui- 
même employé en 1985 dans son livre Entre- 
tien sur la foi (Fayard). Il vient d'écrire Eglise et 
théologie (Marne) et Tournant pour l'Europe 
{Svoita per l’Europa), aux Editions Paolrne. 
dans lequel il expose ses craintes de voir le 
€ nihilisme» succéder au marxisme. 


s Publier en 1992 un a caté- 
chisme universel », n'est-ce pas 
vouloir faire du neuf avec du 
vieux 7 Le seul précédent com- 
parable ne remonte-t-il pas au 
g catéchisme romain» issu du 
concile de Trente. R y a plus de 
quatre siècles? 

- Non, la raison en est que nous 
sommes aujourd’hui dans une 
situation analogue, précisément, i 
celle du concile de Trente, qui, à la 
fin du seizième siècle, marquait 
l’aube des temps modernes. Nous 
sommes à la fin d’un millénaire et 
dans une période historique toute 
nouvelle, marquée par des schémas 
de pensée, de science, de techni- 
que, de culture et de civilisation, 
en rupture complète avec tout ce 
que nous connaissions auparavant. 
Cest pourquoi il était nécessaire 
de reformuler la logique et la 
somme de la foi chrétienne. Cest 
le fruit d’une réflexion, qui a duré 
des années, de l’Eglise universelle 
pour repenser, resituer, actualiser 
sa doctrine. 

- Mais ce document 
s'adresse-t-il seulement aux 
croyants de confession catholi- 
que ou peut-il Intéresser l 'in- 
croyant d'aujourd'hui ? 

- Les premiers destinataires sont 
bien sur (es évêques, responsables 
de la transmission de la foi et de sa 
traduction dans des cultures et des 
situations humaines différentes. 
Mais révêque n'est pas isolé, et ce 
document s'adresse à tous les 
croyants qui veulent connaître la 
parole commune de l’Eglise, ainsi 
qu’à ceux qui ne croient pas, mais 
sont curieux de ce que pense et dit 
l'Eglise. Ce catéchisme pourrait 
être un instrument utile a toutes 
les personnes qui ne partagent pas 
notre foi catholique, mais veulent 
simplement connaître le contenu 
de ce que nous pensons et croyons. 

- Trente ans après le concile 
Vatican II qui avait donné plus 
de responsabilité aux Eglises 
locales, un tel «catéchisme uni- 
versel» n'est-il pas l'instrument 
d'un «recentrage» autour de la 
doctrine la plus traditionnelle et 
de cette reaffîrmation forte du 
catholicisme, qui est le vrai 
dessein du pontificat de Jean- 
Paul Il ? 

- Mais dès le concile Vatican II, 
des évêques avaient réclamé un 
catéchisme commun, universel... 
Ce n’était pas le bon moment, Il 
fallait digérer les réformes et atten- 
dre une génération pour concevoir 
un tel condensé de la foi chré- 
tienne. Cest seulement aujourd'hui 
que nous tirons profit de toute 
cette vision renouvelée de l'Eglise 
et du monde fournie par 
Vatican II, et la décision de faire 
ce catéchisme universel a été prise 

Î ar les évêques eux-mêmes en 
985, au cours d’un synode extra- 
ordinaire célébrant le vingtième 
anniversaire du concile. 

» Recentrage? Qu'est-ce que cela 
veut dire? Le concile avait insisté, 
c’est vrai, sur l'Eglise locale, qui 
n'est pas un petit secteur d’admi- 
nistration de l'Eglise universelle, 
mais une cellule vivante du Corps 
du Christ. Mais l'Eglise locale ne se 
réalise comme portion de l’Eglise 
universelle que si elle reste ouverte 
et en communion avec toutes les 
autres et avec l’Eglise de Rome. En 
ce sens, si le nouveau catéchisme 


est le signe de notre communion, 
de notre unité supranationale, il 
n’est pas exclusif d’autres instru- 
ments - comme le catéchisme pour 
adultes des évêques français - des- 
tinés à l’enseignement religieux 
dans des contextes nationaux parti- 
culiers. S’il se présentait comme 
exclusif, ce ne serait pas conforme 
à Vatican II, mais tel n’est pas le 
cas. 

- Apporte-t-H des innovations 
à la doctrine chrétienne 7 

- Un catéchisme n’a jamais pour 
prétention d’être original. Il veut 
seulement exprimer la substance de 
la foi. Produire de nouvelles idées, 
c’est le privilège des théologiens, à 
charge pour l’Eglise d’examiner le 
bien-fondé de leurs innovations. La 
nouveauté est que nous avons 


«La dimension sacrée 
de l’homme 
est le pivot 
de toute la morale 
chrétienne» 

voulu présenter une vision unifica- 
trice et organique de la foi. Il n’y a 
pas ici des dogmes, là des com- 
mandements moraux. Il y a une 
vision fondamentale de l’homme, 
de sa vie, de son destin. Et cette 
vision de l'homme est le fruit 
d'une action et d’une parole de 
Dieu. Montrer cette unité pro- 
fonde, le caractère proprement 
enraciné dans l’homme de l’acte de 
foi, était notre première intention. 


- L'un des divorces entre 
l'Eglise et une grande partie de 
l'opinion, croyante ou non. vient 
d'un enseignement moral qui. à 
tort ou i raison, est interprété 
comme une série de condamna- 
tions. de moyens de détourner 
l'homme du plaisir et du bon- 
heur. Faut-il penser que T Eglise 
ne veut pas le bonheur de 
l'homme ? 

- Cest tout le contraire. Nous 
voulons même dire qu’être heu- 
reux, c’est vivre au sens le plus 
complet du terme. Cétait déjà au 
cœur de l’éthique de saint Augus- 
tin. Notre prédication chrétienne a 

.sans doute un examen de 
conscience à faire.' Elle doit irouver 
de meilleures modalités d ’üwcnce 
de la foi, insister davantage sur 
; notre, «oui» àida vie. Cewaté- 
chisrae n'est pas un livre de 
«non», de condamnations, de pro- 
hibitions. 

» La morale chrétienne, en effet, 
ne peut se réduire à un catalogue 
de choses permises ou défendues . 
Elle ne peut être abstraite d'une 
vision fondamentale, unificatrice 
de l’être et de la vie humaine. Le 
récit de la Création montre que 
l’homme a été créé à l'image de 
Dieu et exprime le caractère sacré 
de l’existence humaine. Bien plus, 
en s’incarnant. Dieu montre que 
toute attitude humaine passe par le 
don de l’amour. On voit la radica- 
lité du respect de Dieu pour la vie 
humaine. 

» Celte dimension sacrée de 
('homme est le pivot de toute la 
morale chrétienne. Celle-ci repose 
sur une anthropologie qui est direc- 
tement inspirée de notre christolo- 
gie. Et c’est dans te cadre de cette 
anthropologie, souvent mal com- 
prise de nos contemporains, que 
nous proposons des réponses aux 
problèmes de l’homme d’aujour- 
d’hui, problèmes sociaux, politi- 

3 ues, écologiques, et pas seulement 
'éthique sexuelle. 

- Si une partie de l'opinion 
comprend le refus par l’Eglise 
de ravortement, elfe est beau- 
coup plus sceptique, ou franche- 
ment hostile . devant sa position 
sur la con trac eption. Eue craint 
même qu'en luttant contre la 
diffusion de contraceptifs 
l'Eglise ne laisse comme choix 
au couple que l’abstinen ce , des 
méthodes naturelles souvent 
inefficaces et., l'avortement 
- S’il peut y avoir sur l’avorte- 
ment une position commune 
d’hommes de bonne volonté et de 
conscience, je m’en réjouis. Il est 
beaucoup plus difficile, c’est clair, 
de faire comprendre renseignement 
sur la régulation des naissances tel 
qu’il a été exprimé il y a vingt-cinq 
ans par Paul VI dans Humana 
Vila. En fait, il se comprend moins 
comme point de départ que 
comme point d’arrivée. Il ne peut 
se découvrir que dans le contexte 
d’une logique vécue de foi. d'une 
sexualité qui n’èst vraiment 
hnmaine que si elle est disponible 
à l’appel de la procréation et de la 
vie, que si elle res p ecte (es rythmes 
biologiques de la femme et refuse 
toute solution violente. Car l'inter- 
vention de moyens pharmaceuti- 
ques dans la relation conjugale est 
toujours une violence. Mais je 
conviens que c’est là un discours 
difficile à comprendre en dehors de 
cette logique de foi vécue. Qui plus 
est, n’oublions jamais que l’Eglise 
est miséricorde et que 1e Christ est 
venu nous accompagner, nous gui- 
der, mais aussi nous pardonner. 


- Vous ôtes, comme le pape, 
hanté par la crise de la foi dans 
la société moderne. Et la sftua- 
tfan nouvelle de l'Europe ne fait 
qu'aggraver le diagnostic puis- 
que, dans votre dernier ouvrage 
sur l'Europe, vous allez jusqu'à 
dite que le nihilisme est en train 
de succéder au mandsme. Com- 
ment analysez-vous ce divorce 
entre la foi et la modernité 7 

- 11 S’explique par l’envahisse- 
ment du relativisme et du subjecti- 
visme, conséquence inévitable d’un 
monde écrasé par les prétendues 
certitudes de la science naturelle 
ou appliquée. N’apparaît comme 
rationnel que ce qui peut être expé- 
rimenté, prouvé. L’expérienoe est 
devenue le. seul critère garantissant 
la vérité. Tout ce ' qui ne peut pas 
être soumis à une vérification 
mathématique ou expérimentale est 
perçu comme irrationneL 

» Cette limitation de la raison a 
pour conséquence que nous 
sommes dans l’obscurité quasi 
totale suc des dimensions essen- 
tielles de la vie. Le sens de 
l’homme, les fondements de l’éthi- 
que, la question de Dieu ne peu- 
vent pas être soumis à l’expérience 
rationnelle, vérifiés par des for- 
mules mathématiques. Ils sont 
donc laissés à la seule sensibilité 
subjective. Cest grave parce que sL 
dans une société, les fondements 
du comportement éthique sont 
abandonnés à la seule subjectivité, 
déliés de raisons communes d’être 
et de vivre, livrés au pragmatisme, 
alors c’est l’homme même qui est 
menacé. 

» Les grandes idéologies ont pu 
donner un certain fondement éthi- 
que à la société. Mais aujourd'hui 
le marxisme est caduc et (idéologie 
libérale tellement fragmentée 
qu’elle n’a plus de vision com- 
mune, solide, cohérente de l’être 
humain et de son devenir. Dans 
l’actuelle situation de vide surgit le 
terrible danger du nihilisme, c'est- 
à-dire de la négation ou de l’ab- 
sence de toute référence morale 
fondamentale pour la conduite de 
la vie sociale. Ce danger devient 
visible dans de nouvelles fermes de 
terrorisme. 

- C'est-à-dire... 

- Même perverti, le terrorisme 
politique, social, des années 60 
avait d’une certaine manière un 
idéal moral. Mais aujourd'hui, 1e 
terrorisme de la drogue, de la 
Mafia, les agressions contre l'étran- 
ger, en Allemagne ou ailleurs, n’ont 
plus aucun fondement moral. Dans 
cette ère de la subjectivité souve- 
raine, on agit pour le seul plaisir 
d’agir, sans autre réference que la 
satisfaction du «moi». 

» De même que le terrorisme 
qui a pu naître du marxisme met- 
tait hier 1e doigt sur les anomalies 
de notre fonctionnement social, de 
même le terrorisme nihiliste d’au- 
jourd’hui devrait nous indiquer la 
marche à suivre pour une réflexion 
sur les fondements d’une nouvelle 
raison éthique et collective. 

- A qui s'adresse cet appel ? 

- On ne peut évidemment pas 
donner à ce défi une réponse exclu- 
sivement confessionnelle, catholi- 
que. Au contraire, c’est au-delà de 
nos différences religieuses, poiiti- 

es, nationales, que, comme on le 
t pour la recherche de règles éco- 
nomiques et monétaires com- 
munes. nous devons trouver un 
minimum de consensus sur les fon- 
dements éthiques de notre exis- 
tence sociale. 


- Mais quand vous, ou le 
pape, faites une telle proposi- 
tion. elle est interprétée, à tort 
ou à raison, comme une volonté 
de l'Eg(ise catholique - et des 
exemples comme la Pologne 
post-communiste sont loin de 
nous rassurer - de retrouver sa 
suprématie sur les consciences, 
voire sur la chose publique. 
N'ôtes-vous pas tenté, dans 
cette période de vide idéologi- 
que. par une sorte de 
reconquête chrétienne 7 

- Non. Dans 1e dialogue qne je 

souhaite de toutes les forces politi- 
ques et intellectuelles pour définir 
ce minimum l’Eglise 

catholique ne cherche 'pas à impo- 
ser une sorte de nouvelle respublka 
christ iana. Ce serait. -absurde de 
vouloir revenir envàrrière, retour- 


«Ce serait absurde 
de vouloir retourner 
à un système 
de chrétienté 
politique» 


ner à un système de chrétienté 
politique. Mais il est vrai que nous 
nous sentons une responsabilité 
dans ce monde et désirons lui 
apporter notre contribution de 
catholiques. Nous ne 'souhaitons 
pas imposer le catholicisme à l’Oc- 
cident, mais nous voulons que les 
valeurs fondamentales du christia- 
nisme et tes valeurs libérales domi- 
nantes dans Le monde d’aujour- 
d’hui puissent se rencontrer et se 
féconder mutuellement. 

- Mais pour défendre une telle 
position, l'Eglise doit être plus 
fort» de l'intérieur. Or ; des théo- 
logiens contestent. Le dialogue 
œcuménique connaît des ten- 
sions. La crise des vocations 
menace sa position sociale. Pre- 
nons le premier handicap, théo- 
logique. Les affaires Kùng, Boff, 
Drewermann montrent que la 
menace d'un a magistère paral- 
lèle» de théologiens, que vous 
aviez dénoncé en 1990, est loin 
d'être écartée... 

- Ce n’est pas un problème créé 
par tel ou tel théologien, c’est le 
problème de la théologie qui est 
d’accepter une autorité comme ins- 
taure fondamentale d’expérienœ et 
de jugement. Si la théologie se 
confond avec les modèles de la 
science moderne ou confond le 
fonctionnement de l'Eglise avec le 
système démocratique, l’autorité 
n'est plus qu’un concept extérieur. 
Or la théologie n’est jamais, une 
recherche neutre. Elle travaillé sur 
un donné révélé qui est d’origine 
divine. En quel sens ce concept 
d'autorité peut-ii aujourd’hui se 
réaliser comme expression de la 
structure réelle de la foi? P espère 
que le «catéchisme universel» va 
provoquer une réflexion sur cette 
question. B représente une chance 
d’arriver à une nouvelle unité dans 
la fol 

- Mais comment gérer au 
mieux le rapport entre ce prin- 
cipe d'autorité et la liberté 
nécessaire au théologien ? 

- La formule idéale n’existe pas. 




ENQUÊTE 

ADOLESCENTS A LA DÉRIVE 

Pression scolaire croissante, avenir incertain : les adoles- 
cents subissent les contrecoups d’un contexte social ci eco- 
nomique difficile. Le Monde de l'éducation présente les 
actions et les initiatives d'associations qui cherchent à réta- 
blir le dialogue parems-enfanis et â aider les jeunes a 
« apprivoiser » leur solitude. 

• AVENIR : LES MÉTIERS DU DROIT 

Parce que les professions du droit, surtout privé, 
connaissent d’importantes mutations. ('Université a 
diversifie scs enseignements. Le Monde de l'éducation 
public te guide détaillé des formations juridiques, avec 
un carnet d’adresses spécialisées. 

• DOSSIER : LA NOUVELLE CLASSE DE 
SECONDE SUR LE TERRAIN 

Les enseignants disposent de trois heures par semaine 
pour faire acquérir à leurs élèves des méthodes de tra- 
vail. Comment fonctionne au jour lejour cette nouvelle 
pédagogie, dans les établissements. Comment les ensei- 
gnants s’y sont préparés. 

• REPORTAGE : SIDA, LA PRÉVENTION A L’ÉCOLE 

Des associations cherchent à prémunir les jeunes contre le sida. 
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EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


Il y a là deux fonctions dont l'exer- 
cice en vis-à-vis implique des ten- 
sions. Mais ces tensions sont 
vécues par des personnes qui 
vivent la même foi et ont une pro- 
fonde confiance mutuelle. Le cardi- 
nal français de Lu bac, récemment 
disparu, est un bon modèle. Cest 
vrai qu’il a fait l’objet de mesures 
disciplinaires, mais lui-même était 
convaincu que sa mission était de 
trouver des réponses toujours {dus 
profondes aux défis modernes, et 
qu’il ne pouvait développer sa 
recherche ttaéologique que dans 
l’union avec le Saint-Siège et 1e res- 
pect de F autorité de l'Eglise. Trou- 
ver cet équilibre est difficile, mais 
possible avec un. minimum de 
bonne volonté et de confiance réci- 
proque. 

- Deuxième handicap : l'œcu- 
ménisme, qui traverse une 
période difficile à cause du 
regain de tensions nationales . 
mais aussi de votre récent rap- 
pel de la primauté du pape, qui 
a suscité de violentes réactions 
chez vos partenaires protes tan t s 
et orthodoxes. 

- Précisément, la Lettre de la 
Congrégation pour la doctrine de la 
foi de juin dentier «sur certains 
aspects de l’Eglise comme-commu- 
nion» voulait souligner, dans un 
contexte de remontée des nationa- 
lismes, que chaque Eglise locale est 
à la fois particulière et universelle, 
fi n’y a pas d'Episc allemande, ou 
américaine, ou française. D y a une 
Eglise «communion» ou supra- 
nationale, ouverte au monde, aux 
autres confessions, aux non-chré- 
tiens. Sur le point de la primauté 
de Pierre, nous n’avons rien ajouté 
à la doctrine catholique tradition- 
nelle. Nous avons seulement voulu 
souligner que, pour nous, le minis- 
tère de Pierre n’est pas une admi- 
nistration profane imposée à l’en- 
semble des Eglises locales, mais un 
élément intérieur de la vie de 
l’Eglise, une réalité théologique 
voulue par Dieu. Il est possible que 
les autres chrétiens ne l’acceptent 
pas, mais fi devrait- être dair que 
nous ' n’a vcîiSr voulu '^ODiêr aucun 
nouveau dogme ni exercer aucune 
pression. 

» Notre lettre donne même une 
perspective d’espoir. Elle dit 
qu’une réalité théologïque aussi 
essentielle que la primauté de 
Pierre a pn être réalisée dans le 
passé selon des formes historiques 
très différentes. Dans le chemin 
vers l’unité, il ne peut donc pas 
nous échapper qne la réalisation de 
ce principe, comme l’ont montré 
deux mille ans de christianisme, 
peut trouver des fermes nouvelles. 
Créa devrait être un motif pour de 
nouveaux colloques et dialogues. 
Notre lettre exprime l’espérance 
qu’un jour tous puissent 
reconnaître, dans l’exercice concret 
de la primauté romaine, la conti- 
nuation du ministère de Pierre et 
voir sa conformité avec la volonté 
de Dieu. Cest Luther lui-même 
qui disait : «S'il y a un jour un 
pape évangélique, alors avec joie je 
baiserai ses pieds... » 

- En France, comme dans 
d'autres paya d'Ocddent, ta 
crise des vocations provoque un 
affaissement du tissu social et 
éducatif de f'Egliso. N'eat-8 pas 
temps que l'Eglise revienne sur 
sa discipline relative à l’ordina- 
tion des hommes mariés ou au 
diaconat féminin? La dernière 
consultation sur ce point 
remonte à Paul VI en 1971. 

- Et la réponse du synode des 
évêques avait été négative. Je ne 
crois pas, personnellement, que 
Ton réexaminera cette question. Le 
problème essentiel n’est pas là. Il 
est dans cette crise de la foi dont 
nous avons parlé. La renaissance 
des vocations ne passera pas par 
ces mesures pragmatiques que vous 
évoquez, mais par des lieux, 
paroisses rat mouvements, qui, au- 
delà de notre expérience actuelle 
de pauvreté, connaîtront un sur- 
saut de foi et de courage. Si un 
jeune homme se sent accompagné 
par une communauté vivante, alors 
il aura l'audace de s'engager. 

En France, il semble y avoir pro- 
portionnellement plus de vocations 
pour la vie monastique ou certains 
mouvements spirituels que pour le 
service des diocèses. Peut-être 
ta ut- il que les paroisses fassent 
retrouver des modèles, des stquc- 
p*res où transparaisse la joie de la 
toi et de la vie communautaire. Si 
on . a l'expérience d’une Eglise qui 
sait dire oui, alors le climat sera 
plus favorable aux vocations. Mais 
51 - n * a ^ christianisme qu'une 
expérience de négations et de 
condamnations, alors, évidemment, 
u n inspirera plus personne. » 

Propos récusais par 
HENRI TINCa 
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La situation dans l’ex-Yougoslavie 


M. Dumas propose une réunion ministérielle internationale sur la Bosnie 


• le ministre des affaires étrangères, 
M. Roland. Dumas* • a lancé samedi 
14 novembre à Doha - où il était en visite 
dans le cadre d'une tournée dans quatre 
pays arabes du Golfe - ridée d'une réunion 
de la conférence de Londres sur I'éx-You- 
flosJavie qui serait «xduafuamont consacrée 


è ia Bosnie et qui se tiendrait au niveau 
mbécténeL 

L'objectif, a-t-il expliqué, est «fa 
recherche d'une solution avalisant la plan 
proposé par MM. David Owon et Cyrus 
Vancs. la constitution, do zonas de protec- 
tion dos populations cMas à t'approcha da 


l'hiver et la neutralisation de la Bosnie \ ca 
qui conduirait au désarmement complet de 
cette zone avec les garanties de ht confé- 
rence de Londres». 

L'Espagne et Htaffe auraient déjà favora- 
blement réagi à ce projet. 


de notre envoyée spéciale 

Le lieu choisi pour cette annonce 
peut paraître étrange. II ne Test 
que dans une certaine mesure. Lcs- 
autorités du Qatar, comme ta 
quasi- totalité des dirigeants arabes 
ou islamiques que te ministre a 
rencontrés au cours des derniers 
mois, lui ont en effet fait part 
d’une v inquiétude grandissante» 
quant au sort des populations 
musulmanes de Bosnie. 

Lors d’un précédent séjour en 
Arabie Saoudite, M. Dumas s’était 
entendu reprocher le laxisme des 
Européens vis-à-vis des Serbes. Le 
projet a donc eu le temps de mûrir 
dans .son esprit avant d’Stre rendu 


La nasse 


public, et une initiative lui parais- 
sait d’autant plus «urgente» que 
scs différents interlocuteurs lui 
avaient laissé entendre, scion une 
source bien informée, que si les 
choses restaient en Pétât, les pays 
musulmans se trouveraient forcés 
d'aider leurs «hères» bosniaques à 
sc défendre. Décodé, tm td langage 
signifie renvoi d’armes aux musul- 
mans de Bosnie. Depuis plusieurs 
mots, les pays arabes du Golfe, 
l’Arabie Saoudite en particulier, 
fournissent à ces derniers une 
assistance en nature et en espèces. 
Des jeunes sc sont enrôlés dans les 
rangs de milices musulmanes, dont 
certains ont été tués au . combat. A 
Bahreïn, un proche au troisième 


Suite de bi première page 

Prises en étau, ces- villes ne sont 
déjà plus joignables, an prix de ris- 
ques énormes, que par d’étroits 
corridors contrôlés par les artilleurs 
serbes et constamment exposés à 
des offensives. Une unité britanni- 
que de la force de protection de - 
l’ONU (FORPRONU) a ainsi dû 
renoncer à atteindre Zfla, H y a 
une dizaine de jours, après être 
tombée dans une embuscade. 

Actuellement c’est dans la. région 
de Travnik que la poussée serbe - 
paraît la plus forte. Les - forces 
serbes ne,£çat plus gjfà 5 ktkxnè- 
tres en virqü ,aic - Paaacnne. capitale* 
ottomane de- Bosnie, qu’elles môia-, 
cent directement. Les 
croato-mnsulmaqes. ont du mal à 
- tenir: ellcs ont perdu la plus 
grande partie de la chaîne de vil- 
lages qui s’étend à F ouest de Trav- 
nik et dont L’uUime maillon, 
Turbo, est tombé. Petite^ localité de 
7 000 habitants environ à l’origine, 
Turbe est aujourd’hui eu grande 
partie détruite et totalement déser- 
tée, sauf par quelques rares per- 
sonnes qui s'accrochent à leur terre 
en dépit des bombardements 
constants. 

Fan- 
as ester 

La situation est telle qu’après 
une série de pilonnages particuliè- 
rement violents les autorités de 
Travnik ont demandé, . samedi 
14 novembre, aux forces de TONU 
d’assurer l’évacuation de la popula- 
tion encore présente dans la région, 
et qui ne peut faire un pas sans 
devenir la cible des soldats serbes. 

Certaines familles musulmanes 
et croates sont cependant parve- 
nues à fuir cet enfer dans la nuit 
de samedi à dimanche, pour aller 
sejeter dans un autre enfer : celui 
que vivent lés «personnes dépte- 

. Les tagbjes dans le Caucase 

Accord rnsso-tchétchène 
sur le retrait des troupes 

La Russie et la République auto- 
proclamée tchétchène sont conve- 
nues, dimanche 15 novembre, de 
procéder lundi à un retrait de leurs 
troupes déployées face à face 
depuis cinq jours le long d une 
frontière contestée entre l’ingou- 
chie, membre de te Fédération de 
Russie, et la Tchétchénie. Selon 
Kar-Tass, raccord a été conclu lois 
de négociations menées à Nazzau, 
en Jngouchic, entre Sergueï Chakh- 
ral, représentant du président Elt- 
sine, et m» délégation tchétchène, 
après un «incident rapidement sur- 
monté» : une prise d'otages réci- 
proque. Le ministre rosse de la 
défense, le général Pavd Gratchev, 
avait entre-temps affirmé que les 
troupes rosses Savaient nullement 
l'intention d’attaquer la Tchétché- 
nie. 

Au Tadjikistan, autre foyer de 
conflit où des troupes russes sont 
déployées, une session du Parle- 
ment a finalement pu s’ouvnr, 
lundi 16 novembre, dans la ville de 
tthodjent aux mains des forces 
conservatrices de l’opposition. - 
(AFPJ 


cées» dont la. Bosnie centrale 
regorge désormais. CesLpar cen- 
taines de mUIiera (près de 400 000 
selon les chiffres du Haut Commis-, 
sariat des Nations unies pour les 
réfugiés} que les réfugiés S’entas- 
sent déjà dans cette nasse où se 
trouvent aujourd'hui près de deux 
millions de personnes, dont pies de 
la moitié — réfugiés et habitants - 
ont un besoin urgent d’aide. 

«A mesure que (es poches se 
rétrécissent, la Bosnie centrale est 
devenue un. lieu où tournent sans 


degré de l’émir, un jeune marginal 
intégriste. Cheikh Hamad Ben 
IChalifa Ben Jaber aJ-Khalifa, a 
également été tué. 

A Doha comme à Manama, le 
lendemain, M. Dumas a affirmé 
lois de conférences de presw que 
Paris, comme le Qatar et Bahreïn, 
s’inquiète des «menaces qui pèsent 
sur les populations i rapproche de 
(‘hiver a. C’est pourquoi la France 
mettra eau premier rang de ses 
préoccupations ces soucis communs 
que nous avons», a affirmé le 
ministre. 

Son homologue bohreini, Cheikh 
Mohamed Ben Moubarak al- Kha- 
life, n’a pas tari d’éloges quant aux 
Initiatives prises à ce jour par te 
France pour régler les problèmes 


A une soixantaine de kilomètres 
plus au sud, à Zenica, c'est dans 
un cinéma que Hussein vit son 
troisième ou quatrième exiL D est 
de Piîjedor (dans le nord-ouest de 
ta Bonne). IL a lui en juin, avec sa 
femme et ses deux enfants, après 
que sa maison eut été incendiée. Us 
ont trouvé asile chez un de leurs 
parents, puis ont dû foir encore, se 
cacher dans un bois, traverser les 
lignes de combat au péril de leur 
vie et chercher refuge, après un 
long calvaire dans une petite loca- 
lité à majorité croate, Novi-Trav- 
nik. 

fls croyaient avoir enfin trouvé 
là un asile, mais quelques semaines 
plus tard, ils se sont trouvés pris 
(tans un antre conflit - une guerre 
dans la guerre. Croates et Musul- 
mans, alliés contre les forces serbes 
mais débordant de méfiance les 


«passa 



fin les réfugiés» sans possibilité, 
pour la plupart, d’en sortir, dit un 
responsable de l’une des organisa- 
tions humanitaires présentes sur 
place. La Croatie était la seule 
issue; die ne l’est plus depuis que 
les Croates, eux-mêmes submergés 
par l’afflux de réfugiés, ont fermé 
leur frontière. Quant à PEarope 
occidentale, arguant de ce qu’elle 
ne veut pas avoir Pair d’entériner 
le «nettoyage ethnique» pratiqué 
par les Serbes, elle n’accueille de 
réfugiés qu’au compte-gouttes - 
‘tout en étalant son incapacité à 
mettre fin à ce «nettoyage». 

- jD’exfl 
en exfl 

eJe resterai ici Jusqu’à ce que tes 
Serbes arrivent ; alors Je rejûtrtirai 
ailleurs, en Bosriie.» Rkrija a foi fl 
y a deux mois la ville de Magiqj 
assiégée pour trouver asile, avec sa 
famine, dans récote du petit village 
de Iijcsnica, distant de 5 kilomè- 
tres. A quelques mètres à peine de 
Ison refuge, les murs des maisons 
sont troués, les toits sont enfoncés : 
régulièrement des obus s’abattent 
sur une partie, du village, depuis tes 
collines environnantes. Une nuit, 
Razija est retournée chez elle à 
Mariai, pour y récupérer quelques 
: affaires. Depuis cette escapade, eQe 
reste confinée dans une petite pièce 
de l’école. Sa voisine d’exil, 
Haniflt, a déjà vécu deux exodes 
depuis qu’elle a quitté son village, 
il y a cinq mois. Son frère est 
prisonnier des forces serbes et elle 
n’a qu’une idée en tête : obtenir de 
ses ‘nouvelles. 


uns envers les autres, en sont 
venus anx armes. C’est par les 
- Croates que Hussein et sa famille 
ont alors failli Sue tués. « C'était 
comme à Prijedor» (lots des com- 
bats contre les Serbes), dit-il. 

Une fois de plus il a dû foir. Et 
il s’est retrouvé dans ce petit 
cinéma de province où se sont 
entassées jusqu’à huit cents per- 
sonnes, entre les travées des sièges, 
dans le hall d’entrée, sa r la scène, 
avec pour seul matelas une maigre 
couverture. Certains, depuis, ont 
été relogés dans des maisons aban- 
données par des Serbes ou accueil- 
lis dans des villages alentour. Un 
peu plus de deux cents hommes, 
femmes et enfants se partagent 
encore la seule douche et tes sani- 
taires hors d’usage du cinéma de 
Zenica. Hussein aimerait partir, 
mais il n’a pas d’argent, ne connaît 
personne à l’étranger, n’a nulle pan 
où émigrer. 

Danger 
de mort 

Safeta a installé un lit de fortune 
au fond de la salle obscurci pour 
elle, sa belle-mère et ses deux 
enfants.~Son mari, malade, est à 
[’bdpitaf. Cela ne fait «que» 
quinze jours qu’elle se trouve 
échouée là, sans rien d’autre que 
quelques vêtements. Elle a foi Jajce 
le 28 octobre; le lendemain, la 
ville tombait aux mains des Serbes. 
*La ville était en proie à la pani- 
que. J'avais entendu dire que les 
Serbes étaient tout près» : elle est 
partie séance tenante, à pùxj, elfe a 
attendu ta nuit dans un bois, pus 


de l'ex-Yougoslavie. En particulier, 
a-t-il dit à M. Dumas, le président 
Mitterrand, en se rendant à Sara- 
jevo en juin dernier, a ale premier 
braqué les feux de Factmlité» sur 
1e problème bosniaque, «montrant 
la voie et ouvrant les yeux» de ta 
communauté internationale. Mais 
partout, c’est le même son de 
cloche : c’est bien mais ce n'est pas 
assez. L’Europe doit faire plus. 

A Koweït et en Arabie Saoudite, 
où il devait terminer sa tournée 
dan* ta unit de lundi i mardi, 
M. Dumas devait avoir l’occasion 
d’exposer son idée de «neutralisa- 
tion» de la Bosnie à ses hôtes. 

MOUNA NAÏM 


LITUANIE : le second toar des élections législatives 

L’opposition ex-communiste 
confirme sa victoire 


La principale force d'opposition 
en Lituanie - le Parti démocrati- 
que du travail (PDTL, ex-commu- 
niste) - a obtenu la majorité abso- 
lue des sièges au deuxième tour des 
élections législatives, tenues 
dimanche 1$ novembre. Le parti 
de M. Algirdas Brazauskas. qui 
avait pris la tète du Parti commu- 
niste lituanien en 1988 pour te lan- 
cer dans ta lutte en faveur de l'in- 
dépendance. pourra ainsi former te 
nouveau gouvernement, selon les 
premières estimations recueillies 
auprès de la commission électorale 
à Vilnius. 

Le PDTL a remporté au moins 
36 sièges sur les 61 qui restaient à 
pourvoir au Parlement. Avec les 
44 déjà obtenus au premier tour, il 
obtient ta majorité absolue des 
141 sièges, face eu moavement 
Sajudis de l’ancien président du 


Parfcmcnt Vytautas Landsbcrgis et 
scs alliés chrétiens-démocrates, qui 
avaient rapidement supplanté 
M. Brazauskas à la tète du mouve- 
ment indépendantiste lituanien. 

Selon la commission électorale, 
le taux de participation a cepen- 
dant été nettement plus faible, 
qu’au premier tour il y a trois 
semaines. 

M. Brazauskas avait promis de 
modérer le rythme des réformes, 

3 ui ont entraîné une forte baisse 
u niveau de vie en Lituanie, et 
d’améliorer les relations avec Mos- 
cou, qui détient la dé de l'approvi- 
sionnement énergétique du pays. 
La popularité de M. Landsbergis 
avait été peu à peu laminée par tes 
querelles politiques qui ont déchiré 
son mouvement, ainsi que par 
l'échec des réformes économiques. 
- UFP.) 


elle a pu trouver une place - avec 
une quinzaine d’autres réfugiés - 
dans une remorque de tracteur. 

Après des heures sous les tirs 
serties, elle a atteint Travnik, où 
une autre épreuve l’attendait : le 
tri entre Musulmans et Croates. 
Safeta a eu te malheur de se trom- 
per dVaiguiltage» : elle s’est feit 
chasser par le Conseil de défense 
croate (HVO, Forces croates de 
Bosnie-Herzégovine), qui est allé 
jusqu’à loi refoser un morceau de 
pain pour die et ses enfante socs 
prétexte qu’elle était musulmane et 
devait donc' s'adresser à l’armée 1 
bosniaque, raconte- t-eUe. Cest le i 
seul moment de son récit où elle 
craque; elle pleure. 

Rien que dans ta ville de Zenica 
ultra muras, ils sont des milliers à 
vivre dans ces conditions plus que 
précaires, e ntassés dans des écolo 
oq des. grandes surfaces. Beaucoup 
cbn naissent 1e même sort dans des 
dizaines d’autres localités de pins 
ou moins grande importance, ou 
bien sont isolés dans de» zones dif- 
ficilement accessibles comme ta 
région dé Tnzla ou Magfej. Tous, 
alors que l’hiver est là, que les pre- 
mières neiges sont tombées, sont 
en danger de mort. «Les risques 
d'hécatombe parmi (es réfugiés cet 
hiver sont difficiles à évaluer», 
dit-on de source humanitaire, car fl 
existe une « façade trompeuse», un 
semblant d’organisation locale des 
secours qui cache une situation 
autrement pins grave, un véritable 
echaos». 

Les risques, qui dépendront de ta 
rigueur de l’hiver et de celle des 
combats, pèsent sur les réfugiés 
mais aussi sur ta population locale, 
explique-t-on encore. Et l’on éva- 
lue, de même source, à 60 000 per- 
sonnes environ le nombre de Bos- 
niaques qui - «purification 
ethnique» oblige - pourraient 
venir s’engouffrer encore dans la 
nasse à partir de ta région de Ban- 
ja-Luka, sous contrôle serbe. 

YVE S HELLER 

750 prisonniers 
du camp de Magniaca 
ont été libérés 

JjC Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) a obtenu des 
Serbes que 730 internés du camp de 
Magniaca (nord de ta Bosnie), pour 
ta plupart musulmans, soient libérés. 
La prisonniers libérés ont été trans- 
férés par le CICR vers le camp de 
transit de Kariovac, en Croatie, où 
ib sont placés sous ta responsabilité 
du Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR). Le 
HCR doit maintenant leur trouver 
des pays d’accueiL On s’étonne, 
dans les milieux humanitaires, que 
tes pays islamiques, qui dament leur 
solidarité envers leurs «frères bos- 
niaques», n’aient jusqu’à présent pas 
répondu à l’appel, nous indique 
notre correspondante à- Genève, Isa- 
belle VichnÈtc. 

D'autre part, environ 700 Serbes 
et 500 Croates ont quitté Sarajevo, 
dimanche 1S novembre, en convois 
séparés sous l'escorte de «casques 
bleus». Un portc-paroic de la FOR- 
PRONU, le cotend Barry Frcwcr, a 
indiqué que les «casques bleus» 
avaient exceptionnellement accepté 
d'escorter ces convois parce que 
toutes les parties étaient d’accord 
pour que l'opération oit fieu. 
Samedi, un convoi organisé' par ta 
communauté juive avait permis te 
départ de plus de 400 personnes, en 
majorité croates et serbes. 


ALLEMAGNE : importante manifestation à Bonn 

La gauche se mobilise 
pour la défense du droit d’asile 


BERLIN 

de notre correspondant 

A la veille de l'ouverture du 
congrès extraordinaire du Parti 
social-démocrate, plus de cent 
mille personnes ont manifesté, 
samedi 14 novembre, à Bonn con- 
tre tout changement de ta Constitu- 
tion sur le droit d’asile. Les ora- 
teurs ont appelé tes délégués 
sociaux-démocrates à refuser les 
propositions du président de leur 
parti, M. BjSm Engholro, sur 
raménagement de P article 16 de la 
Loi fondamentale qui règle ce 
droit. La instances dirigeantes du 
parti ont néanmoins adopté 
dimanche le compromis élabore ta 
semaine dernière par la commis- 
sion da résolutions du congrès. Ce 
document servira de base aux 
négociations avec la partis de la 
majorité. 

M. Engbôlm paraît aujourd’hui à 
l'abri d’une mauvaise surprise. Le 
conseil du parti, ta plus haute ins- 
tance entre deux congrès, où la 
propositions initiales au président 
s’étaient heurtées à une forte oppo- 
sition dans la semaines passées, 
lui a donné lui aussi son feu vert. 
Le président du SPD a tenu à sou- 
ligner, dimanche, que tes représen- 
tants du parti dans la négociations 
à venir seraient liés par le compro- 
mis. S’il n’ignore pas que l'électo- 
ral demande da mesures d’urgence 
pour mettre un tenue à l'afflux des 
immigrés, il doit compter aussi 
[ avec une base militante sceptique 
sur la nécessité de changer la 
Constitution pour régler le pro- 
blème et qui redoute de donner 
l'impression de céder devant la 
violences racistes. 

Une grande partie de ca mili- 
tants étaient sans doute de cœur 
avec la manifestants qui ont défilé 
samedi dans le centre de Bonn à 
l’appel de trente et une organisa- 
tions politiques et humanitaires, 
dont la Verts, Amncsty Internatio- 
nal, mais aussi la Jeunesses soctal- 
dém oc rates. Parmi la orateurs 
figurait notamment M-« Bcatc 
KlarsfckL 


Commencée tardivement, la 
mobilisation contre le racisme 
commence à prendre de l'ampleur. 
Une semaine après ta grande mani- 
festation nationale de Berlin, il 
s’agissait de la plus importante 
manifestation de la gauche depuis 
le début da viofcnca racistes, il y 
a un an. Elle avait reçu 1c soutien 
d'artistes, de chanteurs, de plus en 
plus nombreux eux aussi à s’expri- 
mer. Dans un entretien publié 
dimanche par l’hebdomadaire 
conservateur Wett am Sormtag. 1e 
champion de tennis Boris Bccfcer a 
demandé que l’Etat intervienne 
plus énergiquement contre tes 
auteurs d’agressions racistes. A 
l’occasion de ta journée nationale 
de recueillement, le président de ta 
République, M. Richard von Weiz- 
sàcker, a associé dimanche tes vic- 
times de ca agressions à celles da 
deux guerres mondiales. 

D’importantes força de police 
ont empêché ce même jour un ras- 
semblement d’extrémistes de droite 
dans la ville de Halbe, & l’est de 
Berlin, où reposent 40 000* soldats 
de ta Wchrmàchl et des W affen SS 
tués au cours d’une da dernières 
batailla de ta deuxième guerre 
mondiale. 

HENRI DE BRESSON 

□ FINLANDE : te PC en faillite. 
- Incapable de payer sa dettes, le 
Parti communiste finlandais a 
décidé, dimanche 15 novembre, de 
sc déclarer en faillite, comme ta loi 
finlandaise te permet pour tes orga- 
nisations politiques. «Nous ne 
sommes plus en mesure de trouver 
Forgent pour honorer nos dettes ». a . 
déclaré sa présidente Hclja 
Kctola, ajoutant que 1a Finlande 
n’avait plus besoin d’un parti com- 
muniste. «Une organisation de 
gauche plus élargie est préférable», 
a-t-elle ajouté. Les dettes du PC 
finlandais, créé en 1918, sc mon- 
tent à environ 9S millions de roar- 
kaa (plus de 100 millions de 
francs). - (Reuter.) 
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EUROPE 


Après l’échec des négociations sur l’Irlande dn Nord 


Deux tentatives d’attentat de TIRA 
ont été déjouées à Londres 


LONDRES 


de notre correspondant 


Coup sur coup, et alors qu'une 
vague de violence a lieu en mande 
du nord, deux tentatives d’attentat. 


dont les conséquences auraient pu 
ëiie extrêmement lourdes, ont été 


être extrêmement lourdes, ont été 
déjouées dans la capitale britanni- 
que, samedi 14 novembre. Alors 
que se déroulait la traditionnelle 
procession du lord-maire de Lon- 
dres dans le quartier de la City, la 
police a interpellé deux hommes 
qui se trouvaient i bord d’une 
camionnette en stationnement. 
L'un d'eux prenait aussitôt la fuite, 
le second (arrêté ensuite) tirait à 
deux reprises sur les policiers, bles- 
sant fun d’entre eux. 


togne - est vingt fois supérieure à 
celle qui avait ravagé l'immeuble 
du Baltic Exchange, dans la City, 
tuant trois personnes en avril der- 
nier. Le bilan de cette nouvelle 
action terroriste - attribuée à TIRA 
(Armée républicaine irlandaise) - 
aurait pu être considérable si l'en- 
gin, comme le suppose la police, 
avait explosé au cours de la proces- 
sion annuelle du lord-maire, 
laquelle rassemble quelque 
100 000 spectateurs. 


fuite. Scotiand Yard craint que ces 
actions marquent le début de la 
campagne terroriste de TIRA qui 
précédé chaque année les (êtes de 
Noël dans la capitale. 


accepté de rencontrer ceux do gou- 
vernement de Dublin. 


FmBàde 

à Bei&st 


A l'intérieur du véhicule, piês de 
] tonne d’explosif a été découverte. 
La puissance de cette charge - la 


pins importante jamais enregistrée 
lors d'un attentat en Grandc-Brc- 


Unc seconde tentative d'attentat 
a eu lieu dans la nuit de dimanche 
à lundi 16 novembre. Dans une 
fourgonnette stationnée à quelques 
dizaines de mètres de la tour prin- 
cipale de Canary Wharf, un com- 
plexe immobilier de prestige situé 
dans l'est de Londres, la police a 
découvert un engin explosif d’une 
puissance indéterminée. Les deux 
hommes armés qui étaient & bord 
du véhicule ont réussi A prendre la 


Ce regain d’actions terroristes a 
lieu apres l'échec des pourparlers 
sur l’avenir de l’Irlande du Nord, 
commencés six mois plus têt et qui 
ont pris fin le 10 novembre. Si, sur 


le plan pratique, aucune concession 
n’a été mite par les parties en pré- 
forraations politiques 


sence (les formations politiques 
protestantes d’Irlande du Nord et 
une partie des catholiques d’une 
part, (es gouvernements de Dublin 
et de Londres, d'autre part), le gou- 
vernement britannique estime 


qu’une étape importante a été fran- 
chie, dans la mesure où, pour la 
première fois, les rcprédentants des 
partis unionistes de la province ont 


DIPLOMATIE 


A TRAVERS LE MONDE 


AFGHANISTAN 


Réunis à Athènes 


Les démocrates-chrétiens européens 
rejettent toute modification 
dn traité de Maastricht 


Les intégristes ont 
à nouveau bombardé Kaboul 


Les partis démocrates-chré- 
tiens européens, réunis la 
semaine demi dre A Athènes, ont 
demandé aux dirigeants ds la 
CEE de ne pas concéder au 
Danemark un délai allant au- 
delà de la mi-1993 pour se pro- 
noncer à nouveau sur Maas- 
tricht. La Parti populaire euro- 
péen (PPE) a regretté le report i 
l'année prochaine de la ratifica- 
tion du traité par le Parlement 
britannique. 


ATHÈNES 


de notre envoyé spécial 


ftl.es Danois doivent accepter 
Maastricht tel qu'il a ôté signé par 
les Douze ou rejoindre l’Espace eco- 


nomique européen. » Pour 
M. Valéry Giscard d’Estaing, qui 
siège depuis décembre de l’année 
dernière au groupe PPE du Parle- 
ment européen, il n’y a pas 
d’échappatoire possible : c’est tout 
Maastricht ou la sortie du club des 
Douze: Inquiet également de ia 


senté & la session du Parlement 
cette semaine, reprend à son 
compte ces préoccupations pour 
tt éviter, comme le dît M. Léo Tin- 
demans, président du groupe parle- 
mentaire, de mettre le doigt dans 
l'engrenage d'une renégociation» 
qui permettrait au .Danemark de se 
soustraire aux «obligations essen- 
tielles du traité» (citoyenneté com- 
raunautaire, monnaie nuique, poli-.- 
tique extérieure et de sécurité). 
Persuadés que les atermoiements 
du cabinet de. M. John. Major font, 
le jeu des adversaires' de Maas- 
tricht, les démocrates-chrétiens 
européens «notent avec regret que 
le gouvernement britannique a été 
conduit (...) à repousser au prin- 
temps prochain le vole de ratifiai- 
lion». Aussi demandent-ils de fixer 
au 30 juin la date butoir pour la 
fin des ratifications. 


Une soixantaine de roquettes et 
d'obus partis des positions tenues 
I par le parti intégriste Hezb-e-ls- 
lami, au sud de Kaboul, se sont 
i abattus samedi 14 novembre sur 
la capitale afghane. 

De tels bombardements 
n'avaient pas eu Heu depuis la fin 
d'août, ou un cessez-le-feu était 
intervenu entre les gouvernemen- 
taux du présidant Rabbani et du 
ministre de ta défense Ahmed 
Shah Massoud, et les partisans de 
M. Gulbuddin Hekmatyar. Aucune 
information n'a été donnée sur le 
nombre des victimes du dernier 
bombardement. Trois quartiers 
résidentiels ont été touchés. Le 
Hezb exige le départ de . Kaboul 
des miliciens ouzbeks du général 
Bashid Dostpm. naguère principal 
soutien du régiïne communiste, et 
désormais alflé des islamistes au 
pouvoir dans la capitale 
depuis avril. - (AP.) 


pour Bvofr fourni plus d'aide au 
régime communiste de Mikhaïl 
Gorbatchev qu’à la démocratie 
naissante sous Boris Elstine. 
« Allons-nous répéter l'histoire 7». 
s'est-il interrogé en rappelant le 
peu d’empressement de l’Europe à 
soutenir la République de Weënar, 
dont la faiblesse a laissé la champ 
libre à (a montée du nazisme. La 
venta récente - pour causa d'un 
urgent besoin de devises - de 
deux sous-marins russes à l'Iran a 
rapporté 600 mffliors de dollars è 
Moscou, soit plus que Is plan 
d’aide décidé par le G7 (groupe 
des sept pays les plus industriali- 
sés) loirs de sa dernière conférence 
h Tokyo, a souligné M. Nunn. - 
(AFPJ 


SRI-LANKA 

Le commandant en chef 
de. la marine tué. ..... 

dans un attentât 


CAMEROUN 


demande par Copenhague d’un 
« arrangement spécial». M. Egon 


«arrangement spécial». M. fcgon 
Klcpsch, président de l’Assemblée 
de Strasbourg, s'est voulu tout 
aussi net en déclarant qu* «il 
n'étalt absolument pas quation de 
modification du traité », pas plus, 
a-t-il ajouté, que de « déclarations 
interprétatives », évoquées en sep- 
tembre par M. Jacques Delors 
devant l'hémicycle européen. 


Les conservateurs britanniques, 
qui sont membres du groupe parle- 
mentaire depuis mai dernier, ont 
réussi à glisser dans le texte un 
passage qui « déplore l'altitude du 
labour aux Communes». Ainsi 
libellé, le projet de résolution a peu 
de chances de trouver l’agrément 
de la formation socialiste, la plus 
nombreuse (199 sièges) de l’Assem- 
blée européenne, qui comporte 
dans scs rangs les travaillistes bri- 
tanniques. Sans cet amendement, 
les démocrates-chrétiens pouvaient 
espérer rallier une large majorité 
sur leur motion. 


Sévère mise en garde 
de Washington 


Le texte du PPE, qui sera pré* 


MARCEL SCOTTO 
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Le porta-paroie.du département 
d’Etat, M. Richard Boucher, a 
adressé, vendredi 13 novembre, 
une sévère mise en garde aux diri- 
geants camerounais, accusant 
notamment le régime du président 
Paul Biya d'avoir » usé d'intimida- 
tion pour renforcer sa position i, 
après l'élection présidentielle du 
. 1 1 octobre, entachée de boudes». 
Ce communiqué de Washington, 
,rendu public samedi, à Yaoundé, 
Ipar l'ambassade des Etats-Unis, 
.déplore en outre que, «malgré 
! /'absence de menace imminente 
| contre ta sécurité nationale», le 

g ouvernement ait décrété l’état 
'urgence pou- trois mois dans ia 
province du Nord-Ouest, bastion 
:da l'opposition. 


L'amiral Clancey Fernando, com- 
mandent en chef de le marine sri- 
lankaise, a été tué. lundi 
16 novembre, à Colombo après 
que sa voiture sut été percutée par 
un véhicule bourré d'explosifs, 
trafiquent l'AFP et l’agence Reuter. 
L'attentat a eu lieu devant un 
grand hôtel dans le quartier de 
GaHe Face. Cette partie de la capi- 
tale est pourtant très survefiée car 
efle abrite les bureaux de plusieurs 
importantes administrations civiles 
et mffitaires. 


- Washington dénonce les arres- 
tations de «nombreux partisans de 
l'opposition et de journalistes» 
ainsi que la virtuelle assignation è 


L'attentat n'a pas été immédia- 
tement revendiqué. Ü pourrait être 
le fait de militants tamouls, en 
lutte depuis près d'une décennie 
pour la création d’un foyer national 
dans le nord et l’est de ITte. Les 
forces armées sri-lankaises ont 
lancé il y a quelques jours une 
opération de «nettoyage» contre 
te mouvement de libération des 
Tigres tamouls (LTTE), dans (a 
province orientale du pays. 
En mars 1991, le ministre chargé 
de te défense, RanjBn Wljaratne, 
avait été tué è Colombo dois un 
attentat è te voiture piégée dont 
l'origine n'a Jamais été nettement 

élucidée. 


résidence, depuis te 25 octobre, 
du dirigeant du principal parti de 
('opposition, M. John Fhi Ndi. Le 
'Cameroun «doit immédiatement 
lever l'état d'urgence, en signe de 
réconcffiation». estime te departe- 
■ment d'Etat - (ReuterJ 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


Alexandre Dubcek 
a été inhumé à Bratislava 


ÉTATS-UNIS 

Le sénateur Sam Nunn 
appelle /'Occident 
à aider la Russie 


: Désigné par la presse comme 
l'un des principaux candidats è un 
poste important dans le futur gou- 
vernement du président élu Bill 
Clinton, M. Sam Nunn, président 
de 1e commission des forces 


Alexandre Dubcek, qui fut un 
fédéraliste convaincu, n'aura pas 
réussi è réunir Tchèques et Slova- 
ques le temps de ses funérailles : 
('absence de plusieurs dirigeants 
tchèques a été remarquée, samedi 
14 novembre è Bratislava, lors des 
obsèques du -dirigeant du «prin- 
temps de Prague», président de 
l'Assemblée fédérale tchécoslo- 
vaque de 1989 è 1992. 


M. Vsctev Havel, président de te 
fédération jusqu'è Juillet dernier, 
était (è. Mais te premier ministre 


dimanche 15 novembre, que sans 
[un programme d’aide accrue à te 
Russie l'Occident pourrait à l’avenir 
faire face è une menace aussi 
pende que te nazisme. Interviewé 
sur la chaîne de télévision CBS. te 
sénateur démocrate a estimé que 
'les réformes démocratiques et 
économiques de te Russie étaient 
«en grand danger». 

M. Nunn a critiqué les Etats-Unis 
et les pays occidentaux en général 


pourtant avoir des entretiens ta 
môme jour è Bratislava sur la loi de 
dissofutfon de ta Tchécostovaquta, 
était absent. Les éloges funèbres 
ont été prononcés par les diri- 
geants slovaques et par deux 
hôtes étrangers, dont M. Pierre 
Mauroy, président de l'Internatio- 
nale socialiste, la cérémonie e 
néanmoins été retr a ns mi se, en slo- 
vaque, dans l’ensemble du pays. - 
(AFP, Reuter, AP.) 


ASIE 


CAMBODGE : l’expiration de l’nltimatam de l’ONU 


Le vote de sanctions 


contre les Khmers rouges 
embarrasserait Bangkok 


L’interruption des discussions 
coïncide avec l’organisation pro- 
chaine (le 26 novembre) des éjec- 
tions générales en République d’Ir- 
lande et avec une recrudescence de 
la violence en Uistcr. Samedi, un 
commando d’un groupe paramili- 
taire protestant, les Ulster Freedom 
Fightcrs (UFF), qui sert de «cou- 
verture » & F Ulster Défoncé Asso- 
ciation, organisation loyaliste inter- 
dite en août dernier,, a ouvert le 
feu sur le public (composé de 
catholiques) qui se pressait dans 
une boutique du nord de Belfast 
Cette action - dont le bilan est de 
3 morts et d’une douzaine de bles- 
sés - fait suite à une série d'atten- 
tats à fa bombe perpétrés par TIRA 
dans les quartiers protestants de 
plusieurs agglomérations. 


Les Khmers rouges ont Ignoré 
l'ultimatum dos Notions unie», 
qui leur avaient donné jusqu'au 
cfimanche 15 novembre pour ral- 
lier le processus do paix. La 
Thaïlande se retrouve dès km 
dans une situation très embar- 
rassante. 


BANGKOK 


de notre correspondant 


prince Sîhanouk, dont deux des 
douze membres sont des Khmers 
rouges, (b ont dit i M. Hun Sot, 
premier ministre du régime de 
Phnom-Pcnh, qu'ils ont reçu (a 
semaine dernière, qu'ils respecte- 
raient l'interdiction des exporta- 
tions de bois du' Cambodge décré- 
tée par le CNS à compter du 
h janvier 1993. Ils appliqueront la 
meme restriction si le CNS prend 
une mesure identique pour l’expor- 
tation des pierres précieuses. 


LAURENT ZECCHINI 


Au cas où le Conseil de sécurité 
se prononcerait, dès cette semaine, 
en faveur de sanctions économi- 
ques contre les hommes de M. PoJ 
Pot, te Thaïlande, principal parte- 
naire commercial des Khmers 
rouges, serait dans l’impasse : d'un 
côté, Bangkok, affirme vouloir 
appliquer toutes les résolutions de 
rONu sur le Cambodge; de l’au- 
tre, cette capitale n'a pas les 
moyens de (es faire respecter par 
ses puissants lobbies miniers et 
forestiers qui opèrent dans les 
zones contrôlées par les Khmers 
rouges sur (a frontière. 

Prenant les devants, le ministre 
des affaires étrangères, M. Prasong 
Soonsiri, a déjà mit savoir que la 
Thaïlande ne pourrait pas geler les 
avoirs bancaires des Khmers 
rouges sans contrevenir A la loi 
nationale; il a ajouté qu'il serait 
très difficile de les identifier. 


Selon un parlementaire de Bang- 
kok, au moins 100 000 Thaïlandais 
seraient actuellement employés 
dans des concessions de pierres 
précieuses chez tes Khmers ronges. 
Ceux-ci auraient également accordé 
des concessions forestières â vingt 
compagnies thaïlandaises (le 
Monde du 27 octobre). Les taxes 
sur ces activités rapportent aux 
Khmers rouges plusieurs millions 
de dollars par mois. C’est dire si le 


chiffre d'affaires des compagnies 
impliquées est important Les lob- 


bies ac Bangkok, qui jouissent de 
l'appui de milieux militaires, sont 
donc hostiles à tout blocus écono- 
mique. 


Avant d’être élu député puis 
Dominé ministre des affaire s étran- 
gères, M. Prasong s'était prononcé 
pour une rupture du commerce 
avec les Khmers rouges. Depuis, U 
a dû modérer son attitude. Il serait 


M. Prasong à aussi indiqué que le 
stationnement de «bérets bleus» 


stationnement de «bérets bleus» 
ne serait pas autorisé sur le terri- 
toire de son pays. Enfin, Bangkok 
a suggéré un report des élections 


en train de négocier avec les lob- 
bies intéressés leur retrait progres- 
sif des zones khmères rouges; il 
doit revoir les représentants de ces 
groupes le 18 novembre. Déjà 
accusée de se montrer trop tolé- 
rante envers la junte militaire bir- 
mane, envers qui elfe souhaite 
intensifier une politique dite 
à' «engagement constructif», la 
diplomatie thaïlandaise aura bien 
du mal & éviter de se trouver aussi 
en porte-à-faux sur le Ca mb odge. 


générales prévues par l'ONU 
pour mai 1993, afin de poursuivre 
la négociation avec les Khmers 
rouges. 

En revanche, les responsables 
thaïlandais sc sont déclarés prêts à 
appliquer toute résolution prise par 
le Conseil national suprême du 
Cambodge (CNS), présidé par le 


JEAN-CLAUDE POMONT1 


: selon un 


De graves violations des dr oits 
deThomme ont eu lieu aa Xwjiang 


Amnesty International a 
dénoncé, dans un récent rap- 
port, de graves violations dss 
droits de l'homme dans la 
région autoripme du Xinjiang, 
située dans l'ouest de la Chine. 


du Parti communiste de la pro- 
vince, a récemment affirmé que la 
situation y était, calme, fi avait 
éludé "und question sur 1a situation 
des droits de l'homme. 


«Les autorités Ichinoisçs] ont 
détenu et emprison né des dissidents 
qui demandaient pacifiquement 
l'indépendance politique [du .Xin- 
jiang) ou /notes/aient amère la res- 
triction des activités religieuses », 
indique l’organisation de défense 
des droits de l’homme Amnesty 
International dans un rapport 
i rendu public le 13 novembre. Ter- 
ritoire limitrophe de ta Russie, de 
plusieurs République» d’Asie cen- 
trale, de l'Afghanistan' et du Pakis- 
tan, le Xinjiang est peuplé en 
majorité d’ethnies non chinoises, 
d’origine ct.dc confession musul- 
mane, et généralement turco- 
phones. Les Ouigours sont te plus 
importante d’entre elles. Depuis le 
début des années 80, plusieurs sou- 
lèvements indépendantistes ont 
secoué cette région désertique et 
riche en pétrole, peuplée d'une 
vingtaine de millions d'habitants. 
Le gouverneur, M. Tumur Dawa- 
mat. qui est aussi vice-secrétaire 


Les prisonniers politiques sont 
détenus au secret, sans procès, 
(fans dés bondirions très dures, sou- 
ligne Amnesty dans un document 


de quinze pages. L'organisation 
cite les cas d'un professeur et de 
plusieurs chauffeurs de taxi qui 
avaient manifesté pacifiquement en 
1991. Elle affirme également que 
$0 civils, çt non 22, comme Tont 
assuré les autorités, ont été tués, 
lors de soulèvements dans le dis- 
trict de Baron en avril 1990. 


Fondé sur des documents offi- 
ciels chinois et des témoignages de 
Ouigours, ce rapport est publié 
alors qu’une délégation de parle- 
mentaires australiens visite 1a 
Chine, y enquêtant sur la situation 
des droits de l’homme. La mission 
est partie le 12 novembre pour le 
Xiqjiang. Elle n’a, en revanche, pas 
été autorisée à se rendre au Tibet, 
autre région où (a souveraineté chi- 
noise est contestée et où 1» viola- 
tions des droits de l’homme sont 
fréquentes, selon les organisations 
humanitaires. - (AFP.) 


a BIRMANIE : cinquante paysan 
taés par des guérilleros. - Deux 
villages du Chin, dans la partie 
occidentale de (a Birmanie, ont été 
attaqués les 8 et 10 novembre par 
des guérilleros d’ethnie naga, ont 
indiqué des sources officielles bir- 
manes. Scion Radio-Rangoon, les 
assaillants ont tué 35 habitants 
dans la première localité, et IS 
dans la bourgade voisine. Parmi les 
victimes figurent des notables, tués 
à coups de revolver. Trois enfants 
auraient aussi été battus à mort. 
Les Nagas sont l’un parmi plu- 
sieurs dizaines de groupes cthni- 

? ucs peuplant ia Birmanie. - 
iFP.) - 


Sri-Lanka voisin. - (AFP. AP, Reu- 
ter. (JPL) 


□ PAKISTAN : onze pendaisons 
an Pendjab. - Onze personnes 
condamnées pour meurtre, viol et 
vol ont été pendues, dimanche 
IS novembre, dans différentes 
villes de la province du Pendjab. 
L’application de la peine de mort 
avait été suspendue en 1988 par le 
premier ministre, Bcnazir 
Bhutto. Mais Factuel chef du gou- 
vernement, M. Nawaz Sharif, au 
pouvoir depuis 1990, avait promis 
la reprise des exécutions. - (AP. 
Reuter, (JPL) 



s" 


s ou 


,5 . r.i > mp 

,ur 1rs r 


, . -r» 

/ i* 




«Z* * ' 


' . m -r* 


U»* V 


*, '■* 


■-ttr+eaat** 

•« Vt 


■J*.** |l. 




— 


malaise 


tiw* *- 

4 

** • Wfc* . 

xrr 

S 1 **-» 


‘ i» i 

■ ■ te t 




trif 0 ■- - 


«LV- 


□ INDE : plis de 200 morts lors 
d'inondations. - Au moins 230 per- 
sonnes ont trouvé la mort, depuis 
le 13 novembre, dans des inonda- 
tions provoquées par des orages 
qui ravagent le sud de l'Inde, prin- 
cipalement les Etats du Tamil 
Nadu et du Kterala. VTkramasing». 
poram, an village situé i 500 km 
au sud de Madras, a été balayé par 
une coulée de bouc; 30 dc scs 
habitants au moins ont péri. Les 
intempéries affectent également (e 
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AMERIQUES 


PANAMA : défaite cuisante pour le gouvernement 

Le «non» Ta emporté largement lors du référendum 
sur les réformes constitutionnelles 


En votant a non » à une large 
majorité - 63X % des suffrages 
exprimés, selon les chiffres offi- 
ciels portant sur la quasi-totafité 
des bureaux de vote - lors du 
référendum organisé dimanche 
15 novembre, les Panaméens 
ont davantage exprimé leur frus- 
tration à f égard d'un gouverne- 
ment de plue en plus impopu- 
laire que leur opposition eux 
réformes constitutionnelles pro- 
posées, parmi lesquelles l'aboli- 
tion de Caimée. 

PANAMA • 

do notre envoyé spécial 

Les témoignages recueillis sur tes 
lieux de vote, en particulier dans 
les quartiers populaires, révèlent 
que la plupart des électeurs sont 
favorables a Fabolition de l’armée. 
Us ont cependant reflué de se pro- 
noncer sur te contenu des réformes, 
estimant qu’ü fallait «punir le gou- 
vernement », accusé d’avoir «trahi 
les engagements pris ton de b hâte 
contre la dictature du général- 
Noriega». renversée par interven- 
tion militaire des Etats-Unis, le 
20 décembre 1989. Par décision du 
Parlement, famée a été ensuite 
démantelée. 

En s’abstenant massivement 
(près de 60 % des inscrits n’ont pas 
participé an vote), lés Panaméens 
semblent aussi avoir voulu envoyer 
un message A l’ensemble d’une 
classe politique qui ne leur offre 
aucune option de rechange. L'an- 


cienne formation des miftaiies, le 
Parti révolutionnaire démocratique 
(PRIX rçnésenté an Parlement par 
une dizaine de dépotés sur -67), qui 
avait fait campagne pour le 
«non», s’est bien gardée de célé- 
brer bruyamment la victoire. Sans 
doute conscient de rimpqpularité 
de sa formation, te secrétaire géné- 
ral du PRD, M. Eroesto Ferez, 
s’est borné A parler d'eux triomphe 
écrasant du «non» md révèle rin- 
satisfaction du peuple à f égard du 
gouvernement». 

Le vice-prérident de la Républi- 
que,^ démocrate-chrétien Rjcardo 
Arias, qui a rompu l’an dernier 
avec la coalition du président 
Endura, a tenu des propos tout 
aussi sévères à l’égard de son 
ancien allié, qu'il a invité ferme- 
ment ’ 
meur 

nèpot _ „ 

l’arbitraire. Cest une clameur en 
faveur de Ja construction d’une nou- 
velle démocratie et de changements 
dans les méthodes de gouverne- 
ment, en particulier sur b plan 
socio-économique*. 

A Forigine des réformes propo- 
sées, M. -Arias sortj lui aussi, égra- 
tigné de cette consultation, ta pre- 
mière depuis ving&juatre ans oui 
ne se fosse pas sous h tutelle des 
militaires, au pouvbir de 1968 A 
1989. U a été accueilli par une 
foule hostile A sou bureau de vote, 
dans tes beaux quartiers de h capi- 
tale. Lors des élections de mai 
1989,. annulées par le générai 
Noriega, il avait été reçu en héros 
au même endroit, et sa formation, 
le Parti démocrate-chrétien, avait 


obtenu le meilleur score, avec 
27,4% des suffrages exprimés. 

Si tes beaux quartiers oui retiré 
avec modération leur confiance A 
. un gouvernement issu du secteur te 
plus aisé de la société panaméenne, 
ou a assisté A une véritable ava- 
lanche de «non» dans tes milieux 
populaires, en particulier dans la 
deuxième ville du pays. Sans 
Miguelûo, à quelques ialomètres de 
la capitale. Le saxe du «non» est 


cains sur la capitale. 

«Le peuple 
est û ûjgaé» 

La colère gronde autour de ce 
qui fut le quartier général de Far- 
inée panaméenne avant sa destruc- 
tion totale, maïs l'abstention reste 
encore I*attitnde la plus courante 
dans cette population eu majorité 
noire, condamnée au chômage et 
vivant dans des maisons de bois en 
ruine, au milieu des immondices 
pourrissant sur les trottoirs. 
«J’avais voté contre Noriega 
en 1989, et on s’est fait avoir, 
regrette un jeune Noir qui vient de 
déposer sou bulletin de vote. Cette 
fins-ci, je vote contre Endara. car le 
peuple est fatigué de voir les riches 
s’en mettre plein les poches alors 
que nous sommes condamnés au 


Personne ne regrette vraiment 
l’époque de la dictature militaire, 
mais beaucoup de Panaméens s’in- 
terrogent sur la capacité de leurs 
dirigeants A gouverner le pays. 


«Nous en avons marre d’être la 
risée du monde à cause d’un prési- 
dent qui passe son temps à faire des 
clowneries », s’insurge une jeune 
femme qui enseigne dans un col- 
lège de la capitale et reproche A 
M. Endara de ne pas prendre au 
sérieux tes affaires de FEtat. Un 
des principaux animateurs de la 
campagne du «non», te constitu- 
tionnaliste Mtend-Autonio Bernai, 
renchérit : «Ce gouvernement d’in- 
capables n’est pas à b hauteur des 
responsabilités du moment. » 
Contrairement aux dirigeants 
actuels, il considère que la Consti- 
tution «militariste» de 1972 ne 
peut pas être réformée car elle 
porte en rite «les vices de b dicta- 
ture». D fout donc, dit-il «forcer le 

S ornement à convoquer immè 
ment une Assemblée consti- 
tuante pour créer des institutions 
correspondant à b nouvelle réalité 
démocratique»!. 

A défout d’une victoire pour ses 
organisateurs, le déroulement 
exemplaire du référendum - il n’y 
a eu aucun incident sérieux et les 
résultats ont été annoncés en un 
temps record - aura au moins servi 
A prouver que «le Panama est sorti 
de l’obscurantisme», comme a tenu 
A le souligner 1e président Endara 
lors d'une intervention A l’issue du 
scrutin. Mi-figue mi-raisin, il s'est 
engagé A « respecter b volonté 
populaire», reconnaissant que «le 
peuple voulait des réformes», pour 
ajouter dans la foulée qu’ü n’était 
pas question de convoquer une 
Assemblée constituante avant les 
élections générales de 1994. 

BERTRAND DE LA GRANGE 


PÉROU : controverse autour de la tentative de putsch 

Le malaise s’accroît au sein de l’armée 


presse et de la classe politique eut 
mi» xn . doute, la veraion officielle, 
souligne notre correspondante 
Nicole,. Bonnet. Le quotidien 
Éxpresoi pourtant proche de 
M. Ftqimon, a parié d’un complot 
«ftbnquè»,- tandis que la représen- 
tante du Parti conservateur popu- 
laire chrétien. M“ Lourdes Flores, 
s’est interrogée : «Comment quatre 


Mis en évidence par b tenta- 
tive manquée dvcoupiFElat ifu 
vendredi 13: novembre, que 
d'aucuns^ considèrent- ctimme 
«groeatoerfe meMae au sein de- 
l'armée péruvienne, est beau- 
coup plus profond que ne b bla- 
sent Attendra les explications 
du gouvernement. Tenu est la 
situation que doit affronter le 
président Alberto Fujimori, qui 
dispose d'un pouvoir presque 
absolu depuis son coup de force 
du 5 avril - dissolution du 
Congrès et réorganisation de 
i'apparafl judiciaire.) 

Lima a vécu les événements de 
b fin de b semaine dernière dans 
une certaine indifférence, A quel- général Valdivia, 
ques jours de l’élection d une je Tannée, qu ü 
Assemblée constituante de quatre- 
vingts membres, dont on redoute 
qu’elle soit étroitement contrôlée 
par les partisans du chef de F Etat. 

La population de migrants et de 
chômeurs qui survit dans tes feu- 
; de la capitale n’a 


M. Fujimori, qui avait aban- 
donné, A raobe du vendredi 13 
novembre, 1e palais présidentiel et 
s'était léfogié pendant dix, heures A 
l’Ecole de guerre, a, depuis, multi- 
plié les déclarations A b radio et A 
la télévision. Le chef de FEtat, 
d’ordinaire peu prolixe, est devenu 
volubite - et quelque peu nerveux 
aussi - après qu’une partie de la 


généraux à la retraite pourraient-ils 
ourdir un té complot?» «Il n’y a 
pas b moindre preuve rtme tenta- 
tive de coup d Etat», a renchéri 
M. Manuel Morel ra, tète de liste 
du parti centriste Société et démo- 
cratie, estimant qu’il ne s’agissait 
mie de «manipulations à la vrille 
des élections pour empêcher le 
débat sur les thèmes de fond». 

Le chef de FEtat a avoué qu’il ne 
«savait pas tout» et a admis que te 
Valdivia, chef cF état-major 
Tannée, qu’ü qualifie lui-mème 
d '«homme de confiance », était aux 
arrêts A son domicile. Il aurait 
«disparu» pendant le putsch, et 
ses unités combattantes ne seraient 
pas intervenues comme elles l’au- 
raient dû. Pour M. Fujimori, le 
général Jaune Satinas Sedo était 1e 
« cerveau du complot» auquel 
« vingt à vingt-cinq officiers à b 
retraite ou actifs» auraient parti- 
cipé. Tous «ont détenus. Les non» 
de deux autres généraux, Bloch et 
Ovando, figurent maintenant sur la 
liste officielle des comploteurs, et 
des officiers des forces spéciales 
sont aussi incarcérés. 

Les commandants de plusieurs 
régions militaires ont envoyé des 


télégrammes de loyauté, mais le 
commandement conjoint des trois - 
aimes reste silencieux, ce qui est 
tout à fitit anormal, comme le note 
notre envoyé spécial Marcel Nie- 
dergang. Ces dernières semaines, ce 
hast commandement avait immé- 
diatement réaffirmé son soutien au 
président, & l’occasion de rumeurs 
ou d’attaques verbales de Topposi- 
tion. De bonne source, on affirme 
que la marine refuse de signer un 
texte d’appui an gouvernement. 
Elle a, U est vrai, été récemment 
prisé à partie par M. Fqjimori 
pour une affaire de corruption, et 
quatorze vice-amiraux doivent être 
limogés incessamment L’amiral 
Arnaiz, commandant en chef de b 
marine péruvienne, connu ponr ses 
liens étroits avec FUS N*yy, est 
arrivé, dimanche, A Washington, 
sans que Ton connaisse la raison 
de ce déplacement 

Salaires et équipements insuffi- 
sants, promotions et limogeages 
jugés arbitraires, grogne suscitée 
par les dénonciations (te corruption 
et tes soupçons de compromission 
avec tes trafiquants de drogue : les 
raisons du mécontentement des 
militaires péruviens sont multiples 
■ et complexes. Beaucoup d’officiers 
supérieurs admettent mal l’in- 
fluencCj exorbitante & leurs yeux, 
du capitaine de réserve Vladimir 
Montesioos, conseiller du président 
pour les affaires de sécurité. Ils 1e 
soupçonnent d’avoir tout pouvoir 
sur les limogeages et les promo- 
tions. Ancien avocat, défenseur de 
trafiquants de drogue, accusé d'es- 


pionnage et de vol de documents, 
-Vladimir Montesioos est un- per- 
sonnage secret et ambigu, dont la 
présence au palais a sans doute 
exacerbé les passions militaires. 
Clest le cas dès généraux Pahxnino 
(ancien chef de ta maison militaire 
de l’ex-président Alan Garcia), 
Satinas et Pastor, mis A la retraite 
d’office ta fin de 1991. Trois offi- 
ciels de très grande valeur, dit-on 
dans tes casernes. 

En faisant allusion aux relations 
de certains comploteurs avec tes 
trafiquants de drogue, M. Fqjimori 
risque d’aggraver Fameitume d’une 
institution aux premières lignes du 
combat contre une subversion A 
plusieurs visages. Au moins treize 
personnes, dont cinq policiers, ont 
été tuées, et une dizaine d’autres 
blessées, samedi et dimanche à 
Lima ou dans ses environs, A Tis- 
sus de plusieurs attentats du mou- 
vement «maoïste» du Sentier 
l umi neu x . 


MONTAIGNE 

Madeleine Lazard en une somme de forte érudition, 
a bien choisi son homme et son heure. 

Emmanuel Le Roy Ladurie, L b.press 
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On n' imagine pas lecture plus plaisante que ce livre 
consacré à un des chapitres à la fois les plus 
importants et les plus heureux de la pensée. Voici, 
avec le Montaigne de Madeleine Lazard, la plus 
tonique introduction à l'histoire d'un homme et d'un 
écrivain qui, entre Démocrite et Heraclite , figure 
inépuisable de la liberté, ne cesse pas de baguenauder 
dans l'infini, et à ras de terre, en une démarche 
aérienne et boiteuse: Michel de Montaigne, joyeux, 
inactuel et urgent. Renaud Matignon, Le Figaro 
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riiez 


FAYARD 


• 12.000 photos 

• le gouvernement de M. Bérégovoy 

• Sections 92 : ta nouvelle composition 
des régions et départements 

• le conseil municipal des villes 
de + de 100.000 habitants 
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COLOMBIE 
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Quatre-vingts guérilleros colom- 
biens ont été tués au cours d* une 
vaste offensive menée par Tannée 
contre les bases de ta guérilla dans 
tes régions montagneuses, a-t-on 
affirmé' dimanche 15 novembre de 
sources officielles. Le gouvernement 
colombien aurait voulu répliquer 
ainsi à ta mort de vingfraï potidas, 
tués ta semaine dernière alors qu% 
assuraient la protection d’une rafB- 
nerie de pétiole ém le sod du pays, 
a indiqué ta radio privée Caraco! de 
Bogota. Trois agents de b police 
secrète (DAS) avaient été, quant A 
eux,, torturés par ta guérilla avant 
d'être exécutés. Leurs corps ont été; 
retrouvés vendredi. Un porte-parole 
de la guérilla a démenti, depuis 
Mexico, tes informations du com- 
mandement de Tannée colombienne, 
n a affirmé que les personnes tuées 
par les forces années étaient «des 
humbles pqystms et des habitants des 
zones de guerre». - (AFPj 


LA VRAIE 
CHINE 


D écouvrir Pékin en hiver est un 
privilège. Rencontrer la vraie 
Chine est un authentique enri- 
chissement. Car nous sommes les 
défenseurs du “voyager vrai”, des 
vraies sensations, de la vraie décou- 
verte ( y compris de soi). Nous vendons 
directement , sans intermédiaire. Et 
vous êtes en contact diredt 
avec une équipe de vrais 
spécialistes pour la Chine. 
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PROCHE-ORIENT 


AERIQUE 



: dans Monrovia assiégée 


Quatrième anniversaire de la proclamation de l’« Etat de Palestine» 


Les hàitants de Cisjordanie reprennent goût à la vie 


Vingt Palestiniens ont 6t6 
blessés, dimanche 15 novem- 
bre, par des tirs de militaires 
israéliens, dans les territoires 
occupés, lors de manifesta- 
tions pour fe quatrième anni- 
versaire de la proclamation de 
l'cEtat de Palestine» par 
l'OLP. Des défilés ont rassem- 
blé des milliers de personnes 
dans plusieurs localités de Cis- 
jordanie et de la bande de 
Gaza. 


En Cisjordanie et dans les 
camps de réfugiés de Gaza, des 
défilés ont été organisés, des 
posters de Yasser Arafat bran- 
dis, des drapeaux de (a .Palestine 
accrochés un peu partout et 
l’hymne national entonné par des 
foules de plusieurs milliers de 
jeunes manifestants. Toutes 
choses interdîtes par l'armée 
israélienne. 


de coutume, l'assistance palesti- 
nienne en a chanté les paroles à 
gorge déployée. Les autres invi- 
tés - Israéliens «engagésa, jour- 
nalistes étrangers, coopérants, 
fonctionnaires internationaux et 
diplomates - se sont contentés, 
un peu gônés, d’applaudir poli- 
ment. 


peu, les Palestiniens ont retrouvé 
le goût du bien-vivre. Les restau- 
rants de Jéricho, Bethléem, 
Ramallah et Jérusalem-Est ont 
rouvert leurs portes, y compris à 
une clientèle israélienne un peu 
téméraire. 


Les «casques blancs» 
sont repassés à l’offensive 
contre les rebelles de M. Taylor 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 


Au mur du salon, une peinture 
de la Palestine, avec du vert 
Islam partout, de la Méditerranée 
au Jourdain, du mont Hermon à 
la mer Rouge. Le nez sur la toile, 
un homme éméché se demande 
oh est passé Israël. Disparu, 
l'Etat juif I Un demi-siècle d'his- 
toire effacé d’un coup de pin- 
ceau : adieu l’occupation, vive la 
Palestine libre et indépendante I 

Le tout-Jérusalem mécfiatico-di- 
plomatique est rassemblé, 
samedi, dans la partie est de la 
ViRe santé, dans la maison cos- 
sue d’un notable arabe. israéBens 
et Palestiniens se passent poli- 
ment les plateaux de petits fours, 
sirotent de concert les meilleurs 
vins du monastère de Cràmlsan 
et se déhanchent sur des 
rythmes orientaux. Dans les terri- 
toires occupés, déluge de feux 
d’artifice, de chants nationalistes 
et de discours enflammés : riches 
ou pauvres, les Palestiniens 
essaient de faire la fête. 


Comme à l’accoutumée, les 
soldats, massés dans les zones 
traditionnellement « chaudes », 
sont intervenus pour disperser 
les rassemblements et faire 
décrocher les oriflammes aux 
quatre couleurs de l'hypothétique 
Etat palestinien. Refoulés a coups 
de pierres , ils ont riposté avec 
des balles, pas toujours en 
caoutchouc, blessant au moins 
vingt-cinq personnes, parmi les- 
quelles une vieille dame venue du 
Canada faire, en Terra sainte, le 
pèlerinage de sa vie. 

Dans la partie orientale de 
Jérusalem, annexée en 1967, 
quelques centaines de manifes- 
tants ont ôté dispersés, 
dimanche, à coups de bombes 
lacrymogènes. La veille, è minuit 
pile, des centaines de feux d'arti- 
fice bon marché avaient briève- 
ment embrasé le ciel de la ville 
arabe. Dans tes faubourgs de 
Beit- Hanina, notre hâte palesti- 
nien tenait maison ouverte et les 
élégantes du lieu - juives, 
arabes, chrétiennes - en robes 
scintillantes sont sorties, un ins- 
tant, admirer le spectacle. 

Empoigné par un colosse 
moustachu, le drapeau palestinien 
s'est mis è danser au rythme de 
Bitarfi. l'hymne de l'OLP. Comme 


Corne hippique 
et loterie nationale 


€ Il y e seulement un an, a 
expliqué le maître de céans, nous 
n'aurions pu ni faire autant de 
bruit i une heure aussi avancée 
de la nuit » inviter certaines dès 
personnes que vous voyez ici e t 
qui sont «politiquement sensi- 
bles». Le processus de paix, 
avec ses hauts et ses bas, ses 
petites avancées et .ses grandes 
reculades, est passé par lè. De 
nombreux Palestiniens se disent, 
que. si contins d'entre eux peu- 
vent s'asseoir, è Washington, 
face aux négociateurs israéliens 
pour discuter, prendre le thé et 
éventuellement déjeuner. Q n’y a 
pas de raison que des contacts 
amicaux ne se renouent pas dans 
las territoires eux -mêmes. 


Les stades, naguère désertés, 
accueillent' des matches ami- 
caux : on ne joue pas encore 
entre équipes israéliennes et 
palestiniennes, mais l'Idée fait 
son chemin. Le centre culturel de 
Jéricho, fermé depuis quatre ans, 
fonctionne è nouveau depuis 
samedi. Il est question de rouvrir, 
dans les territoires, contins ciné- 
mas, pratiquement interdits par 
les mouvenfents islamistes et les 
radicaux de l'Intifada. A ('occa- 
sion des mariages et de certaines 
fêtes religieuses, célébrés, jus- 
qu'alors, dans la plus grande (fis- 
crétion. ta musique recommence 
è' déborder dans les rues. 


• Les «casques blancs» de la 
Force ouest-afficame d'interposi- 
tion jECOMOG) ont repris l'of- 
fensive, dans la nuit du samedi 
14 au dimanche 15 novembre, 
en déclenchant des- tire de 
roquettes et d'artillerie contre 
lès positions du Front national 
patriotique du Libéria (FNPL). 
autour de Monrovia. Les maqui- 
sards du FNPL, que dirige 
M. Charles Taylor, assiègent la 
capitale libérienne depuis un 
mois. Parmi eux, se trouvent 
des miifters d'enfants et d'ado- 
lescents. 


MONROVIA 


de notre envoyé spécial 


Quand M. Yasser Arafat avait 
proclamé, à Alger, la création de 
l'Etat de Palestine, l'Intifada fai- 
sait rage en Cisjordanie et è 
Gaza, sll y avait des morts et 
des martyrs tous les jours, a 
ajouté notre hôte. Il n'était pas 
question de fêter quoi que ce 
soit. » Et puis les années ont 
passé, le soulèvement s'est 
essoufflé, la lune a changé de 
nature. Depuis quelques mois, les 
choses sont différentes. Peu è 


Au mois d'août, Jérusalem a 
accueil le premier festival cultu- 
rel palestinien d'importance. Du 
théâtre è la danse et du cinéma 
aux marionnettes, plus de 
soixante-dix représentations 
étaient au programme. Vend retS, 
è Jéricho, a eu lieu une course 
hippique, la première depuis des 
années. Nul ne stit si les book- 
makers palestiniens ont pu 
reprendre leurs activités. Mais, R 
y a moins de deux mois, avec 
l'accord de toutes les factions 
pro et anti-OLP, une véritable 
loterie nationale a été créée au 
bénéfice d'institutions médicales 
et éducatives. 


Tous les soirs, depuis près d’un 
mois, le même scénario sc répète. 
Les combattants de M. Taylor, 
retranchés dans les quartiers péri- 


phériques de Bamcsviltc et de 
Gardncsvillc, attaquent les posi- 
tions de la Force ouest-africaine 
d’interposition (ECOMOG). Le 
long de la Somalie-Drive, le boule- 
vard qui ceinture la capitale, les 
assauts nocturnes sont quotidiens 
cl les «casques blancs» répliquent 
par un pilonnage intensif de la 
zone. Les navires de guerre, ancrés 
dans le port, crachent leurs 
noquettes, dont le sifflement sourd 
Jécbirc (e silence de la nuit 


PATRICE CLAUDE 


Le Caire et Jérusalem ont échangé 
des «idées nouvelles » sur le processus de paix 


ÉGYPTE : après l’attentat de Qena 


Les ministres israélien et égyptien • 
des affaires étrangères, MM. Shi- 
mon Pénis et Amr Moussa, sc sont 
déclarés, dimanche I S novembre, ■ 
au Caire, «pleins d'idées nouvelles» 
pour faire avancer le processus de 
paix entre Israéliens et Arabes. Au 
cours d’une conférence de presse 
conjointe réunie à l’issue d’un 
entretien de deux heures, M. Pérès 
qui a, d’autre part, rencontré, pen- 
dant trois heures le président Hosni 
Moubarak, s'est dit «optimiste». Il 
a répété qu '«Israël est prêt à retirer 
ses Jones sur des Jrontières sûres» et 


que l’Etat juif «n'a pas changé sim- 
plement dé gouvernement, mats a 
changé réellement de politique» 
avec l’arrivée des travaillistes au 


Arrestation de plusieurs centaines 

->■ «••■“» •• • r 1 

d islamistes 


pouvoir. 

D’autre part, le président Fran- 
çois Mitterrand recevra M. Mouba- 
rak, vendredi 20 novembre, au 
palais de l’Elysée, pour un petit 
déjeuner de travail. Au début de ce 
mois, M. Moussa avait indiqué que 
cette rencontre serait consacrée, 
pour l’essentiel, au processus de 
paix au Proche-Orient et aux dos- 
siers bilatéraux. - (AFP.) 


UE CAIRE 


de notre correspondent 


a Maintien d’ne force commune des 
pays du Golfe. - Les ministres de la 
défense de cinq des six pays du 
Conseil de coopération du Golfe 
(CCG) - le Qatar a boycotté la réu- 
nion - ont décidé, dimanche 
15 novembre, à Koweït de mainte- 
nir leur force symbolique de 
4 000 hommes, malgré te récent 
retrait du contingent du Qatar. Les 
ministres ont d’autre part «appelé 
la communauté internationale à pour- 
suivre les pressions sur le régime de 
Saddam Hussein» pour l'application 
des résolutions de PONU. - (AFP.) 


□ Accord entre l’Iran et les Pales- 
tiniens d'Hamas. - L’Iran et le 
mouvement islamiste palestinien 
Hamas ont élaboré une plate-forme 
politique rejetant le processus de 
paix en cours et tout ce qui pour- 
rait légitimer l’Etat israélien, a-t-on 
appris, samedi 14 novembre, à 
Tunis, de source diplomatique. Le 
projet de platc-forrac, signé récem- 
ment à Qom, en Iran, prévoit aussi 
(c renforcement des relations avec 
i ! Damas, et prône la lutte contre 
l l’OLP. - (Reuter.) 


La police a arrêté, samedi 14 et 
dimanche 15 novembre, à Alexan- 
drie, plus de deux cent cinquante 
personnes soupçonnées d’être affi- 
liées aux Groupements islamiques, 
l’organisation extrémiste musul- 
mane accusée de l’attentat commis 
contre des touristes allemands, la- 
scmainc dernière, i Qena, ê 
600 kilomètres au sud du Caire. 
Selon les aveux d’un des agres- 
seurs, l'attentat aurait été comman- 
dité d’Alexandrie, où beaucoup 
d’intégristes de Haute Egypte ont 
cherché refuge. Les forces de l’or- 
dre ont aussi procédé è des arresta- 
tions à Safâga. sur la mer Rouge, i 
Assiout et à Bcni-Sucf, au sud du 
Caire, et dans l’oasis du Fayoum. 

Un des auteurs de l'attentat a 
accusé un étudiant de Qena d'avoir 
dirigé l’opération et a précisé qu'il 
tenait des discours antigouverne- 


mentaux dans lesquels il louait la 
révolution islamique iranienne. Le 
vice, premier ministre, M. Yousscf 
Wali, avait accusé, la semaine der- 
nière, Téhéran de « tenter de désta- 
biliser i'Kgypte en finançant des 
attentats intégristes». 


«rions n'avons pas encore com- 
mencé à les repousser », reconnais- 
sait, dimanche 15 novembre, le 
: chef des opérations de f ECOMOG. 
le général Malu, qui a visiblement 
du mal à s’adapter à la guérilla 
urbaine, pratiquée par le Front 
national patriotique du Libéria 
(FNPL). M. Taylor a lancé, à Pas- 
saut de la capitale, des milliers 
d’adolescents et d’adolescentes, 
équipés de fusils AK-47, dont cer- 
tains commencent à sc rendre. 
Essy, âgée de quatorze ans, est 
Tune de ces jeunes' omàzÔnè^'Cou- 
verte de plaques de gale, vêtue de 
haillons, elle mime fièrement, 
devant des officiels de l’ ECOMOG, 
médusés, le maniement des fusils 
d’assaut soviétiques. 


BataHfoos 


Des responsables des services de 
sécurité ont, d’autre paît, accusé le 
Soudan de servir de base aux Ira- 
niens pour entraîner les extrémistes 
musulmans égyptiens. Scion des 
sources policières, les papiers saisis 
chez les membres des Groupe- 
ments islamiques arrêtés à Alexan- 
drie, indiquent que le cheik Omar 
Abdel Rahman, le plus célèbre pré- 
dicateur intégriste, est mêlé aux 
opérations terroristes. H était l’un 
des principaux ac cu sés de l’assassi- 
nat du président Sadatc, en 1981 « 
avait fiii l'Egypte, il y a cfbdques 
années, via Je Soudan, pour trouver 
refuge aux Etats-Unis» 


Son compagnon, Sam, d’un an 
son aîné, affirme se battre «parce 
que [son] père et jsal mère ont été 
luis par les soldats de Dot» (l'an- 
cien président du Libéria, assassiné 
en 1990, au plus fort de la guerre 
civile). Quant à Georges, Sgé de 
dix ans, devenu, depuis sa capture, 
une mascotte du quartier général 
de l’ECOMOG, «c’est [sonj père 
qui t’a obligé à faire la guerre ». 


ALEXANDRE BUCCIANT1 
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« Convergence de vues » entre la Turquie 
l’Iran et la Syrie snr le problème kurde 
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Les ministres des affaires étran- 
gères de Turquie, d’Iran et de Syrie 
ont confirmé, samedi 14 novembre, à 
Ankara, leur «convergence de vues» 
sur la protection de l'intégrité territo- 
riale de ITrak et décidé de se réunir 
de nouveau en février 1993 à 
Damas. «Le terrorisme menace nos 
trois pays . c'est pourquoi nous 
sommes ici», a souligné le chef de la 
i diplomatie iranienne « Cette réunion 
n’est dirigée contre aucun pays. L’in- 
I tégriti territoriale de l’Irak est Impor- 
tante pour la Turquie. l’Iran et la 


Syrie», a déclaré le chef de la diplo- 
matie turque (le Monde daté 
15-16 novembre). Il a précisé que 
ropéiation lancée, dans le nord de 
l’Irak, par l'armée d'Ankara contre 
les séparatistes kurdes de Turquie, 
membres du Parti des travaiUeure du 
Kurdistan (PKK), était « sur le point 
d’être achevée» et que les troupes 
allaient se retirer. Durs un entretien 
au Monde, le premier ministre turc, 
M. DemireL précise la position de 
son gouvernement face aux Kurdes 
et au pouvoir en place à Bagdad. 


□ CENTRAFRIQUE ; L’opposi- 
tion exige ua Kmveah scrutin - Les 
quatre adversaires du président 
sortant André Kolingba à l’élection . 
présidentielle - dont le premier 
tour a été annulé, par la Cour 
suprême - ont «exigé», samedi 
14 novembre, l'organisation d’un 
nouveau scrutin. - (AFP J 
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La PockothUpt* 


□ GHANA : l'opposition a décidé 
de boycotter les élections législa- 
tives. - Les quatre partis de l'oppo- 
sition ont annoncé, vendredi 
13 novembre, qu’ils allaient boy- 
cotter les élections législatives du 
8 décembre. L’opposition, qui 
estime que le scrutin présidentiel 
du 3 novembre, remporté par 
M- Jerry Rawlings, a été largement 
truqué,, rédame notamment réta- 
blissement de nouvelles listes élec- 
torales. - (Reuter.) 




Aux côtés de ces bataillons de 
gamins, commandés par un «géné- 
ral Mosqiiito» âgé de vingwleux 
ans, des troupes plus aguerries se 
battent 

« Charles Taylor a des combat- 
tants très bien entraînés et de l’ar- 
tillerie de gros calibre», précise le 
général Malu. L’ECOMOG ne 
sous-estime pas l’ennemi et, pour 
le repousser, elle semble détermi- 
née à employer les grands moyens. 
Elle a considérablement augmenté 
sa puissance de feu. Samedi, un 
cargo nigérian a déchargé dans le 
port de Monrovia plusieurs 
dizaines de chars Scorpion et 
autant de canons de 105 mm . Des 
renforts de troupes sont également 
arrivés et r ECOMOG aligne désor- 
mais environ quinze mille 
hommes. « Une contre-offensive ne 
s'improvise pas , commente un offi- 
cier pour expliquer le statu quo 
actuel, mais vous allez voir très 
bientôt de quoi nous sommes capa- 
bles!». 


Pendant ce temps, le chef du 
FNPL poursuit ses invectives con- 
tre le Nigéria, qui fournit, avec te 
Sénégal et le Ghana, l’essentiel des 
troupes de l’ECOMOG. « Ces 
musulmans sont des assassins, nous 
les combattrons jusqu’au bout!», 
a-t-il récemment répété, en mena- 
çant de bombarder le port de Mon- 
rovia - où les navires ne veulent 
plus accoster, en raison des com- 
bats. Même si les artilleurs du 
FNPL ne sont pas des virtuoses de 
la précision, leurs tirs sur l’aéro- 
port et le port ont atteint le but 
recherché : faire grimper les tarifs 
d’assurance et dissuader ainsi les 
armateurs de faire escale i Monro- 
via. 


Cette situation inquiète les 
Nations unies, qui nourrissent les 
huit cent mille habitants de la 
ville, car il ne reste plus que 
quinze jours de stocks de riz, l’ali- 
ment de base des Libériens. Dans 
tes zones contrôlées pur'M. Taylor 
- qui devraient être bientôt sou- 
mises à un blocus total, si les der- 
nières recommandations de ht com- 
munauté économique des Bats de 
l’Afrique de l'ouest (CEDEAO) 
sont appliquées, - la population, 
déjà victime des bombardements 
aériens de T ECOMOG. présente 
des signes d© malnutrition évi- 
dents. 


Une organisation humanitaire 
catholique a réussi samedi, à ache- 
miner quatre aurons de vivres a 
Kakata, à 50 kilomètres au nord de 
Monrovia, où 'trente mille per- 
sonnes sont réfugiées. « Une goutte 
d’eau dans la meru», constate un. 
prêtre. - .... 


JEAN-KARIM FALL 


□ ALGÉRIE : limogeage du minis- 
tre de ta justice. - Le ministre de 
la justice, M. Abdelhamid Mahi- 
Babi, a été déchargé de scs fonc- 
tions, samedi 14 novembre, par le 
président du Haut Comité d’Etat 
(HCE). Selon un communiqué offi- 
ciel, le ministre avait pris des 
« mesures précipitées’ et inéquita- 
bles » en suspendant le procureur 
générai d’Alger, te président de ia 
cour de Mostagancm ainsi que 
trois juges. Ces décisions ont été 
annulées. - (AFP.) 


a DJIBOUTI : Z5 militaires libé- 
rés par les rebelles. - Le Front 
pour la restauration de l’unité et ia 
démocratie (FRUD, mouvement 
afar de rébellion armée) a libéré, 
samedi 14 novembre. 25 soldats 
des forces gouvernementales déte- 
nus depuis un an. Le Quai d’Orsay 
s’est déclaré, dimanche, satisfait de 
cette décision allant « dans le sens 
de la réconciliation nationale». - 
(AFPJ 


a LIBYE : main tendue aux Etats- , 
Unis. - Le commandant Abdcssa- 
lam Jalloud, numéro deux du 
régime, a appelé, dimanche 
-.15 novembre, lors de l’ouverture 
d’une session extraordinaire du 
. Congrès générai du peuple (Parle- 
ment). le président élu Bill Clinton 
à « ouvrir une nouvelle page» dans 
tes relations entre les Etats-Unis et 
la Libye et affirmé que son pays 
est «toujours prêt à collaborer avec 
les Nations antes pour régler l'af- 
faire de Isxkerble». H a, par ail- 
leurs, invité le juge d’instruction 
français, M. Jean-Louis Bruguière, 
chargé de l’enquête sur l’attentat 
commis, en 1989, contre un DC 10 
d’UTA, à sc rendre i Tripoli, 
«mais pas sur un bateau mili- 
taire», comme il avait tenté de le 
faire au mois d’octobre. - (AFP.) 

□ NIGER : l'ensemble des coual- 
t* rions électorales est reporté. - 
L’ensemble des consultations élec- 
torales a été reporté, a annoncé, 
vendredi 13 novembre, à Niamey, 
te porte-parole du gouvernement 
Le calendrier initial prévoyait un 
référendum constitutionnel te 
28 novembre, des élections législa- 
tives le 19 décembre, et un scrutin 
présidentiel & deux tours les 9 et 
23 janvier 1993. Ce report a été 
décidé à la demande des partis 
politiques, les listes électorales 
n’étant pas prêtes. Le référendum 
constitution nd devrait avoir lieu 1c 
26. décembre, a indiqué te gouver- 
nement, samedi soir. - (Reuter.) 

■a SÉNÉGAL : offensive contre les 
rebelles en Cnsn mance. - Quatre 
rcbclks casamançais ont été arrêtés 
et plusieurs autres rués par l'armée 
sénégalaise, a-t-on appris samedi 
14 novembre de source officielle. 
Cette opération a été lancée après 
l'attaque d’une centrale électrique 
en Casamance, prés de Ziguiachar. 

(AFPJ 
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L'accord électoral des mouvements écologistes 


*? Jjiancs , 

a l offç^ 

“ de m. ^ Le rapprochement entre les Verts et Génération Ecologie a été entériné à une large majorité 


Mardi 17 novembre, i deux pu de Y A mm- 
blée nationale. MM. Brice Lalonda et Antoine Wee- 
chter vont pouvoir célébrer, en grandes pompes, 
('accord Intervenu entre leurs deux mouvements, le 
3 novembre dernier, et ratifié, au cours du week* 
end. à une large majorité, par les militants des 
Verts et tee délégués de Génération Ecologie. 

A Issy-les-Moulineaux, au congrès ds QE, ce 
rapprochement, destiné à conforter le péie écolo- 
giste face aux partis traditionnels, a été entériné à 
ta va-vite, dans un wta par acclamation*. A Cham- 
béry. en revanche, les Verts ont voté tant et tant 


de fols, selon leur habitude, pour trancher leurs 
querellas internes qu'il leur a foBu du mime coup 
reporter è plus tard un débat, jugé secondaire, sur 
le partage du travail. Grâce è la simultanéité de 
leurs assemblées nationales, les deux ferrâtes de 
l'écologie ont ainsi renvoyé deux images dis- 
tinctes, csHe du bstsfour et celle de l'arpenteur. La 
constitution d'un pôle écologiste lui paraissant 
désormais en bonne vote pour tes prochaines élec- 
tion» législatives, M. Lafonde anticipe déjà sur la 
préfj d emfofia. Dans l'attenta d'une recomposition 


politique qui associerait autour des écologistes 
réalistes, des socialistes modernes et des cen- 
tristes rénovateurs, 0 se promet plus que jamais 
de «casser» les partis, et d'abord le Parti socia- 
liste, avec l'amicate participation, au besoin, du 
eancSdat virtuel du PS, M. Michel Rocard, è réfec- 
tion présMentiefie. 

«Génération Ecologie veut en découdre avec le 
pS mais sans Rocard. Je ne sais pas comment les 
Français vont pouvoir comprendre cola a, confiait 
au même moment M. Antoine Wæchtsr è Cham- 


béry. Installé aux commandes des Verts depuis 
1S86, l'ancien apôtre du «ni* m» - ni gauche ni 
droite - venait, fi est vrai, de mesurer, de son côté, 
ta difficulté qu'il y avait à foire accepter, par aes 
propres amis, un début d'ouverture sur l'extérieur. 
Mate, en adrfitionnant tes motions les plus contra- 
dictoires pour tenter de conserver une majorité 
attente, M. Waechter n'a pas d'autre préoccupa- 
tion, lui aussi, que de «garder ta boutique», à tout 
prix, jusqu'à réfection présidentiel. 

JEAN-LOUIS SAUX 


M. Waechter est sérieusement contesté par ses propres amis 


CHAMBÉRY 


de notre envoyé spécial 

Ü était 19 h 38, samedi 14 novem- 
bre, quand le résultat apparut; sur 
grand écran, au-dessus de b tribune 
de l'Espace André-Malraux, à Cham- 
béry. Après cinq heures d'un débat 
passionné, un miflier de dél^afai des 
Verts se levèrent soudain, joyeux, 
pour une longue ovation & l’union 
enfin retrouvée. 

Guetté par les caméras de télévi- 
sion, le chef de file des Verts, 
M. Antoine Waechter restait assis à 
son banc, parmi les siens, et prenait 
le soin de consigner sur un cahier, 
avant toute chose, 1e dernier résultat 
affiché : 70,7 % de «oui» pour b 
stratégie d'union avec Génération 
Ecologie, 26,8% de «non», 2,3 % 
d'abstentions et 0,2 % de refus de 
vote sur 3 091 votants et 3 364 mili- 
tants présents on représentés à 
Chambéry. 

Principal artisan, bien que quelque 
peu contraint & cet ait, d un rappro- 
chement avec Génération Ecologie en 
vue des prochaines élections législa- 
tives, l'ancien candidat .à l'élection 
présidentielle de 1988 avait plaidé, 
peu auparavant, pour une approba- 
tion mesurée du protocole (raccord 


agr$é par hn-mêroeL .le 3 .novembre, 
avec lés-àmiÿ'dë'-M.^ : Iaübndè. hUn 


«oui» critique permettrait de rouvrir 
fa discussion avec Génération Ecolo- 
gie», expliquait-il, ajoutant : etl 
sentit paradoxal que l'union des éco- 
logistes conduise à la disun ion des 
Verts.» Sauf cas excep ti o nn el . avait-Û 
indiqué, il ne saurait y avoir de 
condamnation de ceux des Verts qui, 
localement, jugeaient opportun de 
livrer une primaire fine à un candi- 
dat investi par Génération Ecologie. 
En coulisses, M. Waechter affirmait 
que estl demi y avoir cinquante ou 
soixante primaires, [aux prochaines 
élections législatives! ce ne sentit pas 
dramatique #. 

Tout au long du d&at d’orienta- 
tion stratégique - qui a renvoyé, à 
plus tard, h dSscusrion sur le pmttge 
du travail, - Ni Waechter a su 
ménager tous ceux qui, partisans 
d'une stricte autonomie, héritiers du 
gauchisme ou g Khmers Verts», 
comme on les appelle au sein même 
du mouvement, pouvaient concourir 
A sa majorité interne. Ou fia même 
vu voter une motion de défiance vis- 
à-vis des Verts de là région dn Nord- 
Pas-de-Calais, sans émettre publique- 
ment b moindre réserve sur les 
- accords de partenariat coudas, plus 
ou moins au rabais, par des représen- 
tants de son mouvement en Bour- 
gogne en IBg^J^rancerians b Lan- 
.guedbt&bimUân &'en "Lorraine. 


Toutes ces précautions, A usage 
interne, n’ont cependant pas suffi A 
épargner & M Waechter b rappel des 
[Imites de sa propre majorité. Alors 
qu'une large banderole proclamait 
dans b salle : g Mieux vaut perdre les 
élections que perdre son Sorte», une 
grande majorité de ses partisans, 
venus, notamment, de b région Pro- 
vence-Alpes-Côte (TAzur, ont rappelé 
tous les griefs entretenus A l'égard de 
M. Lalande. «Les lobbies du 
nucléaire ont aidé M x Lalande à 
monter dans les sondages», a affirmé, 
sans autre preuve; un mlhtant de b 
Côte (TAzur. g Pour le mirage d’un 
maroquin, m laisse tomber le droit de 
vote aux immigrés», a accusé 
M. Pierre Vesdiard, conseiller régio- 
nal de RhôneAlpes. «Toute compro- 
mission nous est absolument impossi- 
ble», a ajouté une déléguée de 
Lamine, en proposant dtemSme sa 
propre exclusion du mouvement. 

Pour des rasons strictement oppo- 
sées, l'ancien secrétaire national des 
Verts, M. Guy Cambot, partisan 
d’un rapprochement avec le Parti 
socialiste, a dénoncé raccord avec 
GE, parce que Un paraît « inadmissi- 
ble » un main ries systématique des 
écologistes au deuxième tour des 
élections législatives contre les candi- 
dats de b gauche. Face A ces multi- 
ples du refus, d'autres amis, 


mais peu nombreux, de M. Wae- 
chter, tels M™ Andrée Bocfamann ou 
M Christian Brodhag, ont défendu 
b «nécessité» de l’accord avec GE 
«Les Verts n'ont pas vocation à rester 
un groupement destiné aux déchire- 
ments et aux comptages des mandats 
internes», a ajouté M. jean-Louis 
Emaillé, délégué des Alpes- Mari- 
rimes. 

La minorité sortante du mouve- 
ment, en revanche, plus habile, cette 
année; A &ire venir des cars du Nord 
ou de Bretagne, qu’à o ccup er b tri- 
bune, n’est arrivée qn 'assez tardive- 
ment A b tâche, g j 


à Brice Lalande, une fois défais de 
plus, une fais de trop, le monopole de 
Tuttion des écologistes, s’est inquiétée 
M M Dominique Voynet. Nous ne 
mésestimons pas te risque d'une 
dérive vers un éco-centrisme mou, 
mais nous nous croyons capables de 
tenir un rapport de farces exigeant. » 

Af~ Blandin : 
pour un renouveau 

- Au premier tour de scrutin, b 
motion conduite par M"* Voynet 
remportait avec 37,3 % des suffrages 
exprimés contre 30,6 % pour celle de 
M. Waechter. Par un jeu de chaises 
musicales, qui élimine, A chaque 
tour, la motion avant obtenu le 
moins de voix, M. Waechter ne 


devait finalement triompher qu’au 
quatrième tour de scrutin, avec 
31,1 % seulement des suffrages con- 
tre 43,1 % pour M“ Voynet 

Mais, très tard dans b soirée, un 
autre résultat allait enfoncer 1e dou : 
pour b première fois depuis six ans, 
b liste de M. Waechter pour l'élec- 
tion d'us quart des délégués au 
conseil national interrégional des 
Verts (Z) était nettement devancée 
par celle dn principal courant mino- 
ritaire : 27,4 % pour les amis de 
M. Waechter contre 39,1 % pour b 
Uste Voynet 

Pour b présidente du conseil 
régional du Nord-Pas-de-Calais, 
M“ Marie-Christine Blandin, ce 
résultat doit être « la porte ouverte au 
renouveau». «Nous ne voulons pas 
prendre la boutique, ajoute-t-elle. 
Nous voûtons seulement faire tourner 
la boutique.» * La fermeture des 
Verts nous a cotisé déjà assez cher: 
une centaine de consealen régionaux, 
au mois de mars dernier, et Si moitié 
du potentiel électoral écologiste», 
estime M. Guy Hascoët, Tua des 
principaux stratèges de TOPA des 
écologistes sur b région Nord-Pas-de- 
Calais. 

Pour M. Waechter, eu revanche, 
plusieurs raisons peuvent expliquer 
son .recuL Ses concurrents ont su 
mobiliser, ils ont bénéficié de fim- 


pa et de l’élection de M" Blandin 
dans b métropole du Nord, mais 
surtout dil-Ü, «j'ai pris deux risques 
au mm de l'année écoulée : plaider 
pour le «oui» à Maastricht et signer 
Taccord avec Génération Ecologie». 
Après sot ans de pouvoir au sein des 
Verts, il ne désespère pas pour autant 
d’être encore demain le meilleur 
fédérateur des écologistes. Compte 
tenu des règles internes aux Verts, 
réfection du collège exécutif n'aura 
lieu que les 28 et 29 novembre pro- 
chain A Paris. 

En attendant, F ancien candidat A 
l'élection présidentielle de 1988 
confirme qu'il n'est pas favorable à 
des primaires, pour l’élection prési- 
dentielle, entre l’ensemble des écolo- 
gistes. Il précise qu’il est toujours 
candidat i b candidature, au sein 
des Verts, pour pouvoir mieux affir- 
mer «le projet global » de l’écologie 
politique. «Je pense être encore le 
mieux placé». estime-t-iL 

J.-L S. 


(I) Le conseil national interrégional 
des Verts compte cent vingt membres. 
Les trois quarts sont élus directement 
par les militants dans les régions; le der- 
nier quan est élu sur des listes nationales 
lors de l'assemblée générale annuelle. 


..lire également page 8 
b stratégie de Génération écologie. 




Pouvez-vous 

démêler votre réseau informatique 
sans le mettre en pièces ? 

Avez-vous récemment investi en informatique? S b ample 
évocation de ce soja vous est pénible, c'est que vous venez de 
réaliser que les ordinateurs ne communiquent pas toujours entre 
eux. Or, ce dont les entreprises ont le plus grand besoin aujour- 
d’hui, c'est d’ordinateurs capables de travailler en réseau. Com- 
ment y parvenir sans sacrifier votre parc existant? 

Nous sommes convaincus que seules les sociétés qui propo- 
sent des systèmes ouverts sont réellement en mesure de 
résoudre vos problèmes. Cest pourquoi nous avons mis à h dis- 
position des autres constructeurs notre système d'exploitation 
UNIX "conçu par les chercheurs des Laboratoires Befl dÆTXT. 

Ainsi, les solutions que vous proposent les ingénieurs de NCR, 
membre du groupe AWT, n’ont d’aurre objet que de vous aider à 
créer un réseau tenant compte de technologies et de matériels 
hétérogènes. Cette approche vous permet de construire un 
réseau répondant à vos besoins propres en vous libérant des 
contraintes d'un fournisseur unique. 

Nous proposons à nos clients - particuliers, entreprises ou 
opérateurs — une gamine étendue de services et d'équipements. 

Notre approche est simple: au lieu de leur dire que nous avons 
une réponse toute prête à chacun de leurs problèmes, nous les 
écoutons attentivement et développons avec eux une solution 
appropriée. 

En d’autres rames, notre conception des réseaux est à 
Haqge des relations que nous en tramons avec nos cfients: la 

plus ouverte possible. 
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Le mouvement écologiste et la préparation des législatives 


Le parti de M. Lalonde se divise 
sur ses relations avec le PS 


Les militants de Génération 
Ecologie ont tenu leur premier 
véritable congrès national, 
samedi 14 et dimanche 
15 novembre, à Issy-les-Mouli- 
neaux (Hauts-de-Seine). Ils ont 
adopté par acclamations, à une 
écrasante majorité, le protocole 
d'accord du parti de M. Brice 
Lalonde et des Verts. En 
revanche, les rapports entre GE 
et le Parti socialiste ont provo- 
qué un net clivage. Celui-ci 
s'est concrétisé lors de la com- 
position du conseil national de 
GE, constitué par M. Lalonde, 
qui a entraîné de vives réactions 
parmi une forte minorité de 
délégués, ainsi que la démission 
de deux animateurs de ce parti, 
MM. François Donzel. ancien 
secrétaire général, et Bernard 
Ftrau. Favorables à un ancrage à 
gauche de GE. ces derniers ont 
dénoncé la g dérive droitière » de 
l'ancien ministre de l'environne- 
ment Au cours de ce congrès, 
M. Michel Rocard (PS), invité 
par M. Lalonde, a lancé un 
appel a l'union des écologistes 
avec le Parti socialiste. 


tique pratiquée «autrement», encore 
sous le coup du succès magistral 
enregistré lors des élections régionales 
ci prompts à ranger au Tond des 
armoires les us et coutumes des 
«vieux» partis.- ci les «vieux» partis 
eux-mêmes, le choc a ôté rode. 


mcncc dans la liesse. A Chambéry, 
les amis d'Antoine Wacchtcr vicn- 


posc que le congrès se prononce 
immédiatement sur une résolution 


pour une candidature unique de 
l'écologie à l'élection présidentielle. 
Le délégué présente un dispositif 


gué en appelle à la fraternité et à la 
«convivialité». «S'il n'y a gu ‘une 
seule motion et une seule liste que Je 


composerai mot-metne, je ne pourrai 
pas prendre tout le momie et certaine- 
ment pas ceux gui ont été tentés par 
un portefeuille ministériel chez Béré- 
govoy», avertit M. Lalonde, La pers- 


Cétait une première fois comme 
toutes les premières fois, avec son lot 
de désillusions et de joies. Si on met 
à part les Assises nationales de 
décembre 1990, qui avaient suivi la 
création du parti de M. Lalonde, les 
militants de Génération Ecologie ne 
s’étaient jamais rassembles en 
congrès. Pour ces hérauts d’une poli- 


pcctivc de faire de fa politique 
«autrement» semble tout <nin coup 
bien lointaine. 

Dimanche matin, les échanges 
reprennent dans la même ambiance 
tendue. Les contestataires, au nom 
de l’accord survenu la veille, avant la 
séance du soir, se refusent à présen- 
ter une seconde motion ou une 
seconde liste. MM. Donzel et Frau, 
particulièrement visés par la menace 
du chef de file de GE, annoncent 
tout & trac leur démission. Dans un 
communiqué, M. Donzel s’en prend 


allègrement au «culte de la personna- 
lité» du «monarque Ixdonae ». «GE 


La journée de samedi avait pour- 
tant fort bien débuté. On s était 
interrogé entre gens de bonne com- 
pagnie sur le nouveau contrat social 
qu T il conviendrait d’appliquer en 
France pour réduire les inégalités, 
puis sur les ruptures entre morale et 
politique, et les recettes susceptibles 
de remédier â ces dysfonctionne- 
ments, afin de montrer la maturité 
d’un mouvement trop souvent perçu 
comme celui des fleurs cl des petites 
bêtes. Les formations politiques clas- 
siques convenablement enterrées 
d’une pelletée d'indignation et d’une 
autre de regret, les délégués abordè- 
rent alors, après le dîner, la ratifica- 
tion de l'accord avec les Verts pour 
tes prochaines législatives. 

Il est 22 heures, et la soirée com- 


lltê» du «monarque [Monde». «GE 
n’est plus qu’une officine carriériste 
pour Brice [Monde et sa quinzaine 


pour Brice l Monde et sa quinzaine 
d'affidés. Bout ces gens-là, ce n'est 
meme pas une dérive droitière, c'est 
- un sauve-qui-peut éperdu vers la 
droite», assure-t-iL De son côté, 
devant tes délégués. M. Frau critique 
l'accord passé en Ue-dc-Ftance entre 
GE. l'UDF et 1c RPR. «Mis alliés ne 
peuvent pas être Pasqua et Parulrau ; 
ça. c'est pas possible », s’écrie-t-iL 
M. Lalonde récuse fermement ces 
accusations et s'explique une dernière 
fois sur le positionnement politique 
de GE face au PS. «Nous avons 
dépassé les Verts, mais nous leur 


ont été dépassés, ils ont accepté. Je 
propose de faire de même avec le 
prochain parti [le PSJ sur la liste. » 


L’appel 

de M Rocard 


nent de sc prononcer è 70 % en 
faveur du protocole. Génération Eco- 
logie, champion de l'union verte, ne 
saurait marchander son adhésion. 
Après une très brève explication de 
texte, raccord est mis aux voix par 
acclamations, à la demande dun 
délégué du Maine-et-Loire. C’est un 
triomphe! L’entente est adoptée â la 
quasi-unanimité. La salle chavire, bat 
des mains et hurfe «/'écologie ù /'As- 
semblée !» à pleins poumons. Le pire 
reste â venir. 


Le vote, une nouvelle fois par 


acclamations, de la liste pour le 
conseil national présentée par 


conseil national présentée par 
M. Lalonde, juste avant 1e déjeuner, 
n’a rien de «convivial». U est hou- 
leux. M. Noël M amère, réduit au 


leux. M. iNocl Marne rc, rcaun au 
«comptage estimatif » de bras promp- 
tement levés et baissés, annonce la 


Dans la foulée de l'accord pour les 
élections législatives, un proche de 
M. Lalonde, M. Gérard Dahan, plo- 


iement levés et baissés, annonce la 
victoire du chef de file de GE sous 
les sifflets. Ce vote sera purement et 
simplement annulé et remplacé par 
un vote plus conventionnel, à bulle- 
tin secret 

La sérénité revient dans le cours 
de l'après-midi avec l'arrivée de 
MM. Bernard Kouchner et Michel 
Rocard. M" Simone Vefl, invitée efle 


aussi, a envoyé un message de sym- 
pathie. Ontologiquement oecuméni- 
que, M. Kouchner invite ML Lalonde 
a ne « pas trop accabler» ses 
« copains socialistes d’hier et de 
demain ». M. Rocard, accueilli sans 
aménité par tes militants, réussit très 
vite à mettre tes rieurs, puis la salle 
tout entière, de son côté, «Le présent 


Le délégué présente un dispositif 
complexe de «primaires vertes». La 
salle rechigne. Le représentant du 
Maine-et-Loire reprend la parole: 
« Pourquoi se précipiter? On vient de 
voter tut accord avec tes Verts, laisses- 
nous nous connaître tout d’abord. » 
À la tribune, les amis de M. Lalonde 
révisent leur ambitions à la baisse. 
M. Jean- Jacques Porehcz avertit tes 
délégués qu'à Chambéry M. Antoine 
Wacchtcr. hostile à b primaire, vient 
de remporter d'une courte tétc : GE 
doit donner une nouvelle fois le 


vous est faste mais les électeurs sont 
libres. Nul n'est propriétaire de son 
électorat. Les consignes n'ont de 
chance d'êue suivies qu’à condition de 
correspondre à des principes solides, à 
des convictions de fond et à des 
alliances clairement décrites », 
affirme-t-il avant d’en appeler à 
l’union entre les socialistes et les éco- 


signal de l’union. La salle sc contente 
d’une proposition plus vague. Elle 
affirme le principe d’une candidature 
unique et demande au bureau natio- 
nal « d'approfondir » dans ce sens 
«les retenions avec les Verts». 


logistcs, «parce que ce qui nous rap- 
proche est plus fort que ce qui nous 
sépare». 

MM. Kouchner et Rocard repartis 
sous les applaudissements. H reste 
alors à M. Lalonde ù dore le congrès 
devant des militants encore tout 
ébaubis par l'âpreté des débats de ces 
deux jours. Les résultats du vote au 
conseil national tombent avec b nuit. 
Sur 393 délégués, 221 ont voté pour 
b liste proposée par f ancien ministre 
de l’environnement et 128 ont voté 
contre. M. Lalonde, qui ne souhaitait 
pas, b veille encore, l’émergence de 
courants, «prématurés et pas évidents 
en termes de clarification politique », 
doit compter désormais avec une 
opposition déterminée. C’était une 
première fois comme toutes les pre- 
mières fois, avec son lot de joies es 
de désillusions. Pour b «politique 
autrement», il faudra repasser. 

GILLES PARIS 


11 est alors temps de discuter des 
motions rédigées en perspective du 
congrès et qui ont donné aux contes- 
tataires de GE, MM. François Don- 
zel, Bernard Frau. Loïc Le Guénédal 
et Yves Pictrasanta, l’occasion de 
dénoncer pcic-mclc le manque de 
démocratie dans le fonctionnement 
du mouvement et les incertitudes 
entretenues par l'ancien ministrede 
l’environnement sur les choix d’al- 
liances politiques [le Monde du 
14 novembre). M. Lalonde, jusquo-lâ 
fort silencieux, prend alors b parole. 
«On est parvenu cet apres-mitu a un 
accord sur ma motion, ù quelques 
modifications près. annoncc-t-iL 
problème est wnu quand# me sm 
entendu dire qu'il fallait reserver 30 % 
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POLITIQUE 

La responsabilité ministérielle dans l’affaire du sang contaminé 


des sièges du futur conseil national 
[aux contestataires].» 

La salle vacille. Une bonne partie 
des délégués hue ce qui est présenté 
comme «une magouille». MM. Le 
Guénédal et Pictrasanta, forts du 
nombre de délégués qui leur sont 
acquis et qu’ils estimait à cent vingt 
{sur près de quatre cents), ne s’en 
bissent pas conter et protestent con- 
tre celte « manipulation » des mili- 
tants. Derrière b lutte pour b com- 
position du conseil national, un 
clivage net apparaît. Les contesta- 
taires souhaitent que l’ancrage à 
gauche de Génération Ecologie soit 
affirmé et s'opposent à b tactique de 
la terre brûlée que serait le maintien 
au second tour, contre des socialistes, 
de candidats écologistes. 

Promoteur d'un « centre » écolo- 
giste, M. Lalonde, lui, ne sc satisfait 
pas de b bipolarité de b vie politi- 
que. «On n'a pas à se déterminer par 
rapport aux uns ou aux autres, 
soyons nous-mêmes», cxplïque-t-iL 
Peu après minuit, il est mis fin pro- 
visoirement au débat, qui se durcit 
un peu plus chaque fois qu'un délé- 


Une «note de présentation » introuvable 


Invité à commenter deux des 
trois grands dossiers de l'affaire cfc 
sang contaminé - Anne Sinclair ne 
l'ayant pas interrogé sur les col- 
lectes de sang en milieu péniten- 
tiaire. - M. Laurent Fabius a main- 
tenu, à «7 sur 7», b ligne qui est 
b sienne depuis b début de l'af- 
faire : au sigat du problème de b 
contamination des hémophiles, il 
n'a jamais été informé du débat sur 
b chauffage des produits destinés 
aux hémophiles; à propos de b 
mise en place du dépistage oblga- 
toire de l'infection par b virus du 
sida dans les dons de sang, a a agi 
b plus vite possible, contre l'avis 
même de ses propres consolera. 


haut, a fait en sorte que ITnfonna- 
tion ne soit pas cBspontoto. » 


Sur la contamination des lots de 
facteur VIH anti-hômophKques non 
chauffés, M. Fabius explique que 
«le drame, la faute et la déSt qui 
ont été condamnés, c’est que non 
seulement on n'a pas (St, mais on 
a caché». H indique que cela avait 
été également caché è M~ Gecr- 
gina Dufoix et è M. Edmond 
Hervé : «C'est ce qui est dit expli- 
citement dans le texte [du juge* 
ment], qui (St - et c'est lourd de 


En réalité, le texte du jugement 
n’exonère pas aussi simplement 
que le dit M. Fabius fas deux 
anciens ministres. Discutant les 
conditions dans lesquelles fut 
rédigé l’arrêté du 23 juillet 1985, 
signé des deux directeurs de cabi- 
net de M** Dufoix et de M. Hervé, 
qui prévoyait que les produits non 
chauffés ne seraient plus rembour- 
sés à compter du 1 H octobre 
1985, M. Mazières, président de b 
seizième chambre correctionnelle 
du tribunal de grande instance de 
Paris, citait longuement M. Graeve, 
président honoraire de l' Associa- 
tion française des hémophiles 
(AFH). Ce dernier, lors de l'rts trac- 
tion, s’était étonné qu'il n'ait pu 
être retrouvé de « note de présen- 
tation» de cet arrêté «comme il 
est d'usage d'en faire dans las 
administrations centrales et notam- 
ment au cabinet du ministre pour 
informer les personnes i la signa- 
ture desquelles cet arrêté a été 
soumis». 


cabinet du ministre. S a été grave- 
ment coupable. STI l'a fart, on ne 
comprend pas que les directeurs 
de cabinet aient pris la responsabi- 
lité de signer eux-mêmes ces 
textes sans en informer les minis- 
tres. 5% ne Font pas fort, Bs sont 
gravement coupables. S'ffi s l’ont 
fait, là responsabilité de cette 
signature est celte des ministres. 
Les questions posées se résument 
à ceKes-d : Y-a-t-Ü au une nota de 
présentation de cet arrêté, quelle 
est sa teneur, à qui a-t-alte été 
soumise ?» 


dont 3 était au premier chef ins- 
truit». 


fité est sur le CNTS qui, de bas en 


M. Graeve ajoutait : «Sr le direc- 
teur général de la santé n'a pas 
informé comme il convenait le 


M. Mazières indiquait ensuite 
simplement qu'il n’avait pas dis- 
posé de plus d'informations que 
M. Graeve. Citant b rapport Lucas, 
il rappelait que «cette période 
entre le J* août et to 1* octobre a 
pu être dommageable dans la 
masure où les produits non chauf- 
fés n'étaient ni rappelés ni blo- 
qués». il ajoutait cependant que 
«tour indique (...) que le professeur 
Roux, en sa qualité de directeur 
général de la santé. n‘a pas fait 
usage des pouvoirs - même de 
simple recommandation - dont B 
disposait pour tenter do paKori un 
grava problème de santé publique 


En date, on ne pourra vraiment 
trancher ce problème que lorsque 
aura été retrouvée la fameuse nota 
de présentation de l'arrêté du 
23 juibt. 

Au cours du procès, M. Edmond 
Hervé avait indiqué avoir eu 
«conruissancB de manière précise 
de l'état des produits sanguins du 
(MTS i la suite d'une réunion 
consultative de la transfusion san- 
guine. le 20 iuin 1985». Or, le 
10 mai 1985, dans une note 
adressée è M. Claude Wetsselberg, 
conseOer technique au cabinet de 
M. Edmond Hervé, M- Marie-Thé- 
rèse Pierre, .sous-directrice de b 
santé, écrivait-que «paraBèhment 
au dépistage systématique, et 
peut-être de façon plus urgente. 3 
devient nécessaire que les centre s 
de tranfusion sanguine français 
proposent aux hémophiles des 
produits où le virus a été inactivé». 


Lin également page 28 un 
document iné(6t sur b refus par la 
gouvernement Chirac d'indemniser 
les hémophiea en 1988.J 


Après les déclarations du chef de l’Etat le 9 novembre 


M. Mitterrand a dit ce qu’un président de la fiépoiip doit dire» 


estime le premier secrétaire du PS 


M. Laurent Fabius a déclaré» 
dimanche iS novembre, lors de 
rémission «Sept sur sept», sur TF 1, 
que M. François Mitterrand avait 
«dit ce qu'un président de la Répu- 
blique doit dire», le 9 novembre, 
lorsqu'il avait . degjandé que la . 
Haute Cour fGt constituée, «à partir 
du moment où la réforme de -ta 
Constitution était refusée». Interrogé 
sur le fait que M. Mitterrand n’avait 
pas émis d'appréciation sur sa situa- 
tion, ni sur celle des deux anciens 
membres de son gouvernement mis 


en cause, M. Fabius a répondu : 
«Sur telle ou telle phrase présente ou 
absente, vous me permettiez de gar- 
der cela pour moi» 


Au «Forum» de RMC et de l'Ex- 
press, M. Lionel Jospin a déclaré 
csdeà partir du moment où les trois 
ministres concernés, notamment 
Laurent Fabius, avaient dit : « Nous 
souhaitons nous-mêmes avoir un juge . 
pour établir notre bonne foi», on ne 
peut pas dire, dans le même temps, 
qu'il y a un léchage de la part du 
président de la République». Selon 


l’ancien ministre de l’éducation 
nationale, M. Mitterrand «a 
répondu à ce qu’il croyait être une 
attente, il a donné une. direction de 
travail» en indiquant que la Haute 
Cour devait être constituée. 


me Haute Cour, ne seraient pas 
capables de rendre la justice». 
«Comment des représentants du peu- 
ple ne seraient-Us pas capables de 
faire ce que font des citoyens dans 
des jurys d’assises?», a-t-il demandé. 


•• M. Jospin a - expliqué qu’il juge 
« extraordinairement difficile: au 


moment où les responsables politi- 
ques sont déjà' beaucoup; critiqués, 
'parfois décrédibilisés dam Tàpînion, 
de dire nous- mêmes, responsables 
politiques, que nous pensons que les 
représentants du peuple, élus dans 


avons tendu la main. Dès Ion qu'ils 
ont été dépassés, ils ont accepté. Je 


Face à E Mitterrand 


Stnfe de bt première page 


Bien plus, lorsque le premier 
secrétaire exprime son désaccord 
avec l’hommage rendu par M. Mit- 
terrand, sous la forme d'une gerbe, 
au maréchal Pétain, il n'est ni le 
seul ni le premier. M. Jean Le Gar- 
rec, M. Jean-Christophe Cambadé- 
lis se sont émus avant lui; M. Lio- 
nel Jospin, M. Henri Emmanuelli 
condamnent ce geste b même jour 
que lui (lire page 28). L'ancien 
ministre de l’éducation nationale, 
qui avait pris de l'avance, depuis 
son éviction du gouvernement 
en avril dernier, dans la critique de 
l'exercice da pouvoir à la mode 
raitterrandienne, est aujourd’hui 
rejoint dans F irrévérence par celui 


le président de la Ripubtique. Il 
fallait, en effet, l'accord de 
M. Michel Rocard, celui-là même 
contre lequel M. Fabius n'avait 
cessé de sonner le rassemblement 
des mitterrandistes avec assez d'ef- 
ficacité pour intimider M. Jospin 
et ses amis. Ces derniers n’avaient 
jamais osé foire le- pas d’une vérita- 
ble alliance avec M. Rocard. 
M. Fabius l'a fait, prenant ainsi de 
court M. Jospin, qui ne croyait pas 
possible de s'aventurer dans 
I’ap rès- Mitterran d avant la. fin du 
septennat 


déré comme un simple ambitieux 
qui craint pour sa carrière. Ce qui 
aurait pu être ressenti par les socia- 
listes comme un boulet - il leur 
fondrait, après et avec tout le reste, 
subir la mauvaise réputation de 
leur premier secrétaire - devient 
leur motif de reniement. 


qui se présentait jusqu’à mainte- 
nant comme le socialiste le plus 


nant comme le socialiste le plus 
«inconditionnel» du président de 
la République. 


La rébellion 
de AL Jospin 


Cette revendication de fidélité et 
de filiation irritait plus d’un socia- 
liste. M. Jospin s’était rebellé dés 
198 S contre l’arbitraire de la 
faveur présidentielle, sur laquelle 
M. Fabius paraissait s'appuyer 
pour prétendre diriger non seule- 
ment b gouvernement, mais aussi 
- à travers la conduite de la cam- 
pagne pour les élections législatives 
et la mise en place de dubs - le 
Parti socialiste. En ne donnant pas 
raison à son jeune premier minis- 
tre d'alors, le président de la Répu- 
blique avait fait droit à la protesta- 
tion de celui qui était premier 
secrétaire du PS, mais, trois ans 
plo$ tard, il avait choisi le premier 
pour succéder au second à la tête 
du parti. N'ayant pas été entendu, 
il lui donnait le feu vert, en 1990, 
pour engager ce qui allait devenir 
la frénétique bataille du congrès de 
Rennes, & laquelle les socialistes 
doivent en partie la désaffection de 
l’électorat de gauche. 

De guerre lasse, les adversaires 


n y a sept ans, M. Fabius était 
allé trop vite en voulant déjà se 
démarquer de M. Mitterrand, H est 
vrai qu il avait foit l'expérience des 
rigueurs de la vie politique à tra- 
vers la gestion de ce qui était déjà 
une affaire d’Etat, celle de l'atten- 
tat contre le Rainbow-Warrior, le 
navire des écologistes antinu- 
cléaires de Greenpeace, coulé 
en juillet 1985 dans le port d'Au- 
ckland, en Nouvelle-Zélande. Jus- 
qu’à quel point b premier ministre 
d’alors avait-il été informé, une 
fois connu que cet attentat était le 
fait des services secrets français? 
Dans quelles conditions avait-il 
fini par obtenir la démission du 
ministre de la défense, Chartes - 
Herau. proche de M. Mitterrand, 
alors que le crédit du gouverne- 
ment tout entier - et de son chef 
en premier lieu - était menacé ? 
Certains avaient vu dans le «trou- - 
ble» exprimé par M. Fabius au 
sujet de la visite du général Jarn- 
zdsJri, en novembre, le contrecoup 
de celui qu’il avait ressenti deux 
mois plus tôt. 


Comme Pont dit MM. Rocard et 
Jospin, il ne s’agit pas, pour eux, 
de défendre M. Fabius parce qu’il 
est socialiste, mais parce qu'il est 
innocent Ce n’est pas d’une solida- 
rité formelle que doit bénéficier b 
premier secrétaire, maïs d’une soli- 
darité de principe, celle que des 
socialistes dignes de ce nom doi- 
vent mettre en œuvre en faveur de 
toute personne injustement accu- 
sée. En même temps, c’est Tua des 
leurs que l’on attaque, l'offensive 
étant menée par ta droite, non 
«pour ce qu'il a fiât, mais simple- 
ment pour ce qu'il est », a dit 


.Jjl Henri EnuqanuqÇLa iqftiqué, 
lob de «L’Heure de vérité», sur 
. France ’ 2, que les socialistes vont 
foiré è» sqrterflKjfffoftphaies puis- 
sent se mettre en place» ‘et que les 
ministres concernés comparaissent 
devant la Haute Cour. Le président 
de l’Assemblée nationale a observé 
ïqne, dans cette affaire, (es socta&res 
auraient préféré une comparution 
devant une juridiction de droit com- 
mun et que ta Haute Cour rend 
«une justice politique», mais; a-t-il 
souligné, «il y a une aspiration pro- 
fonde et légitime à connaître la 
vérité». « Nous allons donc participer 
à l'élection de la Haute Cour sur une 
liste commune, et trouver des solu- 
tions pour que cette accusation i misse 
\se développer», a-t-il dit. 


□ M. BaÜadar souhaite qae «le pro- 


Uème» soit «réglé» avant la fin de 
l’&Biéc. - M. Edouard Balladur,' 
ancien nmûstre, a justifié la mise en 
accusation de M. Fabius, 
M*» Dufoix et M. Hervé en indi- 
quant, dimanche 15 novembre, au 
«Grand Jury RTL-fe Monde », que 
«les réactions de l'opinion et les 
manifestations de la presse ont été 
telles que notre devoir était de tenir 
compte de cette, émotion, non pas 
pour se lancer dans des imprécations 
et des condamnations incontrôlées, 
mais pour dire : il faut qu'une juri- 
diction examine les faits». Selon le 
député RPR de Paris, «si le pro- 
, brème n’était pas réglé» avant la fin 
de l’armée, «il y aurait dans l'opi- 
nion une incompréhension et une 
quasi-révolte». M. Balladur a sou- 
haité que la recherche de la vérité se 
fosse «dans un climat qui soit le plus 
impartial,, le plus serein, le plus 
honnête possible». Il a également 
précisé que, se prononçant pour la 
saisine de la Haute Cour «avec 
scrupule», il n'en souhaitait pas 
mon» que cefieei soit réformée. 


M. Rocard. En quelque sorte, 
Dreyfus rit Jaurès à la fois. 

Entouré par tous les socialistes, 
dimanche matin, au comité direc- 
teur, M. Fabius s’est retrouvé seul 
devant les Français, dimanche soir, 
sur TF 1. C’était un autre homme : 
un homme de parti et la figure de 
la gauche d’aujourd’hui, avec Les 
cicatrices de neuf ans d’exercice du 
pouvoir, le ressentiment qui s’y 
attache, la vindicte qui la vise et 
un incontestable sentiment d’injus- 
tice. Tout te contraire de ce pour 
quoi passait M. Fabius. 


PATRICK JARREAU 


Dreyfus et Jaurès 
i la fois 


de la prise du pouvoir par 
M. Fabius dans le PS ont fini par 
accepter, en janvier dernier, son 
arrivée au poste de premier secré- 
taire. Les conditions de son élec- 
tion, proposée par M. Pierre Mau- 
roy, étaient déjà révélatrices, de 
l’état des rapports entre 1e parti et 


Aujourd'hui, alors que M. Mit- 
terrand est le seul socialiste qui 
n’ait pas cru bon de manifester sa 
solidarité avec M. Fabius et les 
deux anciens membres du gouver- 
nement mis en cause dans r affaire 
du sang contaminé - M-* Georgina 
Dufoix et M. Edmond Hervé, - le 
premier secrétaire du PS assume 
un déphasage à l’égard du prési- 
dent de la République^ qui corres- 
pond à celui du parti lui-même. 
L'hostilité de la droite et le silence 


H m HEC - ESCP - ESC ] 
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présidentiel ont pour effet que 
M. Fabius ne peut pins être coosi- 
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POLITIQUE 


et la réunion du comité directeur du Parti socialiste 


M. Fabius et l’ensemble des socialistes acceptent la Haute Cour 
mais refusent les termes de la mise en accusation préparée par la droite 


Le comité directeur et les 
groupes parlementaires du Parti 
socialiste se sont réunis, 
dimanche 15 novembre, .é Paris, 
pour examiner la conduite à 
tenir fece à la mise en cause du 
premier secrétaire du parti, 
M. Laurent Fabius, premier 
ministre de juillet 1984 à 
mars 1988. et de deux mem- 
bres de son gouvernement, 
M— Georgîna Dufoix et 
M. Edmond Hervé, dans l'affaire 
du sang contaminé. M. Pierre 
Bérégovoy et plusieurs minis- 
tres, ainsi que M.- Jacques 
Delors et M. Michel Rocard, ont 
assisté à cette réunion. 

L'ensemble des responsables 
socialistes ont assuré M.. Fabius 
et les deux autres anciens 
mmé tres de leur solidarité. Face 
à la demande de mise en accu- 
sation devant ta Haute Cour pré- 
sentée par ta majorité sénato- 
riale à l'encontre des trois 
anciens, responsables gouverne- 
mentaux, les socialistes ont 
affirmé qu'ils acceptent la pro- 
cédure, mata quls ne s'associe- 
ront pas è une démarche qui - 
préjugerait la culpabilité des 
personnes mises en cause. 

M. Fabius a remercié les membres du 
gouvernement, les pariemœtaires et les 
autres responsables venus participer oa 
assister, dimanche matin, à la réunion 
du comité directeur et des groupes socia- 
listes de l'Assemblée nationale et du 
Sénat M. Bérégovoy était do nombre; 
de même mie MM rane Jcse, Michel 
Vauzelle, Paul Quilès, Louis Mermaz, 
M» Ségo&ne Royal et Marie-Noêfle 
Jüenemann, MM. Jacques Meffick. et 
Chartes Jr^st&U’oatBmieat M. -Defcra 
■ avait faîfle 'vâÿage ■ <&\ BrtixeDes. 

‘ M. Rocard ferles (firigeant» des 
reats' coûtants du ■'parti;-' ïfe NE Ëkmd 
Jospin ft'-M: Jeàb-Piene Cbevtnemcnt, 
en. passant par MM Jean Poperen, 
Julien Dtay et Jean-Luc Métendio^ 
étaient présents, ainsi que M. Henri 
Emmanudli. preâdent ae F Assemblée 
' nationale. M. Pierre Mauroy, retenu -à 
Lille par la visite de la princesse de 
(Mes, s’était feit excuser. 

ML Fabios a exprimé sa tsolidarili» 
et son t amitié» envers M* Dufoix et 
M. Hervé, respectivement ministre des 
affaires sociales et secrétaire d'Etat à la 
santé drus son gouvernement, de 1984 
i 1986. Il a évoqué «la douleur, fa 
pêne, sauvent la mort de dizaines et de 
datâtes de personnes », victimes du sang 
contaminé et dont, a4-Q dit. «ww par- 
tageons le drame». 

Rappelant fes fiùts, le pranier secré- 
taire a souligné, d’abord, i Faide de 
r^otirm de fepoqac^ ce qnll a appelé 
r «étfage de h ctmtdsstatcexie^fltM» 
du sida dans les aimées 1984-1986. Il a 


pénale, a-Ml relevé, a été établie par le 
tribunal correctionnel de Paris, qui a 
jugé les dirigeants de la transfusion, et 
«mtf n’est responsable péntdemerü que de 


son fiât». Reste ia 1 
que, qui, a-t-il omti 


pouvoir (a 


t rvw>os>hiffté prJrtv . 

lè, «doit s'exercer 
Ms sont encore au 
e l’un, .de l'autre, 
devant r Assemblée 
Jtaot)», «M» qui. 


nationale, vote de confiance)*, mais qui, 
«sept années pha lard, est évidemment 
très dfflteüe à définir et, surtout, à tra- 
duire dans tesfiits». 

nCest une des raisons principales. 
a-t-il continué, pour lesquelles on passe 
d'une responsab il ité à me autre et tpœ. 
ne pouvant («.) fiée jouer fadement fa 
«, certains, utilisant 
des pour une basse 


observer qu’entre la date de dema nd e de 
validation du test américain Abbott et 
du test fiançais Pastenr, en février 1985, 
et cefie de leur homdngatkw, en juin, u 
s’était écoulé « environ quatre mois ». 
«Entre le moment où le virus a été 
découvert - 1983 -et le moment où le 
dépistage obligatoire a été instauré 
- 1985, - deux ans se sont écoulés», a 
résumé M. Fabius, en indiquant que ce 
délai avait été de sept ans pour le virus 
de rhépatite, découvert en 1964. 

Responsabilité pénale 


Le second problème, cebri de la Æs- 
tribotion de produits sanguins non 
rtwnfGk aux hémophiles, est avant tout, 
pour M. FabiŒrôd^de^vomi^je 
des onanismes responsables de a Uws- 
fuson, qui s’étaient prononcés pour que 
cette distrflwtioff ne prenne fin que a 

l- octobre 1985. fi a oté te jugent du 

tribunal correctionnel de Pans, le 
23 octobre dentier; indiquant qmsam 
les docteurs Michel Garrotta a Jcuo- 
Picne Aflain étaient; pa™i les «*»«?*- 
blés de la transfusion, «cunremeru wor 

de la transfiroon sangrine- M- Frfnm * 

MSSSE 

de produits cbanffa avmt cte genoateee 
au UBentboutg, en ItaBe rt en Grandc^ 

Bretagne « entre juin et 
septembre 1985», eite ne Tavart été 

StaSobic « ABe^ e 1“ 

Espagne et Tannée surrante aux Pays- 
Bas, en Belgique et en Suisse. 

L'ancien premier mini stre* trêfté, 
»wwitp Ja question de ta respousabün^ 
^disti^cefle dnn&jyi 
omaine mdrmnisate”- 
ffirûpi, a-t-fl dît. a été jéuée m 1987 d 
audébut de 1988. Coi seulemmlj 
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tissant, un jmfbB tard à une m po 
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fa douleur des fixâmes pour une basse 
opération électorale, transfèrent la respon- 
sabilité sur le plan de l'accusation 
pénale.» Le débat pratique auquel on 
assiste en- France est dû, selon 
M Fabius, an «caractère fartfif de (In- 
demnisation»; à des «fautes indivi- 
duelles, leües qu’établies par le tribunal 
de Paris»; i «un attachement pbsfirt 
qu’aiBem à l’Eau, auquel dais ces cir- 
constances. on a demandé h vie et qui a 
administré la mort»; enfin. A « une 
exploitation pobtsàeme qui est un dés- 
homeur. pour ceux qui s)r livrent». 

Les socialistes doivent faire face à 
cette situation en mettant en avant deux 
principes, a «fit M Friras: «T exigence 
de vérité et l'exigence de justice». La 
première trouve réponse dans te rapport 
de M. Michel Lucas» directeur de l'Ins- 
pection générale des affaires sociales, 
remis en septembre 1991, ainsi qoe dans 
celui qui concerne la collecte du sang 
dans les prisons (le Monde daté 
8-9 novembre), et elle explique la 
«tomaiMfe de n pmtniannn (fooquète par- 
lementaire présentée par les dépotés 
spetafirtes. 

A l'exigence de justice, M Fabius 
répond d'abord, parfera de M** Dufoix, 
de M. Hervé, et de hri-mème : « Nous 
n avons strictement rien, sur le plan 
pénal à nous reprocher. » « Mais, en 
même temps, ajoute-t-il, nous savons que 
dansfoppdoojvltique, il existe un tari- 
bk douter nous savons que face au nom- ■ 
brç dis terni de rex- 

son imocenâen àt^orsde ie jus- 

tice.» La droite s’étant opposée à une 
révision de la -Constitution, la Haute 
Cour est la seule voie qui s'offre aux. 
tira s mwM» ministres, M Fabius 
estime que les sodaUstes ne^ peuvent que 
refuser une mise en accusation qui 
reviendrait à « demander à des hommes 
et à des femmes, ou à leurs camarades 
de les dédorer, d’abord coupables pour 
permettre, ensuite, qu'on les dédan inno- 
cents». 

M Hervé : ; . . 

: #bji tribunal politique» 

c On ne répare pas une tragédie par 
une injustice», a souligné te premier 
secrétaire, avant de citer un texte de 
Léon Btom au moment du procès de 
Riom, intenté par 1e régime de Vichy, 
en 1942, aux hommes po&tKpies qu U 
rendait, responsables de la défaite 
de 1940. «Tant que topinkm n’aura pas 
aperçûtes causes vraies, eue restera tena- 
cement attachée à son erreur, écrivait 
raj l a i nm e n t l'ancien président du conseil 
à scs avocats. Une opinion ik se déprend 
pas si faàlemenL B ne stqfit ptts^de fa 
purger du mensonge,' il put fat adminis- 
trer là vérité, eüe a besoin dune explica- 
tion.» 

M. Fabius a invité les sbcûfistes à se 
mobiliser pour que soient établies et 
connues les explications qu'appelle le 
drame de la bnnsfhskm sanguine; «Pour 
mot qui vous parie, a-t-il mt, c ’est évi- 
demment - mais à peine estee besoin de 
[e dire, tant ma situation personnelle 

importe peu, - l’épreuve fa t pba dfàdk 
de nia vie. Je me suis demandé, en. 
conscience, si je pouvais resta’ à voue 
tête. Ma réponse est venue, non seide - » 
ment de mon innocence, mabtétjm 
que Je suis convaincu que ce n est pas 1 
seulement ou pas tant moi-mime qu* 
Pon attaque, que vous. Or je pense qu art 
ne déserte pas le combat. La question 
n’est donc même pas : «Puis-je?» Lé. 
réponse, m'o+il semblé, est que Je dois » I 

M/Hervé a pris la parole aprW 


aux hémophiles, l'ancien secrétaire 
d’Etat A ta santé a rappelé que l'arrêté 
ministériel qu’il avait signé le 23 jmM 
1985, avec M“ Geotgjna Dufoix, alors 
ministre des affaires sociales, avait été 
«pris sur la base d’un aris unanime de h 
Commission nationale de la trantfaton 
sanguine du 20 juin i985». Cette com- 
mission, a-t-fl souligné, était composée 
de du Laboratoire national de 

la santé et de réprésentams du Centre 
naf^mnl dé ta tranrfiwiii, sanguine, de 
l'Inspection générale des affaires sociales, 
des donneurs de sang; de 1a direction 
générale de ta santé. 

M. Hervé a observé à son tour que, 
même prise avec retard, la décision 
d'arrêter ta distribution de produits non 
chanffës était intervenue, en France, 
dans un délai correspondant A «la 
moyenne». «Toutes la enquêta qui sont 
fiâtes font ressortir que, malheureuse- 
ment, le pourcentage d’hémophiles séro- 
positifs est important dans ma la pays», 
a indiqué Pancien secrétaire d’Etat. D a 
cité une étude de l’Organisation mon- 
diale de la santé datant de décembre 
1987 selon taqqdte 70 % des hémophiles 
étaient séropositifs, à cette date, en ASe- 


magne fédérale, 66% en Espagne, 52% 
en France, 46 % en Grande-Bretagne. 
Dans tes trois pays étrangers de cette 
Este, ainsi qu’a Autriche, en Belgique, 
au Danemaric, en Irlande, en Italie et en 
Suisse, un système d'indemnisation a été 
mis a place. 

«Je n’ai pas donné toute cette tranche 
de vie à b société, aux valeurs qui sont 
la nôtres, à rutèrêl général je n’ai pas 
adhéré à ce parti depuis 1966 pour rpf en 
quelques instants, mai honneur, ma per- 
sonne. Fhonneur de Laam . Fabius et de 
Georgjna Dufoix tombera sous la salis- 
sures », a déclaré M. Hervé. Acceptant ta 
Haute Cour, tout en soulignant que 
«c'est un tribmal politique » a que «le 
fini dy être cité est déjà une infime», 1e 
maire de Rennes a ajouté : «J'entends 
me défendre à choque étape. Reconnaître 
une procédure, reconnaître une juridic- 
tion, ce n'est pas signifier l’acceptation 
des accusations, même lorsque ces accu- 
sations figurent sur un document signé 
par des sénateurs. Et je n'oublierai 
jamais la députés qm.ont sifflé m texte 
nous accusant d'avoir commis un crime 
d’empoisonnement volontaire. 
Jamais! (1) Je me battrai jusqu'au bout. 


car rien ne sautât emporter Chômeur.» 
M. Jospin est inteneaa pour exprimer 
sa sofidamé avec les responsables mis en 
cause et donner son point de vue sur la 
marche è suivre tace A ta néc essi t é de se 
soumettre A 1a procédure de la Haute 
. Cbur pour obtenir justice; 

L'ancien ministre de l'éducation 
nationale a résumé sa position de la 
façon suivante: « Blocage, non: accusa- 
tion. non: traduction, oul» Autrement 
dit, il estime que les soôafisies ne doi- 
1 veut pas adopter une attitude qui 
empêche la comparution des trois 
ant aen a ministres devant la seule juridic- 
tion hnhjiftA» A fes juger, mais qu’ils ne 
doivent pas, non plus, se faire leurs 
•accusateurs». «Nous ne devons pas 
nous associer à l'acte d'accusation du 
Sénat », a-t-il souligné. 

M. Poperen devait développer ta 
même idée; en déclarant que les socia- 
lises ne doivent pas se comporter 
« comme des moutons tendant le cou à 
ceux qui veulent les abattre ». M. Michel 
Charzat, chargé du programme au secré- 
tariat narêwM, a appliqué que ta droite 
se sert de l’affaire du sang contaminé 
pour «éviter d'avoir à entrer dans le vrai 


débat» ds élections légistatives, qui doit 
porter sur le bilan et les projeu des 
fixas pobiqnes en présence. 

M. Rocard a insisté sur Pesprit de 
«vengeance politicienne » qui caractérise, 
selon lui, ta démarche de l'opposition. 
« Beaucoup de ceux qui s'attaquent à 
Laurent Fabius ne le font «b au nom de 
ce qu’il a fiât, mais simplement pour ce 
qu'il est, a déclaré l’ancien premier 
ministre. Et si moi. comme vous, j'en- 
tends bien le défendre, ce n'esi pas puce 
qu'il est socialiste, c'est parce qui! est 
innocent » fl a observé, comme M. Jos- 
pin avant lui, que cette affaire ne doit 
pas occulter «les autres problèmes du 
pays» et que les socialistes n’ont 
« aucune raison de [sel laisser entraîner 
sur le terrain sur IrnuA la droite cherche 
à pes] attirer et à [les] maintenir, celui 


(1) M. Hervé fait allusion à la proposi- 
tion de mise en accusation de M. Fabios; 
de M“ Dufoix et de lui-même, présentée 
A r Assemblée nationale par le groupe 
RPR le 7 octobre dernier et déclarée 
irrecevable par le bureau de r Assemblée 
le 14 octobre. 


M/Hervé a pris la parole après! 
M. Laurent Fabius. «Je ris tous les jours, 
avec ce drame», a dédarê fanaoi seaéi 
taire d'Etat, avant de presser les dates 

3 telles te dépistage du rida a été 
obligatoire dans les pays compara- 
bles A b France : «rifimagne.h' oaofae 

a eu une recommandation par anadant 
du 17 jum 1985. et m décret rend 
obligatoire le dépistage le 15 février 
fçgÿ • Etats-Unis, recommandation 
en février 1985, ÔSigatkn jégfenmUBn 

■ V - 9 fAOO« iiimrtta niirt 
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octobre 1985.» 

U France, oû cette dédskm, annon- 
cée A T Assemblée nationale .par 
M. Fabius le 19 juin 1985, a été 
- . — j» — 1 1- i» goto de ta même 


l'Autriche et la Bdgwj ne- S'ag iss ant fe 
fomflâgc des prodtlfS saagœna destines 




Bizarrement, depuis que i’on a renforcé 
la sécurité dans nos gares, certains ne sont plus 
. du tout rassurés au moment de partir travailler. 
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Depuis trois ans, la SNCF a réa- 
lisé un effort très important pour 
améliorer la sécurité des person- 
nes et des biens dans les gares 
d’Ue-de-Frapce. Des moyens im- 


portants ont été engagés. Ren- 
forcement des effectifs chargés 
de la surveillance, présence 
de personnel jusqu’au dernier 
train dans une centaine de gares. 


installation de bornes d’appel 
d'urgence, système de vidéo 
surveillance etc, etc. Pour vous 
c'est rassurant, pour d’autres 
ce serait plutôt... inquiétant. 


La sécurité avec les trains cTIIe-de-France. 


! ILE DE FRANCE, 


SNCF, le progrès ne vaut que s’il est partzgé par tous. 


/ 
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Après Témotion suscitée par l'acquittement de M** Marie-Josée Garnier 

La cour d’assises de la Marne doit se prononcer 
sur la responsabilité civile de la «boulangère de Reims» 


La cour d'assises cto ta Marna 
se prononcera, le 18 novembre, 
sur l'âventuelle responsabilité 
civile de M— Marie-Josée Gar- 
nier, la «boulangère de Reims» 
acquittée vendredi 14 novembre 
(te Monde daté 15-16 novem- 
bre). Paradoxe du droit : alors 
que le jury n'a pas à s'expliquer 
sur les réponses formulées dans 
le verdict, tes trois magistrats 
de te cour devront in t er pré te r le 
sens d'une décision qui a provo- 
qué une vive émotion et de 
nombreuses réactions. 

M. Fode Sylla, président de 
SOS Racisme, a demandé un 
entretien au garde des sceaux, 
après avoir dénoncé e une jus- 
tice à deux vitesses qui peut 
considérer que la vie d'un jeune 
beur ne veut pas plus que quel- 
ques croissants ». Des troubles 
ont agité, durant te week-end, te 
quartier harki de Reims, où 
habitait la victime. Ali Rate, 
quelques dizaines de jeunes 
affrontant tes forces de poDce. 

Comment qualifier la mort d’Aii 
Rafa, tué & vingt-trois ans d’un 
coup de carabine tiré par M" Gar- 
nier? Ce n’est pas un meurtre, a 
répondu le jury en rejetant la qua- 
lification, manifestement excessive, 
reprise par l'arrêt de renvoi. La 
magistrats de la chambre d'accusa- 
tion faisaient ainsi le Ht de la 
défense, car, dans toutes les 
affaires semblables, M* Henri-René 
Garaud a toujours souhaité affron- 
ter la qualification la plus forte. Il 
lui faut surtout échapper au tribu- 


nal correctionnel, où la relaxe est 

loin d’être certaine; et, devant les 
assises, il lui vaut mieux plaider 
contre une incrimination qui 
paraîtra, d’emblée, aux jurés 
comme injuste. 

La question subsidiaire, * résul- 
tant des débats », rajoutée par le 
président, vient troubler ce méca- 
nisme. En l'occurrence, le magis- 
trat avait fait poser une question 
relative aux «coups et blessures 
volontaires ayant entraîné la mort 
sans intention de ta donner ». C’est 
celle qui semblait correspondre le 
mieux aux faits tels qu'ils ont été 
traduits par l'audience, et c’est 
celle qui avait la préférence de 
l'avocat général. Elle lui permettait 
de demander une peine de principe 
de quatre ans de prison avec sursis 
contre une jeune femme qui, à 
l’évidence, n'avait pas voulu tuer 
Ali Rafa, immobile pris de la porte 
et n’ayant pas participé i l'alterca- 
tion. 

Interpréter 

tes réponses des jarés 

Mais, là encore, les jurés ont 
répondu «non». L’acquittement 
était donc prononcé, car l’avocat 
général n'avait pas souhaité que le 
jury se prononce sur l’homicide 
involontaire; un délit ramenant la 
mort d’Aii Rafa à la dimension 
d'un accident de la route. 

Dan9 sa plaidoirie, M* Garaud 
avait notamment soutenu devant 
les jurés qu'une peine, /tutelle de 
principe, conduirait sa cliente à 
verser «toute sa vie» des dom- 
mages et intérêts à la famille de la 
victime. L’avocat faisait mine 
d'oublier les dispositions du code 
de procédure pénale. A-t-on expli- 
qué aux jurés que l’article 372 dis- 


«Injuste» 


par Maurice Peyrot 


e S votre décision était injuste...» 
En tenant ce propos, l’avocat géné- 
ral Guttonrsz refusait de' croire qu’une 
cour d’assises puisse refuser de pro- 
noncer une peine, même légère, 
dans une affaire où un honane âgé 
de vingt-trois ans avait été tué. En 
correctionnelle, le plus petit défit est 
sanctionné et, dans le meilleur des 
cas, lorsque l’auteur a toutes les cir- 
constances en sa faveur, le tribunal 
prononce une dispense de peine. 
Mais la culpabilité est déclarée. 

Dans cette même affaire, les 
jeunes beurs qui avaient volé des 
croissants au boulanger ont été 
condamnés à deux mois de prison 
avec sursis par le tribunal correction- 
nel sur l’incrimination pourtant 
sévère de evoi aggravé . en 
réunion». Comment, dès fora, ne 
pas comprendre la colère des six 
soeurs et des deux héros tfAfi Rate, 
qu’il n’était pas nécessaire d’expul- 
ser aussi bruiafemem du tribunal? 


A-t-on souvent vu un avocat plai- 
dant seul le préjudice subi pendant 
que ses clients sont dans la rue 
povsuvls par la pofce? 

L’audtance avait été sereine et les 
débats avaient montré qu’une sanc- 
tion de principe était suffisante pour 
désapprouver un comportement que 
même l'accusée ne cfiscutait pas. En 
rejetant toute culpabilité, la cour 
d’assises a justifié l’usage d’une 
arma è feu dans des conditions si 
larges que l'exemple de celle que 
l'on a appelé «la boulangère de 
Reims» pourra être suivi par d'autres 
qui, un jour ou une nuit, arrêteront 
une vie et gâcheront la leur en se 
croyant protégés par la loi. Car notre 
droit est ainsi fait : i n’y a pas d'ap- 
pel des décisions d’assises. L'acquit- 
tement est définitif. Même si, pour 
tes professionnels du droit, ce n'est 
pas une jurisprudence, pour la pro- 
fana c’est une référence. 


Après l’incarcération de l’homme d’affaires lyonnais 

La femme de Pierre Botton dénonce 
«on lynchage politique et médiatique» 


«Mon mari est victime d'un lyn- 
chage politique et médiatique, a 
déclaré M* An no- Valérie Botton, 
épouse de M. Pierre Botton et fille 
aînée du maire de Lyon. M, Michel 
Noir, dans un entretien publié dans le 
Journal du dimanche du 15 novem- 
bre. !m presse ne s’en rend pas 
compte, mais elle est manipulée par 
les socialistes. » M w Botton affirme 
que les démélés judiciaires de son 
époux trouvent leur origine dans sa 
volonté de racheter La vie daire à 
M. Bernard Tapie : «Mon mari al 
resté six mois dans cette société, note- 
t-dle. Il a vu des choses qu'il n'aurait 
pas dû. Il est évident que maintenant 
ils [les social istesj veulent le faire 
taire.» Trois anciens sous^roitancs de 
Vivien et Compagnie, le groupe fondé 


par le père de M. Pierre Botton. sc 
sont par ailleurs constitués partie 
civile, lundi matin 16 novembre, dans 
ce dossier judiciaire par te truchement 
de M‘ Ribcyrc. Ces entrepreneurs 
reprochent i M. Pierre Botton. dans 
le cadre cette fois du groupe Vivien, 
de ne pas leur avoir réglé la totalité 
des sommes ducs. 


(Publicité) 
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SCIENCES 


Une supemova vient d'étrc détectée 
par une équipe du Lawrence Berkeley 
Laboratory (Californie) à 5 milliards 
(fannées-tumiére de (a Terre, une dis- 
tance record pour oc type de corps 
célestes. Sa première impulsion lumi- 
neuse a été captée k 28 avril par k 
télescope Isaac Newton de Las Pal- 
mas (îles Canaries). Avant de 
disparaître, sa luminosité a ensuite été 
enregistrée durant prés d’un mois par 
une caméra électronique ultra-scnsi- 
bte. «IM lumière de cette supemova a 
commencé son voyage à peu près au 
marnent où s'est formé le système 
solaire, et n'est arrivée jusqu'à nous 
qu'au mois d'avril Nous sommes heu- 
reux d'avoir été là pour la voirl», ont 
commenté les astronomes en annon- 
çant, dimanche 1S novembre, leur 
découverte. - (AFP. AP.) 


pose : «La partie civile, dans le cas 
de l’acquittement comme dans celui 
de l’absolution, peut demander 
réparation du dommage résultant 
de la faute de l’accusé, telle qu'elle 
résulte des faits qui sont l'objet de 
l'accusation. » 

Craies, M 1 François Robinet, du 
barreau de Nancy, avait longue- 
ment argumenté tous les aspects 
juridiques de la légitime défense 
pour en faire bénéficier sa cliente. 
L’avocat général avait rejeté cette 
interprétation en s’appuyant sur les 
débats, car les jeunes gens n’étaient 
pas armés, ce qui exclut toute 
«défense proportionnée à l'atta- 
que», et Ali Rafa n’avait eu 
aucune attitude offensive. Les jurés 
se sont-ils donc déterminés en 
constatant qu’aucune des qualifica- 
tions qui leur étaient proposées ne 
convenait aux toits, ou ont-ils toit 
une interprétation élargie de la 
légitime défense? La question est 
importante et, s’il s’agit de légitime 
défense, les magistrats de la cour - 
qui se déterminent seuls dans 
l’arrêt civil - devront le dire claire- 
ment. Car, selon la Cour de cassa- 
tion, «la légitime défense exdut 
toute faute et ne peut donner lieu à 
une action en dommages et 
■intérêts». 

Toutefois, il existe certains cas 
où cette règle ne s'applique pas, 
notamment lorsqu’il existe «une 
faute d'imprudence, distincte de 
l’infraction pour laquelle la justifi- 
cation a été admise». Mais, là 
encore, les juges devront interpré- 
ter les réponses des jurés. Pour évi- 
ter des décisions qui provoquent 
tant d’émotion et qui sont parfois 
très éloignées des grands principes 
de notre droit, faudra-t-il, une fois 
de plus, modifier les règles de 1a 
cour d’assises? Certains proposent 
d'obliger le jury à motiver sa déci- 
sion ou encore de prévoir une pro- 
cédure d’appel des arrêts criminels. 
Mais que faudrait-il faire pour se 
rapprocher du souhait de ce haut 
magistrat disant, il y a quelques 
années : «Le bon verdict, c'est celui 
■qui ne fait pas scandale, qui est 
accepté par l'opinion publique, par. 
la victime, mais aussi par le 
condamné. » 

M. P. 


□ Trois membres dTparretarrak 
donnés à Paris. - Interpellés dans 
la nnit du mardi 10 novembre, 
alors qu'ils venaient de commettre 
un attentat à l’explosif contre la 
sous-préfecture de Dax (Landes), 
trois Français membres présumés 
du mouvement nationaliste basque 
lparretarrak ont été inculpés et 
écrouéa, samedi 14 novembre à 
Paris, par M“ Laurence Le Vert 
Le magistrat les a notamment 
inculpés de tentative d’homicide 
volontaire, de destruction volon- 
taire de biens mobiliers et immobi- 
liers par une substance explosive, 
et d’association de malfaiteurs en 
relation avec une entreprise terro- 
riste. Une manifestation de soutien 
aux trois hommes. Jean-Pierre Las- 
caraye, Joseph Cumitchet et Ber- 
nard Espil, a eu lieu samedi 
14 novembre à Saint-Palais (Pyré- 
nées-Atlantiques). 


Justices d’Europe 

Sept pays européens ont mes scène, à Paris, la variété des rituels jnimres, des codes et des peines 


Vêtu d'un jean fatigué et d'un 
blouson de cuir noir, François 
Dupont hoche la tête avec lassitude 
en levant les yeux vers les trois 
juges du tribunal. Face à lui, une 
jeune femme en tailleur bleu et 
blanc raconte sa surprise lors de la 
découverte du cambriolage de son 
appartement. Les magistrats 
acquiescent, l'avocat de la défense 
écoute, k greffier prend des notes. 
« On s’y croirait, murmure un étu- 
diant assis dans la salle d'audience. 
Tout le décorum est là. » Les 
magistrats, l’avocat et le greffier 
ijoucnt leur propre râle, mais le 
prévenu et la victime sont deux 
élèves avocats déguisés en justicia- 
bles pour le besoin des Journées 
. sur ks justices d’Europe, organisées 
du jeudi 12 au samedi 14 novem- 
bre par Ut cour d'appd de Paris. 

A T initiative du premier prési- 
dent, M*» Myriara Ezratty, et du 
procureur général, M. Pierre 
Truchc, ces journées «portes 
ouvertes» avaient été conçues 
'comme une vaste mise en scène de 
la diversité judiciaire européenne. 
Pour faire vivre l’Europe des palais 



par les tribunaux oc sept pays 1 
.Communauté. Des magistrats, des 
avocats et des .greffiers venus d’Al- 
lemagne, d’Espagne, de Grande- 
Bretagne, d’Italie, des Pays-Bas et 
du Portugal, étaient invités à 
■ conduire une audience et à rendre 
un jugement sur un même cas 
pénal - un cambriolage effectué 
par un toxicomane - et un même 
cas civil - une affaira de diffama- 
tion. Le tribunal de commerce pro- 
posait pour sa part des audiences 
comparatives en matière de faillite, 
de contentieux des affaires et de 
référé. 

En matière pénale, le dossier 
choisi permettait d’évoquer cette 
:« petite» délinquance qui constitue 
•souvent le lot quotidien des 
audiences correctionnelles : l’inter- 
pellation, à 2 heures du matin, 
d’un jeune chômeur toxicomane 
porteur de trois doses d'héroïne et 
d’un sac contenant un téléviseur et 
un magnétoscope venant d’un 
appartement cambriolé non loin du 
là. Décliné selon dts ritucfs et des 
codes différents, ce cas d’école a 
•permis aux nombreux curieux qui 
s’étaient rendus au palais de justice 
de découvrir des rituels judiciaires 
fort différentes. 

Au Portugal, magistrats et avo- 
cats font précéder leurs interven- 
tions de longues introductions au 
cours desquelles, ils présentent leurs 
«salutations respectueuses» aux 
juges et aux avocats présents taudis 
que les pays du nord de l’Europe 
adoptent des manières plus simples 
et plus directes. Les adresses au 
président du tribunal, elles aussi, 
sont plus ou moins cérémonieuses : 
alors que b plupart des pays euro- 
péens sc contentent d'un sîmple 

« Monsieur le 
a conservé «I 
Portugal * Votre 
Britanniqucslc classique « Votre 
Honneur». Ce voyage an cœur des 
systèmes européens permettait éga- 
dc découvrir une géo 


lement 

phic judiciaire contrastée : alors 
que ks avocats de b défense espa- 
gnols et italiens sont pbcés à 1a 
même hauteur que le procureur, ks 
avocats français doivent 1 leur 
grand regret lever ks yeux ms k 
ministère public. Attentifs et 
j sérieux, magistrats et avocats 


découvraient eux aussi avec éton- 
nement ks coutumes judiciaires de 
leurs voisins. La bonhomie néer- 
landaise suscitait ainsi la surprise 
de hicn des magistrats français : 
interrogé au sujet de scs projets 
d’avenir, le jeune toxicomane 
accusé de cambriolage avait lancé 
au juge : « Je voudrais me consacrer 
à la peinture. Peut-être pourrais-je 
faire un jour votre portrait?» 
Impassible, le juge néerlandais 
avait poursuivi l’audience sans 
relever cette proposition alors que 
certains de scs collègues français se 
seraient sans doute offusqués d’une 
telle remarque. «Cette phrase n'est 
pas grave, s'étonnait pourtant le 
juge néerlandais. Nous intervenons 
seulement en cas de menaces ou 
d’agressions physiques. Pas pour des 
petites phrases de ce genre. » 

Au terme de L’audience alle- 
mande. le juge britannique, habitué 
au cérémonial complexe du procès 
accusatoire, s’étonnait pour sa part 

3 ue l’on puisse évoquer à 1 au- 
icncc lc casier judiciaire du pré- 
venu. «Cela peut être préjudiciable 
à l'accusé , notait-ü. En Grande-Bre- 
tagne, si nous voulons en- -parler, 

’ nous sommes obligés de foin sortir 
les Jurés qui devront se prononcer 
■ sur la culpabilité pour éviter, que cet 
élément les Influence. » ' 


Le droit 

de «plaider coupable» 


Cette mise en scène comparative 
a également souligné les différences 
en matière de procédure. Pour un 
même délit, k prévenu comparais- 
sait devant un juge unique aux 
Pays-Bas, devant un collège de 
trots juges au Portugal, devant un 
président assisté de deux êefaevins 
en Allemagne, et devant un vérita- 
ble jury composé de douze citoyens 
en Grande-Bretagne. L’importance 
accordée à l'expertise psychiatrique 
sc modifiait, elle aussi, au fit des 
audiences : alors que le tribunal 
français n’avait pas évoqué un seul 
instant b problème de la responsa- 
bilité pénale du prévénu, les tribu- 
naux allemands et espagnols 
demandaient tous deux à un expert 
psychiatre d’examiner le cambrio- 
leur-toxicomane, qui se disait 


atteint de dépression. «Dès qu'un 
prévenu évoque Une dépression, 
nous demandons un rapport à un 
expert psychiatre, surtout quand il 
s’agit d'un toxicomane, soulignait 
le juge allemand. Cet expert doit 
nous dire si la responsabilité pénale 
du prévenu est entamée.» 

Au cours de cette étonnante 
confrontation, l'assistance décou- 
vrait le système du «plaider coupa- 
ble», qui permet au prévenu qui 
avone l'infraction d'éviter de 
comparaître devant le tribunal Ce 
système existe en Italie, où le pat- 
teggiamento introduit en 1989 per- 
met à l’avocat du prévenu et au 
ministère public de se mettre d'ac- 
cord sur la peine. 11 existe égale- 
ment en Grande-Bretagne, où le 
plead-guilty conduit souvent le juge 
à prononcer des peines moins 
sévères. « Noire système judiciaire 
ne pourrait pas faire Jace à la situa- 
tion s'il n'y avait pas cette possibi- 
lité de plaider coupable, ce qui 
arrive dans plus de neu f dossiers sur 
dix. précisait le juge britannique. 
Réduire la peine lorsque l’accusé 
pBtide cokpabfè ; fèlfaé'tèîbH moi 
d'un pragmatisme justifié. » ; . 

Restait, bien-, sûr,? b ^condamna- 
tion. M. François Dupont, qui 
s’était transformé au fil des 
audiences en M. Tennysoa, 
M. Perez ou M. Esposito, etc., était 
condamné à six mois de prison 
ferme aux Pays-Bas contre deux 
ans en Grande-Bretagne et au Por- 
tugal Les autres pays européens se 
situaient entre ces deux extrêmes : 
dix-huit mois d’emprisonnement 
■dont huit assortis d’un suivis avec 
mise à l’épreuve pendant trois ans 
en France, un an et quatre mois de 
prison en Italie, un an et cinq mois 
de prison en Allemagne, et un an 
de prison avec suspension du droit 
de vote et exclusion de b fonction 
publique en Espagne. Le scénario 
du cambriolage initial était le 
même dans chacun des sept pays, 
mais le nombre de délits reprochés 
au jeune toxicomane variait d’un 
tribunal à l'autre : b détention de 
stupéfiants, qui est un délit en 
France, en Allemagne, en Grande- 
Bretagne, en Italie et au Portugal, 
n’est poursuivie ni en Espagne ni 
aux Pays-Baç. 

ANNE CHEMIN 


Coriolis, 

la plus belle fille du TGV. 
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la mémoire retrouvée des Mlles 

Après cinquante ans d’amnésie, un village de Provence 
ouvre à ses enfants son passé de camp de la «zone libre» 


AIX-EN-PROVENCE 


de notre envoyé spécial 

* C hevaux, huit; hommes, quarante». L'Ins- 
cription n'a rien perdu de son horreur arith- 
métique. Elle indique toujours, en lettres 
Manches sur le bois marron, la contenance cto 
wagon à bestiaux. Cinq hommes recroquevil- 
lés tenaient autant de place qu'un cheval. 
Mais n'avalent certainement pas droit h ta 
même considération. Combien ont-ils été, les 
préposés au parcage, è effectuer ainsi le sor- 
cfide calcul, à constituer des «cargaisons» 
destinées h Auschwitz? En cherchant bien, 
les plus zélés d'entre eux pouvaient sans 
doute entasser davantage de bétail humain 
entre les planches de cette étable sur rails. 
Des pas bien gros, bien sûr : des femmes, 
des enfants malingres et des vieillerds 
décharnés. Des juifs. 

Hs furent nombreux, aux Maies, vîlage de la 
commune d-' Aix-en-Provence, à redouter 
pareil sort. A partir de ce camp situé en 
«zone libre», donc sous la tutelle de Vichy, 

1 928 personnes ont été déportées durant 
l'été 1942. Cinquante ans plus tard, lundi 
9 novembre 1992, un «wagon souvenir» a 
donc été inauguré sur ta vexe désaffectée, le 
long du chemin cflt des «Déportés», le vil- 
lage, longtemps muré en un silence un peu 
honteux, retrouve la mémoire et s'efforce 
même de la transmettre aux générations à 
venir. Luntfi soir, tors d’une marche en direc- 
tion du .wagon, les écoliers portaient des 
cierges artificiels et de grandes feuilles b des- 
sin. Bs y avaient inscrit, d'une écriture appli- 
quée, les noms de 42 enfants déportés le 

2 septembre 1942 : «Dante/ Karrùnsky, deux 
ans»; «Jean Krauss, un an»; a Anna Goid 
berg, treize ma»... 

Tous étaient internés, seuls ou avec leurs 
parents, dans la tuilerie, l'usine situé en lisière 
du vieux quartier, non loin de la voie ferrée, 

L Imposante bâtisse est toqioura Jè, elle aussi, ' 
avec sa façade de parpaings rouges, .ses 
deux cheminées rondes et se Sainte Vierge 
blottie dans une niche de la tour centrale. On 
y fabrique encore des tufcs. 

U aura donc faflu attendre, une cinquantaine 
d'années pour qu'un village dç France, fltiüus - 
mauvais rti meilleur qu'un autre, ouvre è' ses 
enfants son triste passé. Cinquante ans pour . 
qae Turie des^rotoécotes primaires prann» Jft. 
nom d'un héros local, Auguste Boyer, te gar- 
dien du camp qui permit à de nombreux 
gamins de s'évader avant le premier convoi, 
le Tl août 1942. 

En ce temps-là, comme aujourd'hui, les 
Milles é t a i ent b l'image du pays : peuplés dé 


bons, de méchants et d’indifférents. Certains, 
môme très âgés, commencent aujourd'hui à 
se confier aux quatre chercheurs qui se sont 
récemment attelés à /‘histoire du camp. Une 
vieille dame a confirmé l'existence d’un cime- 
tière, dit «cimetière des suicidés», où étaient 
enterrés les prisonniers qui préféraient mettre 
fin i leurs jours plutôt que de monter dans tes 
wagons. 

Au sortir d'un demi-siècle d'amnésie, 
qu’une institutrice compare joliment au 
« silence sur ia source dans Jean de Flo- 
rette ». leurs petits-fils ou arrière- petfts-fits 
découvrent eux aussi l'histoire des Milles (1). 
La transmission cto «souvenir» n'est pas tou- 
jours chose aisée, surtout auprès des plus 
jeunes. Les enseignants du primaire, qui 
avouait parfois avoir eux -mêmes dû attendre 
d'être à l'université pour apprendre l'exis- 
tence d'un camp à la tuilerie, se retrouvent 
tiraillés entre la volonté de ne pas traumatiser 
loirs élèves et la nécessité de les informer. 

«A cause 
de &das~. » 

C'est ainsi que certains gamins de dix ans 
fredonnant avec enthousiasme la chanson de 
Ferrât Nuit et brouillard, mais ne visiteront 
pas Je wagon, du moins pas avec leur institu- 
trice. «Les photos et les textes qui y sont 
affichés me paraissent trop durs pour des 
gosses dis leur âge», confie la jeune femme 
avant de préciser : g Ifs sont tout de même 
réceptifs et comprennent à leur manière, ce 
qui s'est passé». Le petit Wilfrid en est 
même venu à raconter comment son «grand 
papy» avait sauvé des gbébés juifs». Afin 
que te g souvenir» devienne une affaire fami- 
lial e, l’institutrice a photocopié et dtetrfeué un 
article du Provençal résumant l'histoire des 
Mlllas. Las enfants ont pu le Gre avec leurs 
parents avant de l'évoquer en classe. 

Si (es gaillards du CM2, regrettent que 
g certains copains rigolent tout le temps», 3 
est des fillettes de six ans, queue cte cheval 
et robes pGssées, qui franchissent de tendre 
manière, (e fossé des époques et des 
drames : g C'étaient des enfanté malheureux 

.tfès,.. maigres que les méchants- juifer- 
1 matent comme en Roumanie ou en SomaBe.» 
D'autres, élèves d'une classé de cours 
: moyen. ont demandé à la méhreâse qgrnment 
ta France pouvait bten accepter g d'être dans 
i'Europe avec/' Allemagne»? 

En quelques semaines, le vaste débat pro- 
voqué par ce réveil de la mémoire milloise 
s'est élargi à toutes les générations. Lundi 
soir, près d’une vole ferrée où se bouscu- 


laient des anciens combattants rivés à leurs 
drapeaux tricolores, un adolescent d’uns quin- 
zaine d'années lançait à son voisin, sympathi- 
sant du Front national : e C'est A cause de 
fados comme toi qu'on arrive à des tmes 
pareils...» 

Les collégiens et lycéens de la région {il 
n'existe pas d'établissement secondaire aux 
Milles) ont été conviés à étudier en profon- 
deur cette période de l’histoira, à s'intéresser 
aux rafles et aux déportations qui ont frappé 
ta zone présumée «libre», notamment le 
département des Bouches-du-Rhône. «Les 
élèves de seconde étaient vraiment très moti- 
vés , ils ont découvert des tas de choses», se 
réjouit M. Valéry Chavaroche, professeur 
d’histoire et de philosophie dans un lycée 
agricole. Avant te cérémonie du wagon-sou- 
venir, G les avait invités à visionner le repor- 
tage sur (e Front national diffusé par 
France 2. 

Quinze jours durant, des conférences et 
des projections de films (Au revoir les 
enfants. L'espion qui venait de l'extrême 
droite. ) ont été proposées dans une grande 
bibliothèque d'Aix-en-Provence. Les classes 
sont venues en nombre, encadrées par des 
professeurs. Même s’ils ne manquent jamais 
une occasion d’effectuer le rapprochement 
avec 1'actuaüté française ou étrangère (te vio- 
lence des skinheads allemands, l'extrême 
droite en Europe), tous les adolescents ne 
prêtent pas la même attention aux docu- 
ments. 

Les terribles témoignages de femmes res- 
capées d'Auschwitz, venues spécialement 
pour «transmettre le souvenir» et évoquer 
g l'horreur», se sont parfois heurtés à un 
sSence poli, plus lourd d'indifférence que d’in- 
dignation. Agacés par le mutisme de leurs 
élèves, les professeurs ont souvent dû se 
dévouer pour poser des questions è ces 
viaHes gens qui répétaient : «Soyez vigilants, 
ne vous lafssez pas embrigader ; personne 
n'est à l'abri d'une histoire qui bégaie.» 

PHILIPPE BROUSSARD 


(I) Le camp des MHJra s été ouvert en août 1939 
pour y raaembtK.les étrangers * relevant d’une puis- 
soice ennemie», ce qui, paradoxalement, incluait des 
ressortissants allemands ou autrichiens (intellectuels, 
journalistes, artistes^) qui fuyaient le nazisme, A 
co&ptér’rfu mo»tf octobre 1940.1e camp «acradDU-»- 
do jniilt allemands candidats i l’exil ven des pays 
libres. Jusqu’au mois de juillet 1942, quelque 
10 000 penoones sont ainsi passées par ce camp de 
« transit ». Renforçant sa collaboration, le gouverne- 
ment de Vichy commença alors 4 réduire le nombre 
des visas de sortie et a favoriser les déportations 
massives. 


A Dallas (Texas) 


Le somnifère Qalcion jugé partiellement 
à l’origine d’nn meurtre 


Après les mesures qui en 
Grande-Bretagne (te Monde du 
4 octobre 1991} et en France (te 
Monde du 1* février 1992) ont 
interdit ou {imité te misa sur te 
marché du somnifère Halcion. 
soupçonné de provoquer des 
troubles du comportement, ce 
médicament a été pour la pre- 
mière fois, jeudi 12 novembre, 
jugé responsable d'un meurtre, 
par un jury de Dallas (Texas). 

WASHINGTON 

correspondance 

William Freeman, l'un des chefs 
de la police de Fott-Stodaon (Texas), 
souffrait d'insomnies consécutives & 
une opération chirtugréale. En 1985, 
il commençait à prendre régulière- 
ment de THaitiod, somnifère produit 
par la compagnie Upjohn. Mais sa 
personnalité mangea complètement. 
Il devint amnésique, paranoïaque, et 
surtout violent. En effet, en 1987, 
Freeman tua Pim de ses amis. 

Condamné en 1989, il purge 
actuellement sa peine d'emprisonne- 
ment à vie. Mais sa famille est allée 
en justice; rédamant 100 millions de 
douars à Upjohn, estimant que la 
compagnie ainsi que le médecin 
ayant prescrit l'emploi de r Halcion 
portaient la responsabilité de son 
comportement meurtrier. 

Dans sa décision du 12 novembre, 
le jury de Dallas partage les respon- 
sabilités : en estimant celles de Free- 
man i 50 %, les jurés ont exdu qu’il 


puisse recevoir une part des quelque 
2 millions de dollars attribués à sa 
femme et è ses quatre enfants, qui 
estiment avoir été privés de «m sou- 
tien et de son affection. Le jury avait 
évalué à 30 % ia responsabilité du 
médecin et à 20 % celle (fUpjohn. 

La compagnie va faire appel de la 
décision de Dallas. Elle indique qu'il 
y a six mois un groupe d'experts de 
1a Food and Drug Administration 
(FDA), responsable de la mise en 
vente des produits pharmaceutiques, 
avait considéré qu’Haldon était un 
produit efficace et sans danger. En 
fait, la FDA recommandait de mieux 
souligner, dans le mode d’emploi, 
l’avertissement faisant état des effets 
secondaires indésirables du produit. 

L'affaire Freeman est jugée impor- 
tante dans les milieux médicaux, 
dans la mesure où elle est la pre- 
mière & être tranchée par un jury. 
Dans le passé, Upjohn avait réglé à 
l’amiable, par des compensations 
financières, diverses plaintes relatives 
à l’Halcion. 

La compagnie entend maintenir 
secrets les documents sur les tests 
accomplis avant la mise en venu: du 
produit, et la cour d’appel du Texas 
a décidé que les documents soumis 
au jury ne devaient pas être divul- 
gués. L’avocat de ta famille Freeman 
estime que les documents de la FDA 
étaient «extraordinairement expli- 
cites » sur les désordres psychiques, et 
notamment la violence, engendrés 
par l'absorption de ce produit 

HENRI PIERRE 


DEFENSE 


Pour une livraison en 1997 


L’année de l’air commandera 
ses premiers Rafale de série en 1993 


La France commandera en 1993 
ses premiers avions Râtelé de série. 
Le contrat -portera sur deux exem- 
plaires, l’un en version destinée à 
l’année de fair, le second en version 
adaptée è l'aéronautique navale. A ce 
jour, la France avait commandé des 
prototypes - au nombre de quatre - 
dans le cadre d’un contrat d'étude, 


EN BREF 

□ Le gDOTenremeat italien propose 
des meures draconiennes contre la 
imitation «indue. - Pour limiter la 
pollution de Pair des villes itafiennes, 
le gouvernement de Rome a adopté, 
jeudi 12 novembre, un d£cret4oî qui 
propose aux communes soixante 
mesures pour limiter sérieusement ta 
circulation automobile en ville. Le 
décret propose l’extension des 
«bnxis», véhicules intermédiaires 
entre le bus et le taxi, ainsi que le 
partage des voitures particulières 
pour l'accès an centre-ville. Des 
péages pourront être mis es place A 
rentrée des centres historiques, et des 
«permis verts» seront att r i b ué s aux 
véhicules prioritaires et aux voitures 
«écologiques » (électrique*, à gaz ou 


équipées de pots catalytiques). Seuls 
les deux-roues ne dépassant pas 
125 centimètres. cubes seraient auto- 
risés dans tas centres historiques. Ces 
mesures, qui restent & la discrétion 
des rrranîctoalité^ devront être prises 
dès que la pollution de l’air dépas- 
sera les Emîtes admises. 

□ Opération escargot à Roissy. - 
Quelque trots cents automobilistes de 
Montmorency (Val-d’Oise) et de ses 
environs ont bloqué la circulation 
par une opération escargot, dimanche 
13 novembre, afin de protester con- 
tre le brait des avions de l’aéroport 
Roissy-Chariesrtte-Gmilte, et contre le 
projet d’extension des pistes. An 
m inistère de l'environnement, où Ton 
vient de présenter nn projet de loi 


contre le brait, on se déclare prêt à 
recevoir les riverains incommodés 
par ta proximité de l'aéroport. 

□ Référendum contre rare automate à 
Àvrffié. - Plus de 4 200 électeurs sur 
9 000 inscrits (46 % d’abstentions) se 
sont prononcés, dimanche 15 novem- 
bre, contre le projet d’autoroute & 
travers ta commune d* AvriDé (Maine- 
et-Loire), ce qui représente près de 
94 % des votants. Le maire, M. Mare 
Laffineur, député (UDF), avait orga- 
nisé un référendum pour protester 
contre le tronçon de l’autoroute 
Paris-Nantes qui doit couper sa com- 
mune en deux en traversant la ban- 
lieue d'Angers. 


REPÈRES 


RELIGIONS 

Le pape souligne 
l's importance historique » 
du nouveau catéchisme 

S'adressant aux pèlerins place 
Saint-Pierre, dimanche 15 novem- 
bre à Rome, Jean-Paul II a qualifié 
d'« événement d'importance histo- 
rique» la publication du nouveau 
catéchisme, è partir du- lundi 
16 novembre en France ex dans 
les pays francophones (te Monde 
du 13 novembre). Pour lui, ce 


Voici Coriolis, l’alliance 
du TGV et de l’Espace 
d* Activités. Ce nou- 
veau concept associe : 
200 hectares de verdu- 
re, de forêts, naturels 
et aménagés,, un 
ensemble architectural 
né de ceux qui ont 
•fait” Barcelone et qui 
oeuvrent à la tête de 
La Défense,... et une 
gare TGV intégrée au 
site, au service de 
toute une région et 
de toutes vos ambi- 
tions; Coriolis est une 
création de la 


Communauté Urbaine 
Le Creusot-Montceau, 
riche d’une culture 
industrielle, d’une 
faculté décentralisée, 
d'entreprises déjà 


implantées comme 
Bosch, Michelin, 
Torsyi, Snecma, 
Alsthom Creusot Rail. 
Ce concept, unique en 
France, met votre 



C* Xr+oUç 


Château de la Verrerie -BP 69 
* cm sot honicuui 71206 Le Creusot Cedex 



entreprise en commu- 
nication directe avec 
vos clients et parte- 
naires de l’Europe des 
nations et des régions : 
Coriolis est au croise- 
ment des lignes TGV 
Nord-Sud et bientôt 
Rhin-Rhône, à proximi- 
té de Lyon (35 mn) de 
Genève et... de Paris 
(1h25 en TGV). Ainsi, 
forte d’un ensemble 
d’atouts inégalés. 
Coriolis est très... atti- 
rante. Vous voulez son 
numéro de téléphone ? 
Le voici ; 85 55 55 55 


Coriolis : l’alliance du TGV 
et de l’Espace d’Activités. 


catéchisme n'est pas «un simple 
texte de théologie ou de catéchèse 
comme tant d’autres, mais un 
texte fondamental pour l'activité 
catéchétique». g Alors que le troi- 
sième mfflénaire de i'ère chrétienne 
s’approche», a ajouté Jean-Paul II, 
ce catéchisme ese met au service 
du renouveau de h foi et de l'es- 
prit missionnaire». Le pape mar- 
quera la sonie de ce document par 
une cérémonie officielle è Rome le 
8 décembre. La traduction en 
espagnol et en italien sera termi- 
née en décembre, en anglais et en 
alemand au printemps 1993. 

Ure page 2 l'entretien 
avec le cardinal Ratzinger 

CATASTROPHES 

10 morts et plus 
de 50 blessés 
dans un accident 
de tram en Allemagne 

L'accident ferroviaire survenu 
dans te nuit du 14 au 15 novem- 
bre dans la gare de Northeim. 
dans le centre de l’Allemagne.. fai- 
sant au moins 10 morts et 52 
blessés, a été provoqué par la 
perte d'un amortisseur de chocs. 
Tombé entre les rails, l’amortis- 
seur d’un wagon d'un convoi de 
marchandises a provoqué le dérail- 
lement du septième wagon, qui 
s’est alors couché sur te voie voi- 
sine. Un train de voyageurs, qui 
effectuait le parcours entre 
innsbnjck (Autriche) et Copenha- 
gue, et qui passait par la gare h 
120 km/h, a alors heurté de plein 
fouet le wagon renversé. La loco- 
motive de ce train de passagers a 
été totalement détruite sous le 
choc et le conducteur est décédé. 
Les deux premiers wagons ont 
déraillé, tes cinq suivants se sont 
renversés et l’un d'eux a plongé 
d’un pont sur une route située en 
contrebas. - (AFP.j 


d’essais et de développement qui 
s’élève à 32 milliards de francs (bois 
dépenses d'industrialisation), dont 
24 ruiÜfcfds à ta charge de l'Etat et 8 
î la charge des industriels concernés 
(Dassault, Thomson, SNECMA et 
Matra). 

Prévue par le budget militaire 
pour 1993, ta commande des pre- 
miers avions de série marque le lan- 
cement du programme Râtelé par les 
armées françaises. A ce jour, FEtat a 
engagé 19 milliards de francs sur sa 
propre paît (ta financement, sur les- 
quels quelque 13 milliards ont été 
effectivement versés. 

Dans Farinée de Pair, il est ques- 
tion de commander, au total, 
234 Râtelé, ainsi répartis : 95 mono- 
places (voués principalement à ta 
défense aérienne) et 139 biplaces 
(pour des missions tactiques). A l'ori- 
gine, il avait été envisagé une com- 
mande globale de 250 appareils. La 
première livraison doit intervenir en 
août 1997, dans l'espoir de constituer 
ta premier escadron opérationnel à la 
fin de l'an 2000, soit un retard de six 
mois sur tas prévisions antérieures. 

Pour l’aéronautique navale, la 
«cible» des -commandes est demeu- 
rée la même : 86 biplaces Ratete, au 
total Néanmoins, ia livraison des 
avions a été décalée dans ta temps : 
le premier appareil de série, en ver- 
sion de défense aérienne, sera livré 
au premier semestre 1997 (au lieu du 
second semestre 1996), de sorte que, 
à la mise eu service du porte-avions 
nucléaire Charles-de-GauUe prévue 
pour ta fin de décembre 1998, la 
marine ne disposera que d’un nom- 
bre de Râtelé - entre six et huit 
avions - constitutifs d'une demi-flot- 
tille. La première flottille, soit 
15 appareils, sera créée à ta mi- 1999. 

Les industriels prévoient d 'ai aster 
Leurs chaînes & la fabrication de deux 
Rateta par mois, soit 22 avions par 
an, l'essentiel de leur point de vue, 
étant que ta ministère de ta défense 
s’en tienne à des livraisons à partir 
de 1996. 

a La France achète des ariens POa- 
tns è la Suisse. - L'armée de terre 
française a acheté à ta société suisse 
Pilatus cinq avions PC-6/B2-H4 
Turbo Porter poar des missions de 
largage de parachutistes, de transport 
de fret, mais aussi, le cas échéant, 
pour l'observation et ta lutte contre 
les feux de forêt. Ces Pilatus, qui 
sont capables d’acheminer jusqu'à 
1 tonne sur des distances de 
1 500 kilomètres i ta vitesse de 
230 kilomètres i l'heure, remplacent 
tes avions Broussand. Outre ses mis- 
sions d’ordre logistique, le Pilatus, 
qui vole par tous les temps et qui 
peut utiliser des terrains courts et 
peu aménagés,' est équipé pour le 
largage de parachutistes qui effec- 
tuent des sauts à ouverture comman- 
dée ou en automatique. 



/ 
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ENQUETE 


France, 
terre d’islam 


Suite de la première page 

« Arabe de service », «chef de 
ghetto »\ Il balaie les amabilités 
qu'on lui décoche avec la séré- 
nité du croyant : « L’essentiel 
est de changer le quartier, de 
montrer qu'un musulman barbu 
et habillé comme moi peut faire 
le bien », répète-t-il. 

Le beur en gandoura de la 
banlieue lyonnaise est le proto- 
type d'une nouvelle génération 
de militants issus de ('immigra- 
tion qui prospère sur le triple 
terreau de l'échec du mouve- 
ment beur, de L'essoufflement 
des politiques d’intégration et 
du chômage des jeunes. La tran- 
quillité dans les cités grâce à 
l’islam, tel est leur credo. 

La proposition «clé en main» 
d’un accompagnement social 
.musulman fait nécessairement 
penser à la stratégie des isla- 
mistes au Maghreb. Elle peut 
néanmoins tenter des édiles 
français en proie & l'ethnisation 
croissante des conflits. Elle 
repose sur un discours moralisa- 
teur et rassurant porté par des 
jeunes qui, tel Kamel Mansour, 
apparaissent davantage comme 
des mystiques que comme des 
activistes. « Comme l’éducation 
populaire d'autrefois, nous par- 
lons aux jeunes du bien et du 
mal, du respect des autres, de la 
tolérance, de la paix. lance-t-iL 
Nous faisons plus de social que 
.de religieux. Mais c’est parce 
que je suis musulman que les 
jeunes et leurs familles me font 
confiance . ' Je leur donne un 
médicament contre la violence: 
le bon islam. Grâce à la reli- 
gion, ils découvrent les valeurs 
qu'ils portent en eux. Ils veulent 
être français: nous les aidons à 
se reconnaître dans la société en 
découvrant leurs racines. » 

«La démocratie, 
c’est le souk» 

Cette démarche, exposée avec 
l'ardeur du nouveau converti, 
est observée avec intérêt par le 
Père Christian Delorme. «Le 
grand handicap des jeunes issus 
de l'immigration est de n’avoir 
jamais été confrontés à une loi 
L'autorité du père n'a jamais 
existé, et celle de la République 
leur parait injuste, même si elle 
est très belle sur le papier. Cer- 
tains découvrent que ta religion 
peut leur redonner une structure, 
face à une réalité qui part dans 
tous les sens », analyse le « curé 
des Minguettes», initiateur du 
mouvement beur dès le début 
des années 80, aujourd’hui 
chargé de relations avec l'islam 
au diocèse de Lyon. Ces jeunes 
pratiquants, ultra minoritaires, 
pourraient jouer un rôle crois- 
sant dans les banlieues où tes 
tensions s’aggravent, estime le 
Père Delorme qui souhaite gar- 
der le contact, pour éviter les 
dérives. 

La religion avait déjà saisi 
individuellement quelques mili- 
tants associatifs confrontés aux 
manipulations politiques et à 
l’incapacité des beurs à s'orga- 
niser durablement. Depuis long- 
temps, Toumi Djaïdja, pionnier 
de la «Marche des beurs» de 
1983 partie des Minguettes, est 
devenu un pilier de mosquée 
dans cette cité où il vend à pré- 
sent des sandwiches à la viande 
hallal. Mais, pour les religieux, 
l'heure est à présent aux 
démarches collectives,, à l’inves- 
tissement associatif et à un cer- 
tain raidissement des discours. 
On prône le port du voile pour 
les jeunes filles, on critique la 
mixité scolaire. Les plus modé- 
rés et les plus ouverts, comme 
Kamel Mansour, avancent à pas 
feutrés : « L’islam nous enseigne 
à respecter les lois du pays où 
nous vivons , comme le principe 
de laïcité en France, affirme-t-il, 
je ne suis pas du côté de l'islam 
qui crie et manifeste .» 

L’allusion à l’autre étoile 
montante de l’islam lyonnais est - 
claire. Aux portes d'une autre 
banlieue de Lyon, Villeurbanne, 
s'est installée depuis 1987 une 
autre association au langage 
plus musclé et à l’audience pro- 
metteuse. L’Union des jeunes 
musulmans (UJM) s’est distin- 
guée en réunissant, le 1“ mai 
dernier, dans un gymnase de 
Vénissieux, plup de mille 


jeunes, soit deux fois plus que 
les très laïques « Assises natio- 
nales des banlieues» organisées 
l’hiver dernier par les Jeunes 
arabes de Lyon et banlieue 
(JALB) avec l’aide financière du 
ministère de la ville. A l’ordre 
du jour du congrès de l’UJM : 
l'islam comme stabilisateur 
social dans les cités, et la res- 
ponsabilité des musulmans à 
l’égard des «frères» qui tom- 
bent dans la délinquance ou la 
drogue. Les quelque cent cin- 
quante jeunes femmes pré- 
sentes, portant foulard, avaient 
été concentrées dans un seul des 
ateliers, celui consacré à la 
famille. 

«Régir 
1e monde» 

L’UJM propose des cours de 
rattrapage scolaire, d’arabe et 
de religion, mais elle s'est fait 
remarquer en ouvrant à Lyon la 
librairie «Tawhid» («Uni- 
cité»), et en prenant l’initiative 
de manifestations - interdites - 
contre le livre de Salman Rush- 
die, et pour le port du foulard 
islamique dans les établisse- 
ments scolaires. 

Le dynamisme de l’UJM, n’a 
pas tardé à attirer des prosélytes 
comme Abdelaziz Chain b L, édu- 
cateur pour jeunes en difficulté 
et vice-président de l'associa- 
tion. Porte-parole d'un islam 
purifié de tout paganisme, par 
réaction aux pratiques de ses 
parents impr^nées de supersti- 
tion, Abdelaziz Chambi, trente- 
cinq ans, a déjà ronlé sa bosse. 
Elevé par des parents immigrés 
analphabètes, il a cherché sa 
voie successivement dans la 
petite délinquance, la légion, le 
trotskysme, le yoga et la secte 
des «rose-croix» ... avant de 
« trouver une paix intérieure » 
dans la religion du Prophète. 
« Je faisais Te con, je volais, je 
draguais, j’ai même cherché à 
être plus Fronçais que les Fran- 
çais, résume-t-il. Aujourd’hui, je 
suis un citoyen respectable. » 

Le responsable de l’UJM 
aborde franchement le terrain 
politique. «La démocratie, c'est 
le souk, un attrape-nigaud, sou- 
tient-il en insistant sur la «crise 
du modèle occidental». Nous ne 


demandons pas l'application de 
la charia (loi islamique, NDLR) 
en France, précise-t-il, mais 
nous voulons que les musulmans 
cessent d'être traités comme des 
boucs émissaires. » La laïcité? 
«Je la respecte car la France 
n'est pas un pays musulman et 
que le peuple l'a choisie, mais ce 
n’est pas un décret divin, juste 
une loi humaine qui n’est pas 
immuable. » 

Depuis l'affaire des voiles de 
Creii en 1989, la laïcité est per- 
çue par la plupart des jeunes 
d’origine musulmane comme 
une contrainte. Nombre d'entre 
eux croient même que ce 


de restaurer (...) à sa juste et 
historique position qui est de 
régir le monde ». La polygamie 
est prônée, mais aussi « les sen- 
tences de mort ou de flagellation 
pour adultère». ■ 

Dans un chapitre très particu- 
lier sur l’histoire d’IsraSL, on Ut 
que « les sionistes profitèrent de 
la montée du nazisme, qui les 
obligeait à quitter l'Europe, pour 
émigrer en Palestine». Un autre 
passage révèle au lecteur que la 
divinité de Jésus est Tune des 
« inventions des chrétiens», 
thèse défendue d’autre part 
dans une cassette vidéo Large- 
ment diffusée en France, qni 


LA fiEUqioU, 0M ftuï 
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concept a été inventé en France 
pour brimer les musulmans... 

Mais la tolérance ne justifie 
pas les propos anti-démocrati- 
ques, anti-chrétiens et anti-juifs 
qui sont non seulement expri- 
més en privé par certains de ces 
nouveaux musulmans français, 
mais désormais publiés en fran- 
çais. «L'islam, âme de l'huma- 
nité», livre édité par l’UJM et 
visible à la devanture de plu- 
sieurs librairies parisiennes spé- 
cialisées, donne à ses lecteurs 
use vision simple mais inquié- 
tante du monde actueL 

D’un côté, « les systèmes 
judéo-chrétiens, comme le colo- 
nialisme, le capitalisme et le sio- 
nisme». bref la culture occiden- 
tale dont « l’hypocrisie, 
l’immoralité et le matérialisme 
abject» dégoûtent les musul- 
mans, mais dont «la domina- 
tion (...) touche à sa fin ». De 
l’antre, l’islam « qu'il est temps 


reprend un débat télévisé entre 
un imam sud-africain et un pas- 
teur américain. 

Cette vague de fondamenta- 
lisme musulman, nourrie d’une 
lecture littérale des textes cora- 
niques. n’a rien d’nne vague 
déferlante en France. Mais de 
multiples indices concordent 
pour en confirmer l’influence 
débutante chez certains jeunes 
issus.de l’immigration. Pour 
eux, le réveil de l’islam a sonné 
en 1989 au moment de. l'affaire 
des foulards de CreiL Ce débat 
public est resté comme le sym- 
bole de l’intolérance, réveillant 
un sentiment de solidarité cul- 
turelle, même parmi la majorité 
des jeunes, très éloignés de 
toute pratique religieuse (1). 

La guerre dn Golfe aura été le 
deuxième électrochoc, ancrant 
la conviction de V existence 
d’une persécution du monde 
arabe par les Occidentaux. L’In- 


tifada, l'arrêt du processus 
démocratique en Algérie et, 
dans une moindre mesure, le 
massacre des musulmans de 
Bosnie se sont ajoutés au marty- 
rologe. «Quand II s'agit de 
musulmans, on oublie les bonnes 
intentions de départ. En Pales- 
tine, dans le Golfe, comme en 
Bosnie, il y a toujours deux 
poids, deux mesures», résume 
Ahmed, étudiant de vingt-cinq 
ans dont le «look» branché 
détonne à la sortie d’une mos- 
quée parisienne. « Ça m'a foutu 
la haine d’entendre que les Algé- 
riens n'étalent pas mûrs pour la 
démocratie parce qu'ils avaient 
voté majoritairement pour le 
FIS. El pourtant, jamais je n'au- 
rais voulu d’une République isla- 
mique là-bas», précise Farid, 
président d’une association laï- 
que de jeunes dans les Yvelines. 

Du malaise des banlieues relé- 
guées, aux malheurs du monde 
arabe, le pas est couramment 
franchi avec, en contrepoint, 
l’évocation des bienfaits d’une 
stricte pratique de l’islam. A 
Epinay-sur-Seine, c’est un 
maître-auxiliaire tunisien qni 
donne des cours de maths et 
d’arabe gratuits et organise des 
soirées-conférences, notamment 
sur le sida où il explique aux 
. jeunes que les bons musulmans 
n’ont pas besoin de préservatifs. 

Cassettes 
soos le manteau 

A Sartrouville, on a pn voir 
des «barbas» haranguer, en 
mars 1991, les jeunes de la cité 
des Indes de Sartrouville pour 
les appeler au calme après le 
meurtre d’un des leurs par un 
vigile d’hypermarché. Au lende- 
main des événements, est née 
l'Association des jeunes des 
Indes pour le renouveau (AJ IR) 
qui dispense des cours d’arabe 
et de religion. Avec l’Associa- 
tion culturelle arabe du Plateau 
(ACAP), qui regroupe les aînés, 
rite gère le très modeste lieu de 
culte de la cité, celui-là même 
que fréquentait Didier-Roger 
-Guyon, un Français converti à 
l’islam, arrêté et incarcéré en 
Algérie en juin 1991 alors qn'il 
conduisait, selon les autorités . 
algériennes, un véhicule chargé 
d’armes et d’explosifs pour le 
compte dn FIS. 

Les mnrs du centre commer- 
cial des «Indes», où s’alignent 
les rideaux de fer définitive- 
ment fermés, arborent un graf- 
fiti, particulièrement synthéti- 
que : « Vive le FIS. A bas les 
Juifs.» Des cassettes sur « les 


Appel de muezzin sur le Morvan 


SAINT-IÉGER-DE-FOUGERET 
(Nièvre) 

de notre envoyé spécial 

L'appel du muezzin résonne à 
travers les douces ondulations 
des monts du Morvan. Cest le 
signal de la dauxième prière au 
domaine de Bouteloin, onze 
hectares nichés dans les 
sapins. Après avoir longtemps 
accueilli dea colonies de 
vacances de le société Schlum- 
berger, cet ensemble de 
bâtiments disparates éparpillés 
autour d’une vaste maison 
bourgeoise a été racheté par 
l’Union des organisations isla- 
miques de France (UOiF). C’est 
lè que le premier institut de for- 
mation d’imams en Europe n’en 
finit pas de voir le jour depuis 
un an (le Monde du 20 décem- 
bre 1991). 

D'inauguration ratée en ren- 
trée avortée, l’Institut supérieur 
islamique, pudiquement baptisé 
« Institut européen des sciences 
humaines», se heurte aux réti- 
cences du gouvernement, peu 
enclin à faciliter l'implantation, 
à six kilomètres de Château- 
Chinon, dont François Mitter- 
rand fut longtemps le maire, du 
quartier général européen de 
l'islam fondamentaliste. 

Pourtant, l'UOIF avait bien 
joué sur les ambiguités de la 
politique française en matière 
d'islam. Cette fédération, qui 
regroupe plus d'une centaine 
d'associations musulmanes, 
avait annoncé sa volonté de 
former des imams < made in 
France ». Elle répondait ainsi 
aux inquiétudes soulevées par 
la présence, dans la plupart des 
mosquées françaises, d'imams 
non francophones, venus du 
Maghreb, difficilement 


contrôlables et soupçonnés de 
maintenir les musulmans de 
France dans un état de dépen- 
dance à l'égard de pays étran- 
gers. 

La participation de personna- 
lités proches des islamistes 
maghrébins avait envenimé la 
polémique voilé un an, retar- 
dant fa début des cours. L'ins- 
cription d’étudiants en majorité 
venus des pays de l'Est avait 
achevé de raidir l'attitude du 
ministère de l'intérieur, qui 
décidait de bloquer toutes les 
demandes de visa des Bul- 
gares, Albanais, Yougoslaves 
et autres ressortissants des 
pays de l'Est. Résultat : sur cin- 
quante candidats, seuls treize 
étudiants, dont dix résidant en 
France, ont pu suivre, moyen- 
nant des droits de scolarité de 
30 000 F, la première année 
d’un cursus étalé sur quatre 
ans. qui conjugue cours de 
« sciences islamiques », « civili- 
sation européenne», arabe et 
français. 

« L’arabe, 
notre langue» 

Pour sa deuxième année 
d’existence, l’Institut reste 
dans le collimateur de l'Etat Le 
scénario s’est donc rejoué è 
l’identique. Sur une centaine de 
candidats, cinquante ont été 
sélectionnés, mais la moitié. 
venant des pays de l’Est, n'a 
pas été autorisée è entrer en 
France. Une énième inaugura- 
tion officielle, è laquelle avait 
même été Invité, le 10 octobre, 
le président de la République, 
n'a pas eu le retentissement 
espéré par ses promoteurs. Les 
personnalités des pays du Golfe 
Invitées se sont vu refuser un 
visa pour la France, tandis que 


les officiels français boudaient 
la cérémonie. 

M. Ahmed Jaballah, le pro- 
fesseur de théologie islamique 
tunisien responsable des 
études, met en cause l'hypocri- 
sie gouvernementale : «Per- 
sonne ne nous dit quel pro- 
blème nous posons, mais on 
nous met tous les hérons dans 
les roues. » Le discours des 
dirigeants de l'Institut se veut 
présentable : «Nous ne deman- 
dons pas l'application de la 
charia en France car nous 
sommes conscients d’être une 
communauté minoritaire. Nous 
souhaitons un Islam qui prenne 
en compte la réalité française, ü 
n'existe aucune incompatibilité 
entre l'islam vrai et la France», 
précise M. Jaballah, qui 
concède néanmoins qu'xon a 
un problème en France, la leh 
cité». 

En attendant l'incertaine ren- 
tabilisation du centre de Boute - 
loin par une véritable université 
islamique, le domaine accueille, 
depuis trois étés, les colonies 
de vacances de l’UOIF. Cette 
année, quelque cinq cents per- 
sonnes ont fréquenté ces 
séjours très symboliques de la 
volonté de réislamisation de 
l'association. 

Deux salles de prière, l'une 
pour les filles, l'autre pour les 
garçons, ont été aménagées è 
côté des dortoirs. Des tepis 
posés sur le carrelage ont suffi. 
Au mur, les formules rituelles, 
écrites en arabe sont « tra- 
duites» phonétiquement en let- 
tres romaines : la plupart des 
•pensionnaires de la colonie de 
vacances sont des Beurs et ne 
savent pas lire la langue du 
Coran. «On. veut aider ces 
jeunes i s'intégrer, pas en foire 


des intégristes », Insiste 
M. Jean-François Bruneaud, 
jeune Français converti è l'islam 
qui dirige le centre de 
vacances. 

Au programme, réveil è six 
heures pour la première prière, 
ablutions, soutien scolaire ou 
culture islamique le matin, 
pique-nique, atelier cerf-volant 
ou conférence sur l'islam, feu 
de camp. Cette année. Abdel, 
onze ans, n'a pas passé les 
vacances d’été en Algérie 
« parce qu'il y e la guerre». U 
aime la cok» de Saint-Léger où 
• on ne fait pas comme les 
Français parce qu'on est diffé- 
rant. A l’école française, expli- 
que-t-il, les filles vont à la pis- 
cine avec les garçons. Ici. on a 
chacun nos douches et on 
porte des shorts». Oussana, un 
autre jeune colon, a bien assi- 
milé la leçon sur la «diffé- 
rence» : «Certains Français 
détestent d'autres Français, 
affirme-t-il. Nous, en islam, on 
est tous des frères. » 

Dans la classe des adoles- 
cents, les garçons occupent les 
premiers rangs, tandis que les 
filles sont regroupées au fond 
de la salie. Elles portent toutes 
le foulard « non par soumission 
mais pour préserver notre hon- 
neur». précise une lycéenne 
marocaine. A Saint-Léger, 
Satda apprend l’arabe, c notre 
langue». Elle a quitté la colonie 
avec « l'envie de bien travailler 
en classe» et une conviction : 
désormais, elle gardera son 
foulard au lycée. «Avant, je ne 
savais rien. J'allais oublier mes 
origines. » Et elle répète, la 
visage encadré dans un foulard 
bleu nuit : « Ici on apprend à 
s’intégrer .» 

Ph.Be. 
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massacres de Palestine » circu- 
lent sous le manteau. 

Désigner la cité comme ou 
bastion avancé de l’islamisme 
en banlieue parisienne revien- 
drait à verser dans la caricature. 
Mais dans ce concentré de 
misère sociale abandonné à son 
sort, la foi musulmane, apparaît 
comme la dernière des énergies 
disponibles. Les associations 
laïques comme Chabab («Jeu- 
nesse») et l’AJS ne sont pas 
loin de jeter réponge, dégoûtées 
par les promesses non tenues 
des pouvoirs publics. «On s'est 
servi de nous pour calmer les 
jeunes. Maintenant que tout est 
calmé, on ne nous répond même 
plus au téléphone constate, 
amer, un responsable. Il ne reste 
plus sur le terrain que des béné- 
voles, qui sont des militants 
musulmans .» 

La drogue, la délinquance ou 
l’islam, serait-ce la seule alter- 
native pour les banlieues des 
années 90? Le piège est là. Bien 
des jeunes Français d’origine 
maghrébine sont des musulmans 
sociologiques qui entretiennent 
avec la religion des rapports 
épisodiques sinon distants, en 
particulier s’ils ont des origines 
kabyles. « On surévalue la part 
du religieux parmi les Maghré- 
bins de France », estime 
M. Driss El Yazami, président 
de la commission «laïcité» & la 
Ligue des droits de l’homme, 
qui stigmatise le « processus 
d’assignation à résidence com- 
munautaire et religieuse» 
accusé de désigner et d’enfer- 
mer les Arabes, en assimilant 
faussement chacun d’entre eux à 
un musulman extrémiste! 

Intransigeance 
sur ht chasteté 

A Rillieux-la-Pape, la 
silhouette exotique de Kamel 
Mansour attire parfois les quoli- 
bets des beurs. Le disèours 
intransigeant sur la chasteté de 
certains militants de l’islam 
démarqués da;hled'jq bien du 
mal à passer, « C’est dur' pour 
nous parce que, à l’école, il y a 
des filles. Le seul moyen que 
nous ait donné le Prophète, c’est 
le jeûne, qui apaise le désir», 
explique Kader, qui prépare un 
bac d ’électrotech nique à Epi- 
nay-sur-Seine. 

En prônant des règles de vie 
draconiennes, en rêvant d’un 
retour des immigrés dans un 
Maghreb théocratique, les «bar- 
bus » heurtent de front les 
valeurs dominantes chez les 
jeunes issus de l’immigration. 
Eduqués par l’école laïque et 
nourris de références démocrati- 
ques, de culture européenne et 
anglo-saxonne, les voilà culpabi- 
lisés comme « mauvais musul- 
mans», situation difficilement 
acceptable pour eux. 

Imperméabilité relative. Des 
jeunes heure découvrent en T is- 
lam un formidable moyen de 
valorisation, et de revanche 
sociale. Mal aimés de la société 
française, ils se sentent héritière 
d’une civilisation brillante, et 
trouvent dans la connaissance 
religieuse un moyen de purifica- 
tion et d’équilibre personnels 
plutôt qü’une arme politique. 
Cest en France qu’ils se sont 
découverts musulmans et beau- 
coup apprennent l’arabe spécia- 
lement pour lire le Coran. Leur 
islam, même s’il s’alimente à 
des sources étrangères, est une 
culture de minorité française en 
quête de reconnaissance et la 
plupart voient dans le FIS un 
danger plus qu’un espoir. Pour- 
tant, dans les quartiers où se 
conjuguent misère sociale, 
concentration ethnique et aban- 
don politique, personne ne peut 
définitivement exclure qu’une 
course de vitesse entre l’intégra- 
tion et l’intégrisme soit un jour 
lancée. 

PHILIPPE BERNARD 


(1)37* des personnes d'origine 
musulmane résidant en France se Uerta- 
rcni «musulmans croyants cr prati- 
quants ». 38 % se disent seulement 
«croyants», 20 % «d’origine musul- 
mane». a 4 % sans religion, d’après un 
sondage de H FOI» rüalisd pour le Monde 
en novembre 1989. 
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A PARIS 

61, rue Froidevaux - 75014 
“en Montparnasse” (i soo m us ta pn) . 
Ouvert le hindi de 14 h à 19 h30 et 
du mardi au samedi inclus de 
9 h 30 à 19 h 30 sans interruption. 
RER : Denfert-Rochereau. Métro : Denfert- 
Rochereau - Gaîté -Edgar-Quinet Bue : 28- 
38-68-68- SNCF: Gare Montparnasse. 

RÉGION PARISIENNE: 

ARPAJON 91290 : 13, Route Nationale 20 (ZOO m 
avant ta sortie AipqwNantoB).TéL: (1) Eti90.OS.47. 
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OffenbadtTéL: 9188.84.55 -HUI 64000:27, rue 
Henri-Faisans. TA. : GM02IU1 - PERPIGNAN 
88000 : 17, coure LsMre-EwaiflueL TA. : 
68. 35. 6154 -POITIERS 86880:42, me du Moulin- 
ii-Vent TA. : 49.4168.46 - QOHIPEIt 29008 (Point 
Expo): Idées Musons. 17, avenue da la Ubdrêtion. 
TA. : B8.9Q.B3 J3 - RHUES8S100: 58, boahwanl 
de la Tour-if Auvargao. TéL : 8BJHLG6JI7 - ROUEN 
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SAWr- ÉTIENNE 42100 : 40, rue de la Moulât 
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Exemples de créations avec la ligne “STANDARD” 

A gauche, bibliothèque de coin salon/salle à manger, enfrëne 
Oser, composée de 6 éléments Juxtaposés. A droite bibliothèque 
avec TV incorporée et portes coulissantes en part» basse, en aca- 
jou, composés de 10 éléments superposés et juxtaposés. La Bgne 
“STANDARD" est la Bgne la plus vendue et toujours suivie depuis 
plus dé 30 ans. 
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NOUVEAU CATALOGUE GRATUIT 

J xaimera/s recevoir gratuitement et sans aucun engagement de ma 
part votre catalogue : . 93 pages toutes en couleurs, avec photos, 
dimensions, teintes et essences, la contenance et fe prix précis de 
chaque modèle. Merci. ImôboI 
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SPORTS 


RUGBY : l’Argentine bat la France (24-20) 

Bleus à l’âme 


Dix minutes et le chaos. Dix petites 
minutes d'un bonheur retrouvé, et puis la 
déroute d'un quinze de France inexistant 
pendant les soixante-dix minutes restantes 
de la rencontre. Couards en défense, brouil- 
lons en attaque, laissant glisser le ballon 
comme une savonnette, malmenés dans les 
mêlées, perdus dans les plis de leur indisci- 
pline. les tricolores ont permis, samedi 
14 novembre, à Nantes, aux Pumas argen- 
tins d'accrocher leur première victoire sur le 
sol français. 

Menant de 12 points après dix minutes 
de jeu. les Bleus se sont laissé dévorer par 
des Pumas pourtant peu offensifs. Calami- 


teuse rencontre, émaillée des fautes les 
plus grossières du rugby - 21 des 24 points 
argentins ont été marqués sur pénalité. 
Après sa défaite contre les Springboks lors 
du premier test-match, en octobre [le 
Monde du 20 octobre), malgré sa victoire 
sur l'équipe sud-africaine une semaine plus 
tard à Paris, le quinze de France poursuit sa 
descente aux enfers, à la recherche de sa 
gloire passée. 

Pierre Berbizier avait appelé huit nou- 
veaux joueurs qui n'avaient pas participé à 
la victoire contre les Springboks. Las! la 
jeune garde n'a su répondre aux espérances 
de l'entraîneur qui, furieux, a qualifié ce 


match de «mascarades. «Nous sommes 
une petite équipe et il faut en tirer les 
conclusions qui s'imposent s, a-t-il tonné, 
qui annonce des remises en cause indivi- 
duelles et collectives. Deux mois avant le 
premier rendez-vous du Tournoi des cinq 
nations à Twickenham face à l'Angleterre, 
tout reste à reconstruire. 

Il faudra beaucoup de temps : dans l'en- 
tretien qu'il nous a accordé, M. Bernard 
Lapasset, président de la Fédération fran- 
çaise de rugby (FFR), s'inquiète déjà de la 
Coupe du monde qui se disputera en 1995. 


Un entretien avec M. Bernard Lapasset, président de la FFR 


NANTES 


» Forts du respect pour les anciens. 


de notre envoyée spéciale 

* Après les performances en 
demi-teinte du quinze de France 
(ace aux Springboks, les voici bat- 
tus par les Pumas dont on doait 
que la niveau actuel restait 
moyen. 

- Je suis nés déçu. U n'y a pas eu 
de match. Ces garçons n'ont pas 
encore assez d’àme. Us sont trop pru- 
dents. trop aitentistra, sans ambition, 
ils n'ont été ni vaillants, ni construc- 
tifs, ni lucides. Ils jouent en gérant le 
ballon comme des boutiquiers. 
Quand on est sur le terrain, c’est pour 
se faire plaisir. Tai eu l'impression de 
revoir le premier match-test face aux 
Springboks, Tout ce jeu n'est qu'un 
brouillon, loin de la copie définitive. 

» Cette jeune équipe n'a pas trouvé 
un capitaine qui lui donne une force. 
Le changement de génération ne peut 
pas se faire d'un coup de baguette 
magique. Nous cherchons toujours. 
Ainsi, la sélection du quinze reste 
ouverte : huit nouveaux joueurs com- 
posaient, samedi, le quinze contre 
( Argentine. Mais une formation n’est 
pas une accumulation d'individuali- 
tés, elle doit se forger une image. Au 
cours du deuxième match contre les 
Springboks, j'ai senti revenir un souf- 
fle d'âme, complètement éteint 
samedi 

- Vous êtes nostalgique? 

- La nostalgie est une référence de 
spectateur. Quand un joueur est sur le 
terrain, il ne pense pas à ce que 
faisaient les anciens. L’équipe de 
France De s’appartient pas. Souvent, 
je dis aux garçons: «Siauiourd'hui, 
vous remplissez le Parc des Princes, ce 
n'est pas parce que vous vous appelez 
Viars ou Penaud, c'est parce que. pen- 
dant dix ans. des hommes avant vous 
ont brillé et que le public vient vous 
voir parce qu'il a des souvenirs 
inouù. » El si dans dix ans le Plaie est 
plan, ce sera grâce à eux. 


: aujourd'hui de voir que 
les jeunes ont oublié jusqu'au nom 
dre joueurs illustres, comme si la 
culture du rugby s’était évanouie. Il 
faut retrouver ces racines pour y pui- 
ser de nouvelles forces. 

- Comment les Joueurs peu- 
vent-ils revenir i un haut niveau 
de jeu quand il y a des tiraille- 
ments dans /'encadrement, 
notamment entre Robert Papa - 
rambarde et Pierre Berbider? 

- Le comité directeur de trente- 
cinq membres compte 80 % d’anciens 
internatio naux. Après la crue qui a 
secoué la FFR et la difficile succes- 
sion d’Albert Ferrasse, les clubs ont 
choisi un renouvellement Ils en 
avaient marre des embrouilles, marre 
d’un certain nombre de gens. Le pro- 
blème, c’est que ces grands joueurs 
n’avaient, pour la plupart aucune 
expérience de dirigeant de dub ou de 
comité. Ils venaient pour s’investir 
sur le terrain parce qu’ils avaient 
envie de rendre au jeu ce que le jeu 
leur avait apporté. 

» Or tout le monde ne peut pas 
être au même endroit. La fédération 
ne peut pas compter cinquante chefs. 
Paparemborde est directeur des 
équipes de France. Berbizier est 
l’entraîneur de l’équipe de France. 
Leurs dissensions sont parties d’un 
détaiL Quand il a pris ses fonctions 
d’entraîneur, Pierre Berbizier a pré- 
féré laisser aux autres le soin de com- 
muniquer ses choix et ses décisions. 
Aujourd'hui, il s’explique et cela va 
un peu mieux, ce n’est pas encore 
tout à fait ça. Robert Paparemborde 
doit penser à la préparation de la 
Coupe du monde. A lui d'imposer la 
politique et la stratégie. Le choix de 
l’équipe et son entrainement, c’est le 
problème de l’entraîneur. 

- Successeur (TABjert Ferrasse, 
vous occupez le poste de prési- 


dent, en i n térim a ire, tout d'abord, 
pendant sûr mob. avant d'être élu 
au congrès de DeauvOe de JuSet 
1992 avec 70 % des suffrages. 
après une vive crise de ta FFR. 
Quelle est l'ampleur de votre 
tâche? 

- La pente est rude à remonter. 
Notre objectif, c’est la Coupe du 
monde qui se disputera en 1995 en 
Nouvelle-Zélande. 

- Vous pensez plus i br Coupe 
du monde qu'aux deux prochans 
Tournas des cinq nations ? 

- La politique d’une fédération se 
forge pendant les quatre années qui 
séparent deux Coupes du monde. J’ai 
demandé i Pierre Berbizier de bâtir 
un programme, saison par saiso^ 
jalonné d’étapes comme le Tournoi 
des cinq natioos ou les tournées en 
France de r Australie et la Nouvelle- 
Zélande. Avant de le rendre public, 
j’ai souhaité un débat avec les clubs. 
Ils sont en effet à la base de nos 
objectifs. Nous avons resserré l'élite 
en championnat de France avec nue 
première division de 96 dubs divisés 


en trois groupes distincts. Nous en 
resterons là pour l’instant. De plus, 
les dubs doivent savoir qu’fl faudra 
parfois dans Tannée se passer de leurs 
internationaux pour préparer les 
grandes échéances. Le 12 décembre, 
Pierre Berbizier présentera ce plan 
devant le comité directeur de la Fédé- 
ration. 

- Souhaiteriez-vous, parfois, 
faire table rase? 

- On ne succède pas à Albert Fer- 
rasse. L’ancien président de la FFR 
avait une vision du pouvoir très per- 
sonnelle- Aujourd'hui, nous ne pou- 
vons plus travailler sans cadres, sans 
décentraliser et partager les tâches 
dans une fédération qui compte 
1 800 dubs et 250 000 licenciés. 
Après, il y a le rugby. Quand un 
joaeur entre sur terrain, u doit se 
montrer généreux et inventif parce 
qu'il pratique un sport où Ton doit 
tout d'abord se sortir les tripes.» 

Propos recueillis par 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


L'Angleterre surclasse les Springbok 


L'Angleterre s’est imposée 
face aux Springboks, 33 à .16, 
sa m«S 14 novembre à Twicken- 
ham, dans le premier test-match 
.qui opposait les deux nations 
depuis vingt-trois ans. Les Sud- 
Africains ont progressé depuis 
leur arrivée en Europe, mais ils 
ont une nouvelle fois confirmé 
que leurs années d'isolement tes 
avaient éloignés des réalités du 
ruÿjy moderne. 

Etouffé en début de match, le 
quinze anglais s’est adapté au jeu 
rugueux des Springboks avant de 


prendre le lange. Auteir de onze 
des seize points de la formation 
sud-africaine, Naas Botha a été le 
principal atout de son équipe. A 
l'issue du match, le capitaine et 
ouvreur sud-africain a annoncé sa 
décision de prendre sa retraite 
internationale. Agé de trente-qua- 
tre ans, Naas Botha avait com- 
mencé sa carrière en 1980. D a 
disputé 28 tests-matches, inscri- 
vant 312 points, le record de 
son pays. - (Reuter.) 


VOUE : le tour du monde en 80 jours 

Des émules de Phileas Fogg 


Ce n'est plus à un record 
mais à un mythe que quelques- 
uns des plus grands naviga- 
teurs, comme Trtouan Lamazou, 
Florence Arthaud, Olivier de 
Kersauson, Bruno Peyron, le Bri- 
tannique Robin Knax-Johnson ou 
le Néo-Zélandais Peter Blake, 
rêvent désormais de s'attaquer. 
Après avoir transformé les 
courses transatlantiques en sim- 
pies régates, multiplié les tours 
du monde en solitaire ou en 
équipage, avec ou sans escales, 
ces aventuriers toujours à la 
recherche de nouveaux horizons 
ont choisi de relever le défi de 
Phileas Fogg. sorti en 1873 de 
l'imagination de Jules Verne 
pour un tour du monde en 
80 jours. 

VENISE 

de notre envoyé spécial 

h Les 80 jours sont un excellent 
prétexte, élégant et médiatique, tom- 
bant à point nommé dans l’évolution 
naturelle et irrépressible des défis lan- 
cés depuis trente ans par les épreuves 
et les voiliers de course au large, 
estime Titouan Lamazou (U Si Juks 
Verne avait écrit le Tour du monde 
en 50 jours ou parié avec Phileas 
Fogg a accomplir le tour du monde 
en 100 jours, l’ouvre de l'écrivain ne 
croiserait pas actuellement le sillage 
de la course au large. Aucun voilier 
aujourd'hui ne peut prétendre effec- 
tuer le tour du monde en 80 jours. En 
revanche, l'évolution technologique 
permet de le rêver et de l'espérer.» 

L'idée, encore folle en 1985, ne 
pouvait naître que d’une discussion 
de bistrot. Yves Le Comec, Yvon 
Fauconnier, Jean-François Coste et 


Florence Arthaud traînent leur ennui 
un soir d'hiver dans un bar de La 
Trinité -sur-Mer. Les imaginations 
vagabondent, mais les discussions 
s'enflamment lorsque «Mickey» (Le 
Cornée) évoque un four du monde 
en 80 jours. Le bateau est vite 
trouvé. Ce sera le maxi-trimaran 
William-Saurin (27 mitres), 
condamné par les limitations de 
taille imposées par les organisateurs 
de course. Le talent de peintre de 
Titouan Lamazou est mis à contri- 
bution pour illustrer le dossier du 
projet. Encore trop novateur ou trop 
risqué pour séduire le moindre com- 
manditaire. 

a II faudra attendre, en 1990, l’ar- 
rivée de la première course autour 
du monde en solitaire et sans escale, 
boudée en 109 jours, pour que l’idée 
d'Yves Le Comec redevienne d’ac- 
tualité. Après avotrgagné le Vendée 
Globe Challenge, Titouan Lamazou 
avait d’abord projeté de concilier ses 
deux passions pour la peinture et 
pour la mer en imaginant un grand 
catamaran-atelier qui lui permettrait 
de partir sur tes traces de Gauguin 
dans les îles du Pacifique. 

«Je me suis rendu compte que 
remporter ce qui représentait, à mes 
yeux, une victoire suprême n’était pas 
une fin en soi. Trois mois ont été 
nécessaires pour assimiler cette vic- 
toire et me rendre à l’évidence que le 
temps de me ranger de la course au 
large n'était pas venu pour moi. Une 
marche franchie permet d'en gravir 
une autre. L'idée du tour du monde, 
la référence à Jules Verne se sont 
entées comme une suite logique à 
elle je ne pouvais ni ne devais me 
ber.» 

Plus que Philippe Poupon ou les 
frères Peyron, marins «naturels» 
dont la vie a été rythmée dès 1e plus 
jeune âge par le flux et le reflux des 
vagues, puis par la compétition, 
Titouan Lamazou, Béarnais né au 
Maroc et réellement initié aux 


courses océaniques par Eric Tabarly 
pendant son service militaire, est 
d’abord un homme de défis. Epris de 
rêve et d’absolu dans ses projets et 
jusqu’au-boatiste dans ses 
démarches. Pour construire son 
bateau pour le Vendée Globe Chal- 
lenge, il avait créé avec quelques 
amis son propre chantier naval. 
Capitaine FlinL Pour la course, il ne 
détail pas seulement préparé à répa- 
rer toutes les avaries, mais avait 
même emporté des moules en plasti- 
que de ses articulations pour pouvoir 
continuer en cas de fracture. 

Le sens dn rêve 
et des affaires 

Pour s’atlaguer à un tour du 
monde en 80 jours, Titouan Lama- 
zou aurait pu opter pour un multico- 
que un peu plus long et un peu {dus 
performant que ceux de la génération 
actuelle. Après consultation de Luc 
Bouvet et Olivier Petit, les archi- 
tectes de ses deux premiers bateaux 
de 60 pieds (18,28 mitres), et de 
Pierre Lasnier, le conseiller en météo 
qui l'avait «routé» pour le Vendée 
Globe Challenge, et par fidélité avec 
l'équipe technique de Capitaine 
FlinL, son choix s'est porté sur une 
goélette de 43 mètres dont la 
construction constitue (e point de 
départ d'un véritable projet économi- 
que et industriel 

<r Titouan a le sens du rêve et le 
sens des affaires», estime son vieux 
copain Jean-François Coste. Réunir 
les 90 millions de francs nécessaires 
à la conception et à la construction 
de la goélette, puis les 30 millions de 
francs pour la préparation et l'exécu- 
tion du Tour du monde en 80 jouis 
ne pouvait relever d’une opération 
de sponsoring classique. Avec les 
concours de Thierry Lajoie, prési- 
dent du Conseil supérieur de la navi- 
gation de plaisance et de la Fédéra- 
tion des industries nautiques. 




Titouan Lamazou a su intéresser à 
son projet les ministères de la mer, 
des DOM-TOM, du tourisme, de la 
jeunesse et des sports, de l'industrie 
et du commerce extérieur. 

Après son tour du monde, la goé- 
lette, basée en Guadeloupe, sera 
aménagée pour servir de navire école 
pour la formation des personnels 
embarqués et effectuer des croisières 
aux Antilles pour le compte de la 
société Jet Sea. Trois autres goélettes 
semblables devraient être construites 
ultérieurement Grâce à cette finalité, 
le projet a reçu l’agrément du minis- 
tère du budget pour permettre à des 
investisseurs d'assurer le finance- 
ment de la construction du voilier 
dans le cadre de la loi Pons relative à 
(a défiscalisation. Titouan Lamazou 
louera le bateau pendant dix-huit 
mois et assurera ce budget, ainsi que 
celui de sa campagne, par une opéra- 
tion de sponsoring. 

Pour accomplir un tour du monde 
en moins de 80 jours depuis une 
ligne de départ et d’arrivée fixée à 
l’entrée de la Manche, entre i’ile 
(fOuessant et le cap Lizard, un voi- 
lier devra soutenir une moyenne 
supérieure à 12,7 nœuds (23,5 km/h). 
Après de multiples simulations sur 
ordinateur à partir des relevés 
météorologiques fournis par Pierre 
Lasnier, les architectes Luc Bouvet et 
Olivier Petit ont conçu une goélette 
de 43 mètres de long et 9.15 mètres 
de large pour on déplacement en 
charge de 65 tonnes. Les deux mâts 
de 33,5 mètres de haut pourront 
supporter jusqu'à 861 mètres carrés 
de voilure au près et 1 766 mètres 
carrés au portant. 

La construction de la coque du 
plus grand voilier en matériaux com- 
posites (sandwich carbone- nomex- 
epoxyj du monde a été confiée au 
chantier Tencara, créé en janvier 
1989 par la Montcdison pour le défi 
d'H-Moro-di- Venezïa eu coupe de 
l'America. La mise à l'eau de la 


FOOTBALL : la France bat la Finlande, 2 à 1 

Basile Boli ou le syndrome marseillais 


L'équipe de France a battu 
difficilement la Finlande, 2 à 1, 
samedi 14 novembre au Parc 
des Princes, dans une rencontre 
comptant pour les éliminatoires 
de la Coupe du monde de 1994. 
Après avoir inscrit deux buts par 
leurs attaquants Jean-Pierre 
Papin (18*) et Eric Cantons 
(32*), les Français ont connu 
une deuxième mi-temps labo- 
rieuse, encaissant d'entrée un 
but du Finlandais Pétri Janrinen 
|53«). Grâce à cette deuxième 
victoire en trois matches, ils 
rejoignent néanmoins les Bul- 
gares à la deuxième place du 
groupe 6. à deux points des 
Suédois. 

Les matches se Usent sur le visage 
de Basile Boli. La victoire l'englou- 
tit dans un rire énorme. L’effort te 
tord en tous sens. La volonté de 
gagner 1e brouille parfois d’un rictus 
de haine. La défaite le ravage, lui 
imprime un masque de détresse, 
comme lors de cette finale ratée de 
Bon, où ses larmes avaient ému la 
France du ballon rond. Les photo- 
graphes font bien compris qui pri- 
vilégient son portrait. 

Avec Basile Boli, un match res- 
semble & un combat de catch dont 
toutes les péripéties seraient déchif- 
frables selon sa physionomie. Pour 
le défenseur marseillais, le football 
est un peu plus qu'un sport : un 
théâtre oô le joueur s’acharne à 
faire triompher la cause qu’il juge 
juste, celle qui porte les mêmes cou- 
leurs que son maillot 

Samedi, Basile Boli n’a pourtant 
gratifié 1e public du Parc d’aocune 
de ses pantomimes. D est sorti dis- 
crètement du terrain, malgré la vic- 
toire. Dans tes vestiaires, son visage 
est resté fermé. Sa bouille d’habi- 
tude joviale s’était hérissée d'une 
barbe naissante. Sa tête démentait 
sa bouche, qui disait se satisfaire 
des deux points gagnés. Basile Boli 
avait mal joué, et il le savait 

Sous la pluie, son marquage avait 
flotté, ses tacles s’étaient rouillés. 
Le défenseur avait bien tenté de 
partir à l’assaut de la surface de 
réparation adverse, pour offrir sa 
tête aux coups de pieds arrêtés de 
ses partenaires^ II en était revenu 
bredouille, coudes au corps et trotti- 
nera ent plus lent qu’à l'accoutumée, 
rejoignant comme à regret ses cor- 
vées défensives. 

Contre l'une des plus faibles 
équipes européennes, une Finlande 

3 ui n’a pas gagné un match 
epuis mai 1991, ce jour «sans» 
aurait dû passer inaperçu. Las, 
après avoir fait mine de gagner fhd- 


goétette géante (15 décembre) et son 
baptême (10 janvier) auront lieu à 
Venise. Titouan Lamazou disposera 
alors de quelques mois pour sélec- 
tionner son équipage d'une douzaine 
de marins et préparer le bateau pour 
le départ du four du monde, envisagé 
pour décembre 1993 ou janvier 
1994. 

A défaut d’avoir pu réunir des 
budgets comparables pour concevoir 
des bateaux spécialement étudiés 
pour le tour du monde, plusieurs 
navigateurs devraient tenter dès cet 
hiver de prendre Titouan Lamazou 
de vitesse en partant sur des multico- 
ques rallongés pour la circonstance. 
C’est le cas de Bruno Peyron avec 
Vex-Jet-Services, le catamaran qui 
détient le record de la traversée de 
T Atlantique. 

Le Britannique Robin Knox-John- 
son, seul concurrent à avoir terminé, 
après 313 jours de mer, le Golden 
Globe (première course autour du 
monde en solitaire sans escale dispu- 
tée en 1968), devrait être associé, sur 
l'ex-Formule-Tag de Mifce Birch, au 
Néo-Zélandais Peter Blake, vain- 
queur de la dernière course autour 
du monde en équipage. Grâce au 
soutien financier (quelque 20 mil- 
lions de francs) de Raul Gar din i, 
challenger malheureux de la dernière 
Coupe de r America, Olivier de Ker- 
sauson devrait repartir en janvier sur 
le trimaran, rebaptisé Choral, avec 
lequel il avait battu, en 125 jouis, le 
record autour du monde en solitaire 
avec escales en 1988. 

GÉRARD ALBOUY 


(1) Vainqueur en 1990 du premier 
Vendée Globe Challenge (course autour 
du monde en solitaire sans escale) en 
109 joins. 


lement la partie, l’équipe de France 
s’est acharnée à perdre son football 
Dans la débâcle de la deuxième mi- 
temps, les hésitations de Basile Boli 
n'étaient que plus voyantes. Jusqu à 
ce que le stoppeur manque d'ins- 
crire un but contre son camp, et 
s'attire tes foudres du sélectionneur, 
Gérard Houllier. Affront suprême 
pour un joueur volontiers rebelle, 
qui sait gagner sa liberté de parole 
par des performances inattaquables 
sur le terrain. 

La rage 
de vaincre 

Cest en réussissant ces parties 
«ns faute qu’il s’imposait à Abobo , 
un quartier populaire d’Abidjan, 
«fans une équipe emmenée par ses 
Brands frères - la dynastie franco- 
ivoirienne des Boli en compte sept, 
toujours aussi soudés. Cest grâce à 
cette rage de vaincre, qui 1e plonge 
parfois dans un état proche de la 
transe, qu'il a forcé les portes du 
centre de formation de Guy Roux, 
avant de s’imposer dans la forma- 
tion professionnelle d'Auxerre, puis 
au sera de l’équipe de France et de 
roM. 

A vingt-cinq ans, Basile Boli fait 
désormais figure de vétéran chez les 
tricolores, où il détient, depuis la 
mise à l’écart de Manuel Amoros, le 
plus grand nombre de sélections 
(quarante et une), à égalité avec 
Jean-Pierre Papin. Mais le défen- 
seur s’est surtout confondu avec 
Marseille. D y incarne désormais le 
dernier héritier de cette longue tra- 
dition de «mouilleurs de maillot» 
dont raffole le public du stade-vélo- 
drome. Les spectateurs parisiens ne 
s’y sont pas trompés, en choisissant 
de le conspuer, avant le début du 
match, comme symbole des cham- 
pions de France, rivaux du PSG. 

Au-delà de ces querelles de clo- 
cher. Basile Boli symbolise en effet 
l’un des malaises actuels de l'équipe 
de France. Longtemps tes bleus ont 
«surfé» sur tes succès de l’OM, qui 
fournissait l’essentiel de son effectif 
à la sélection. La période d’eupho- 
rie de la formation de Michel Pla- 
tini correspondait grosso modo aux 
meilleures années européennes de 
l'équipe de Bernard Tapie. 

Samedi, les joueurs de l’OM se 
comptaient encore cinq sur la 
pelouse du Parc des Princes. Mais 
cette ossature marseillaise- prenait 
parfois des allures de fossile. Didier 
Deschamps et Franck Sauzée sem- 
blaient abandonnés au milieu du 
terrain. Jean-Philippe Durand assis- 
tait au match en spectateur. Quant 
à Bernard Casoni et Basile Boli, ils 
n'ont pu éviter la rechute de la 
défense bleue, de nouvelles pertes 
de lucidité devant des offensives 
fi n landaises pourtant rudimentaires. 

Ces derniers mois, 1e jeu de l’OM 
s’est effrité, et il n’offre plus à 
Gérard Houllier des fondations 
assez solides pour bâtir sa sélection 
Pire : les Marseillais semblent avoir 
importé leurs doutes chez Ira trico- 
lores. Ainsi la mauvaise perfor- 
mance de Basile Boli s’explique en 
partie par sa suspension pour deux 
matches de championnat après une 
brutalité commise sur l’attaquant 
monégasque Jurgen Klinsmann, 

a Je ne vais pas enlever cinq Mar- 
seillais de l’équipe de France, sous 
prétexte mt'ils pourraient connaître 
des problèmes avec leur dub, rétor- 
que le sélectionneur. Les joueurs 
retenus dans le groupe sont bien les 
meilleurs existant actuellement dans 
le pays». Condamné à préserver un 
fragile équilibre entre ira anciens et 
tes débutants, Gérard Houllier n’est 
effectivement pas tout à fait maître 
de la bonne santé de son équipe. 
Pour espérer que les symptômes 
apparus samedi soir ne s'aggravent 
pas au printemps, il lui faut souhai- 
ter un prompt rétablissement de 
1 équipe marseillaise. Et qu’un 
joueur aussi indispensable que 
Basile Boli recommence à y Taire 
bonne figure. 

JÉRÔME FENOGUO 


□ Décès de l’entraîneur autrichien 
Brest HappeL - L'entraîneur de 
l’équipe autrichienne de football, 
Ernst Happel, est décédé, samedi 
14 novembre, des suites d’un canœr 
dans un hôpital dTnnsbruck . Agé de 
soixante-six ans, il avait été appelé te 
20 décembre 1991 à la tète du onze 
autrichien après une grande carrière 
de joueur «1 d’entraîneur. Après une 
brillante carrière de joueur sous tes 
maillots du Rapid de Vienne, du 
Racmg Club de Paris* de l'équipe 
patronale autrichienne (51 sélections), 
ils’ était reconverti avec succès au 
poste d’entraîneur qui lui avait valu 
de remporter deux fois la Coupe 
d Europe des champions avec Je Ferc- 
noord Rotterdam (1970) et Ham- 
bourg (1983) et de mener tes Pays-Bas 
en finale de la Coupe du monde 
1978. 
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MUSIQUES 


CULTURE 

Maurice Ohana l’ombrageux 


Le compositeur est décédé, à Pans, d’un cancer, 
le vendredi 13 novembre. U était âgé de soimtfrdix-huit ans 

Né 4 Casablanca, au Maroc, le — — — Il II Il II insnirttion. 


12 juin 2914, Maurice Ohana 
reçoit scs premières impressions 
musicales dans le pays qui l’a vu 
naître. La psychanalyse nous 
apprend que le langage structure 
l’*nconscîcnt. Les musiques ber- 
bères et andalou scs ont donc struc- 
turé celui du plus discret des 
grands compositeurs français de 
l’ après-guerre. 

Droit comme un L fier, ombra- 
geux, Maurice Ohana évoluait' à 
l'écart des milieux officiels de là 
musique. Ces dernières années, 
l'indifférence à son égard* des insti- 
tutions censées diffuser la musique 
d’hier et d’aujourd’hui avait tout 
de meme fini par. le mettre en 
rogne, n n’aimait pas les honneurs, 
certes, mais il n’aurait pas refusé 
qu’on lui consacre une rétrospec- 
tive, ainsi que ccta a été fait pour 
Olivier Messiacn, Pierre Boulez et 
Henri DutiUeux. Au lieu de cela, 
on se contenta de lui décerner un 
grand Prix national en 1975, et le 
prix musical de la Ville de Paris, 
huit ans plus tord. 

Comme tous les musiciens de 
son époque, Maurice Ohana reçoit 
une solide formation académique 
auprès de Lazar Lévy (piano) et 
Daniel Lesur (harmonie et contre-' 
point), à Paris. Il commence une 
carrière de pianiste, qu’il inter- 
rompt pour se consacrer h la corn- > 
position dès les lendemains de la £ 
seconde guerre mondiale. Son ,3 
Ijmto por Ignacio Sanchez Meijas 
sur un texte de Federico Garcia 
Llorca est créé en 19 SO... sous la 
direction du compositeur Georges 
Dcteruc, qui deviendra rapidement 
célèbre en écrivant de ta musique 
de film. Cette œuvre, donnée de 
loin en loin, enregistrée sur dis- 
ques, n'a jamais quitté les esprits 
depuis. Son lyrisme, sa rudesse ont 

CINÉMA . 



Maurice Ohana 


traversé quarante années de créa- 
tion contemporaine sans prendre 
une ride. En 1950, Ohana a trente- 
six ans. Déjà, il refuse les dogmes 
que d’autres tentent d’imposer aux 


jeunes compositeurs : trois ans 
auparavant, il avait fondé le 
groupe dû Zodiaque pour manifes- 
ter son opposition aux «esthéti- 
ques tyranniques». Puisant son 


Un puritanisme très Intéressé 

«fatale», le nouveau film de Louis Malle, 
aux prises avec la censure aux Etats-Unis 


Le nouveau film de Louis Malle, 
Damage, qui sort en France le 
9 décembre sous le titre Fatale. 
vient d’être frappé aux Etats-Unis 
du NC- 17 (n o chUdren underseven- 
leen). Scandaleuse décision dont.lcs 
conséquences dépassent -de beau- 
coup la simple interdiction aux 
moins de dix-sept ans, déjà pénali- 
sante. La scène merirainée est celle 
où deux amants (Jeremy Irons et 
Juliette Binoette) s’étteignent, nus, 
mais dans la seule violence de leur 
passion. Aucune indécence, aucune 
vulgarité, deux corps en ftision, 
pudiquement cadrés. . 

La très puissante MPAA (Motion 
Pîctutc Association of America), 
que préside Jack Valent!, y a vu, 
semble-t-il. bien davantage. Vision- 
nant fatale U y a trois semaines, 
elle renvoyait le film devant la 
CARA, association de parents, 
chargée d’établir les ratings, c’est-à- 
dire d’attribuer les labels restrictif 
«protégeant les enfants». Elle 
«recommandait» aussitôt l’attribu- 
tion du NC- 17, sous réserve de 
coupes. 

Louis Malle, absolument opposé 
à la mutilation de son film (ce que 
J ea n-Jacques Annaud a été récem- 
ment contraint d’accepter pour 
l'Amant), faisait appel de la déci- 
sion devant une commission de 
professionnels réunis à New- York. 
Mais se remettant (bien) d une 
récente opération â cœur ouvert a 
Los Angeles, il ne pouvait plaider 
lui-même sa cause. H a donc 
demandé, comme la règle 1 y auto- 
risait, à un de scs pairs, en 1 occur- 
rence Mike Nichols, de le représen- 
ter. Le réalisateur de Ce plaisir 
qu'on dit charnel est revenu 
écœuré : «C'est pire que sous te 
maccarthysme, a-t-il dépure, wi 
que je pariais de hberti d expres- 
sion. on me regardait comme si Je 
venais de prononcer une obscénité. » 

Appel rejeté. 

1 Voilà ce que cela signifie : le 
NC- 17 est la mesure qui a rem- 
placé le X frappant les films por- 


nographiques, mais si la lettre a 
changé, pas l'esprit. Ainsi tes jour- 
naux et les télévisions refusent 
toute publicité pour 1 e film «mar- 
qué». Ainsi beaucoup d’exptoitaaCs 

- dont te bail précise qu’ils ne doi- 
vent pas accueillir de telles produo - 1 
rions - évitent de 1c projeter. Ainsi , 
les chaînes de vente et de location i 
de cassettes vidéo s’interdisent j 
d'inscrire les «NC-17» à leur cata- ■ 
logue. 

La censure, on le voit, n’est pas 
que moralisatrice, elle est économi- 
que. Elle est aussi discriminatoire 
et hypocrite. Quand on sait que la 
MPAA est exclusivement financée 
par les grands studios (dont tous 
les meneurs en. scène, lorsqu’ils 
signent leur contrat, s’engagent à 
livrer un film qui ne risque pas de 
tomber sous le coup du NC-17), ou 
comprend que les productions 
indépendantes - Fatale en est une 

- soient particulièrement exposées 
aux terribles foudres puritaines. 

II y a quelques jours, lors d’un 
entretien téléphonique au New 
York Times, Louis Malle s’indi- 
gnait : «r C'est incroyable, pourquoi 
la nudité est-elle un tel tabou dans 
ce pays ? Ça ne gêne personne que 
des amants se fassent trouer la poi- 
trine à coups de pfc à glace comme 
dans Basic instinct... Meurtres, 
viols, pornographie complaisante , 
tout passe. La nudité, pas.» 

En France, on a tendance à se 
plaindre du «trop d’Etat» dans 
ce domaine. A tort Le contrôle des 
films n’est pas laissé, comme aux 
Etats-Unis, aux soins de rindustrie 
cinématographique, il est effectué 
par une commission de «sages», 
placée sous l’autorité du ministère 
de la culture. Et cette commission, 
qui verra Fatale le 16 novembre, 
se montre infiniment moins dicta- 
toriale que la MPAA, laquelle vient 
de. prou ver, une fois encore, que 
rien n'est pire que l'autocensure. 

DANIÈLE HEYMANN 


Luis Heitor Corr; de Aievede 

Le musicologue brésilien Luis Htitor 
Coma de Arcwlo est mort à. Paris, le, 
10 novembre: Il était âgé de quatre-vingt- 
sept ans. 

Né à Rio-dc-Jandro en 1905, il est le 
premier musicologue à occuper, ce 1939. 
la chaire de folUore national à funiver- , 
sité fédérale de Rio. En 1947. il dirige le» 
services musicaux de l’UNESCO. crée le 
Cooscii international de la musique et la 
série discographique «Archives de la 
musique enregistrée» U enseigne, par la 
suite, i Paris ci aux Etats-Unis. Il est 
fauteur de plusieurs ouvrages, dœu ISO 
ans de marque aa Brésil (1800-1950). 
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Pompes et circonstances 

La création française du «Liverpool Oratorio» 
première œuvre classique de Paul McCartney 


inspiration, dons la musique qui 
avait bctcé son enfance, puis dans 
les partitions de Manuel de Faite, 
Debussy, Ravel, Graaados et Albo- 
niz, il se constitue un langage per- 
sonnel, dont la signature est telle 
qu’on le reconnaît immédiatement 
Qu’il soit du début ou de la fin de 
sa carrière. Son langage était 
cependant loin d’être figé. Maurice 
Ohana a exploré les micro-inter- 
valles, les harmoniques, la musique 
électroacousrique, les percussions 
et la voix, Popéra, la musique sym- 
phonique, de chambre, de scène, le 
concerto et le théâtre musical, dont 
il est Pun des inventeurs. Et si les 
musiques du nord de l’Afrique et 
de l’Espagne Pont beaucoup mar- 
qué, il faut également noter qu’il 
s’est intéressé au nô japonais et à 
P Afrique. De sorte qu’il est resté 
un moderne jusqu’à la fin. 

De nombreux jeunes musiciens 
venaient à lui, notamment des pia- 
nistes qu’il écoutait, conseillait. Ses 
jugements étaient recherchés, car 
ü$ étaient dénués de toute arrière- 
pensée : Jean-Claude Peanetier, 
Laurent Cabasso et Jean Efllam- 
Bavouzet entretenaient des rela- 
tions étroites avec Maurice Ohana, 
jouaient sa musique pour piano. 
NÏiésitam pas, telle MarioJos&phe 
Jude, à l’inscrire au programme 
d’un concours international, provo- 
quant radin i rat ion étonnée des 
membres du jury qui avouaient ne 
pas connaître ce compositeur, 
qu’ils soient pianistes ou journa- 
listes. 

Maurice Ohana laisse une qua- 
rantaine d'œuvres, dont un 
concerto pour violoncelle écrit 
pour Rostrepovitch, un concerto et 
des préludes pour piano, un opéra 
- Ut Cilestlne - commandé par 
l'Opéra de Paris, une cantate, le 
Syllabaire pour Phèdre , et de 
remarquables études pour perçus- < 
siens. Si sa musique n’était pas très 
souvent jouée, elle Pétait toujours 
par des interprètes de premier 
plan. 

‘i ALAIN LOMPECH 

*► ' Franco Musique rend' un hom- 
mage à Maurice Ohana. m a rc re d 
18 novembre, à 22 heivas. 

► Discographie : Uanto por 
Ignacio Sanchez Meijas, par 1 
PEnsemble Muslcatre l za. Roland 
Hayrahoirfan (direction) : un dis- 
que compact Calltopa. Préludas 
pour piano, par Jean-Claude 
Pennatiar : un disque Arîon. 
Cantigas, pour solistes, chœur 
et ensemble instrumental, < 
j Roland Hayrabedian (direction) : 
■un disque compact Verany. ! 


• LILLE 

do notra envoyé spécial 

Foute qui se presse sur te place 
du Nouveau-Siècle, policiers en 
rangs serrés, mystérieux person- 
nages équipés de talkies-walkies : il 
y a de la tension dans Tair. Dans te 
salle, les haut-parleurs avertissent 

E r trois fois : n Pour le bon dérou- 
nent du concert, nous rappelons 
qu’il est interdit de photographier et 
d'enregistrer.» Une rumeur monte 
de la droite, le public se lève, 
applaudit, hurle, n C’est lui. c’est 
McCartney !» Jovial. Pcx- Beat les 
gagne son siège, les bras au ciel. 
Nouvelle rumeur. Le publie qui 
était encore assis se lève à son 
tour, applaudit à tout rompre. 
Mais ces applaudisseracnts-là sont 

g lus déférents : la princesse de 
telles fait son entrée, dans une 
,robc noire. Accueillie dimanche à 
midi à Lille par le sénateur-maire, 
M. Pierre Mauroy. Lady Diana 
concluait, par cette soirée, sa visite 
privée de trois jours en France. 
L’épouse du prince Charles sourit, 
baisse la tête, timidement. Les 
applaudissements redoublent. C’est 
fou ce que les Français, républi- 
cains et régicides, peuvent aimer 
les princesses ! Surtout lorsqu’elles 
sont belles et malheureuses. 

Les Chœurs. l’Orchestre de 
Liverpool, les chanteurs. Cari 
Davis. le chef d’orchestre, se 
concentrent. Ce soir, à l’invitation 
du Festival de Lille, consacré à la 
-Grande-Bretagne et au Common- 
wcalth, c’est la première, sur te 
continent, du Liverpool Oratorio. 
composé par Paul McCartney et 
Cari Davis pour ic cent cinquan- 
tième anniversaire de l’Orchestre 
de Liverpool, qui fut fêté en 1991. 
Une heure et demie plus tard, la 
salle explose, ovationne les inter- 
prètes et McCartney. 

Comment en aurait-il pu être 
autrement? Le public était conquis 
d’avance. Nous ne l’étions guère: 
Et pourtant, sans aucune arrière- 
pensée. nous nous sommes joint à 
cette fete. Nous nous sommes lais- 
sé porter par cette grande œuvre 
naïve, dont les mélodies jaillissent 
avec profusion d’un orchestre ins- 
trumenté avec une transparence 
qui évoque parfois Cantcloubc. 
L'ombre des Chants d’Auvergne (0 
plane, en effet, sur plus d’un air, et 
notamment sur celui, admirable, 
chanté par la soprano à laquelle 
répond en écho un garçon soprano 
du chœur : tapis de cordes pianis- 
simo. instruments à vent agrestes, 
entourent les voix d’un brouillard 
impalpable. D’autres fois, les 
rythmes, tes syncopes, penchent du 
cdté de Bernstein; les grandes 


envolées lyriques laissent bouche 
bée. Sauf celte qui clôt le septième 
mouvement : die soulèverait plutôt 
le cœur, trop efficace pour être 
honnête. Eh, oui! le Liverpool Ora- 
torio de Paul McCartney et Cari 
Davis est une jolie pièce de musi- 
que. Certes anachronique dans la 
mesure où son langage ne peut être 
jugé selon les critères habituelle- 
ment utilisés pour apprécier la 
création contemporaine (die aurait 
pu être composée, il y a quarante 
ans. au bas mot). 

Bonnes 

intentions 

Certes, son texte, plein de 
bonnes intentions sent son «Tra- 
vail, famille, patrie». Mais cet ora- 
torio s'inscrit dans une tradition 
britannique qui, de Hacndel à 
Elgar. est riche de ce style de parti- 
tion au lyrisme prenant, à l’écriture 
chorale habile. Et puis McCartney 
est l’un des mélodistes les plus 
extraordinaires de l'après-guerre, et 
ce talent-là, personne ne pourrait le 
lui contester. 

Appelé, en dernière minute, pour 
remplacer Bonaventura Bottone, 
un jeune ténor, Thomas Randall 
prêtait sa voix à Shanty. le héros 
de cette histoire d’amour sur fond 
de guerre et de bombardements. 
Quel musicien! Quelle présence et 
quelle belle voix! (Il est l’un des 
Pelléas de la production de Peter 
B rock aux Bouffes du Nord.) II 
édipsait presque la soprano Marie 
McLaughlm, la mezzo Saliy Burges 
et la basse Willard White, chan- 
teurs pourtant impeccables. 
Comme l'étaient les chœurs et l'or- 
chestre sous la direction attentive 
de Cari Davis. S’il fallait trouver 
un défaut à cet oratorio, se serait 
que McCartney semble ne pas 
avoir osé écrire un opéra. Sa musi- 
que. scs airs, le découpage du 
texte, appellent une réalisation scé- 
nique. Si l’idée devait lui venir 
d’en écrire un, qu’il choisisse un 
bon librettiste. 

A. Lo. 

► prochain concert du Festival de 
Lille. Michael Nyman Band (le 
18, à l'Opéra); fo Messie, de 
Haendel. par The Academy of 
Ancient Music at Christopher 
Hogwood Ile 20, au Théâtre 
Sébastopol) et la Wer Requiem. 
de Benjamin Brittan, par l'Or- 
chestre national de LUe et Stuart 
Bedford (le 21 . au Nouveau Siè- 
cle). TéL : 20-52-74-23. 

► EMFVSM a publié r enregistre- 
ment du Uuerpool Oratorio, avec 
Kiri Te Kanawa. Sally Burgess. 
Jerry Hadley et Willard White. 
les Chœurs et l'Orchestre royal 
de Liverpool placés sous la direc- 
tion de Cari Davis : un co ff re t de 
2 CD 7543712. 


Terry Rlley roule toujours 

Le Festival Musiques actuelles de Nice 
a ramené de Californie le vétéran américain du répétitif 


de notre envoyée spéciale 

Un nom sur une pochette. Terry 
Rite y reste pour te génération des 
quaramc-cinquantc ans fauteur sacré 
<f/n C. Soit, avant Philip Gloss et 
Steve Reich, le premier des répétitiâ 
venu d’Amérique dans tes sillons 
d’un 33 tours. Premier dans le 
temps, et le plus «primitif» aussi, 
proche de I improvisation jazzy, 
œuvrant dans la décontraction et 
part-être Cf odorantes fumées, pas un 
crispé des algorithmes, un doux, 
capable de mettre d’accord, en un 
seul disque, ravant-gsrdc européenne 
et la garac montante de la beat géné- 
ration. 

In C parut en 1964. Qu’était 
devenu Terry Rilcy? Devinez. U 
s’était, mais oui, initié à (a musique 
indienne, avait enseigné Tait du raga 
à de jeunes Américains, composé des 
quatuors comme s’il en pleuvait pour 
te Quatuor Kronos, écouté beaucoup 
de musiques maghrébines et mélangé 
tout cela à te mode «New Age», 
dit-on. En fait, Rilcy n’a jamais cessé 
de rouler pour nous vers finfinî du 
répétitif cet art bien particulier de 
rester sur place tout en donnant l'im- 
pression d'avancer. 


The Fatal FMI, créé les 11 et 
12 novembre aux Monta de Nice, le 
montre à peu prés inchangé, pas 
regardant sur la modernité {d aucuns 
parlèrent de Chopin, de Rcynaldo 
Hahn, de vieille comédie musicale). 


réalisés par la plasticienne Sally 
Davis - sans oublier Mücail Gtaham 
à la console de mixage - n’avait 
accepté de gagner te Méditerranée 
que pour défendre une cause déses- 
pérée. Celte du peintre Adolf Wôlfi, 


casant, au piano ou au synthé, dès - né' abandonné à Berne, mort interné 


dominantes toniques et des syncopes 
amorties, chantant le blues d’une 
voix embrumée, vocalisant comme 
un bcicantistc turc; passant de cet 
Orient approximatif à des dérives 
brahmanes, accostant à ces rivages 
éloignés sans s’y maintenir jamais. 
Vingt-huit ans après, on est toujours 
entraîné par la marée. 

Pompées 
et masques 

le vétéran avait coifK un casque 
assyrien de carton pour faire honneur 
à scs admirateurs niçois de la nou- 
velle génération. On ne l’aurait 
jamais revu si Michel Rcdolfi (qui 
dirige le Festival Musiques actuelles 
là-bas, ainsi qu’un Centre de 
recherches, le CIRM, spé cia l i sé en 
design musical), ne favait ramené du 


entouré sur scène d’un acteur, d'une 
chanteuse, de projections fixes ou 
animées, de poupées et de masques 


en 1930, «déoouvert» entre-temps 
par les surréalistes, écrivain, musi- 
cien, auteur surtout de tableaux et de 
dessins. Délirant? Récurrent. Repro- 
duisant à finfinî les mêmes animaux 
humains, les mêmes labyrinthes divi- 
sés en cellules, habités de fœtus, sans 
axes ni perspectives, sans haut ni 
bas : byzantin, naïf, minimaliste, 
inquiétant, répétitif évidemment, 
dahs ses variations infinitésimales et 
maniaques d’espaces identiques. 

The Fatal Fall est un spectacle 
mpltiméd tes sans ambitions céré- 
brales, remarquablement «mis en 
sons» dans un espace exotique (Tau- 
ditorium du parc Phénix : 300 places 
sous une serre tropicale), mélanges de 
textes et d'anecdotes vaguement bio- 
graphiques, un salut amical, un coup 
de' chapeau à Wôlfi. Terry Riiey 
s'apprêterait à compléter ce premier 
acte par une sorte de tétralogie. Pour- 
quoi, quand on est répétitif, compo- 
ser à fécouomie? 

Après avoir reçu Guy Retbd et scs 


«corps sonores» insolites, Jean- 
Claude Risset sur «Disklavier», un 
éventail de performers japonais, et 
toute une gamme de guitaristes plus 
ou moins électrisés, les Manca se 
sont achevées dimanche 15 novem- 
bre par un concert en duplex, relayé 
par satellite, entre un café de Los 
Angeles et le Café des Arts de Nice. 
Le satellite est en effet le nouvel allié 
de Rcdolfi. Compositeur lui-même et 
franc-tireur (une collection de dis- 
ques-livres interactifs pour enfants 
chez Albin Michel, un nouveau 
concert subaquatique les 4 et 
5 décembre; à Grenoble), ce créateur 
de sons futuristes ressent de plus en 
plus de difficultés à jouer les pro- 
ducteurs à l'ancienne. Financé par la 
ville, te Festival des Manca devrait 
donc trouver désormais une spécifi- 
cité dans les relations hertziennes, 
nouveau mode de communication 
pour les musiques nouvelles. Quant 
au CIRM, il est en bonne santé 
financière (une convention trian- 
nuelle vient d’être signée avec le 
ministère de 2 a culture) et garde 
comme spécialité le design sonore : la 
«bande-son» du pavillon de Monaco 
à Séville a été réalisée dans ses stu- 
dios. 

ANNE REY 
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Les Etats-Unis en images éclatées 

Les redettes de Sigw 92, 

qui s'est tenu à Bordeaux du 9 au 14 novembre, étaient américaines 


BORDEAUX 


de notre envoyée spéciale 

Pour sa vingt-huitième édjtion. 


Sigma renoue avec les Etats 
Unis, après la longue idylle des 
années 60, au temps où la vérité 
venait de ('underground new-yor- 
kais, par la voie ae Bordeaux, de 
Nancy et de la Cité internatio- 
nale a Paris, notamment Puis il 
y a eu un creux, qui a suivi la fin 
de la guerre du Vietnam et par 
voie de conséquence du théâtre 
de protestation tel que le prati- 
quaient le Living, le Breaa and 
Puppets, i'Open Tbeater, etc., 
avec des spectacles légers, refu- 
sant les technologies de la société 
de consommation (seule conces- 
sion, l’éclairage électrique, et 
encore !) pour intervenir dans les 
campus et (es manifestations. 
Aujourd'hui, nous avons la 
mode, d’ailleurs finissante, du 
théâtre de rue, sans autre reven- 
dication que la liberté de rameu- 
ter un public comme on ne peut 
pas en avoir en salles, la liberté 
d'inventer des machines aber- 
rantes. Generik Vapeur était au 
Sigma 92, mais il a beaucoup 
plu. 

La vengeance 
des puritains 

L'underground militait pour 
les minorités ethniques - ainsi 
les Campesinos de Luis Valdez, 
qui poursuit son combat à Holly- 
wood (Zoot suit, la Bamba) - et 
contre les- tabous notamment 
sexuels. Seulement, aujourd’hui, 
c’est le sida qui inspire des com- 
munautés artistiques durement 
touchées. Cest du sida que parle 
Reza Abdoh dans The Hip Hop 
Wah of Eurydice, du gouffre 
creusé par la maladie, de la force 
qu’elle a donnée aux censeurs 
puritains qui se vengent des 
flamboyantes années <50. 

L'underground militant de 
l’époque aurait pu traiter le 
thème avec des grosses têtes de 
carnaval, figurant les bons et les 
méchants. Les troupes contempo- 
raines ne méprisent plus les pro- 
grès technologiques, elles s’en 
servent en virtuoses. C’est infime 
- avec les références littéraires 
européennes - le seul point com- 
mun entre (es deux compagnies 
choisies par Roger La fosse, direc- 
teur et fondateur de Sigma. Il est 
vrai que le Dar a Luz de Reza 
Abdoh, bien que récemment ins- 
tallé à New-York, vient de Los 
Angeles et a deux ans d'âge, alors 


que le Wooster Group, fondé en 
197 S par des acteurs de Richard 
Schechner, est un pur produit du 
Village. 

The Hip Hop Walz est celle 
d'un couple humanoïde, visage et 
crâne entièrement glabres et 
blancs : Orphée, joué par une 
actrice (Guifianna Francis) aussi 
grande.que Sigoumey Weaver, et 
Euridyce, en travesti par Tom 
Fitzpatrick. Sans changer totale- 
ment d’aspect, Us prennent plu- 
sieurs identités, - mais c'est tou- 
jours le couple, le sexe, le plaisir, 
le mal - et sont entraînés dans 
un parcours initiatique à la suite 
du capitaine - Alan Mande!) - 
perruque rousse, visage buriné 
parsemé de verrues, faux ventre, 
lin meneur de jeu, comme dans 
les comédies musicales - d’ail- 
leurs il y a de la musique, de la 
danse (deux Noirs très beaux), - 
une énergie sauvage, plus des 
images vidéo sur plusieurs moni- 
teurs, et l’ensemble compose un 
tableau cohérent, dense, vibrant 
sur un rythme fiévreux, comme 
les muscles d’un seul corps en 
plein effort : « Un spectade typi- 
que de Los Angeles » disait un 
journaliste du Village Voice. 

- Un spectacle dont la violence 
n’est pas seulement sonore. C'est 
la violence viscérale d'un garçon 
à la voix douce. Les artistes qui 
protestaient contre la guerre au 
Vietnam pensaient influer sur le 
cours de rhîstoire. Il n’en va pas 
de même quand il s’agit du sida. 
Cela donne quelque chose de ver- 
tigineux, dans la détresse parfois, 
ici dans la colère. 

Iranien d’origine, élevé en 
Angleterre et installé à Los 
Angeles où il a suivi ses études, 
Reza Abdoh appartient à la 
culture californienne, et lui 
apporte quelque chose d’autre : 
le regard étranger, inexorable et 
amoureux. Son spectacle se ter- 
mine sur un chromo du rêve 
américain, petite maison, petit 
jardin au bord de la route, cou- 
leurs fraîches et vives de la santé. 
Un rêve perdu. 

Une froide 
perfection 

L'humour de The Hip Hop 
Walz of Euridyce est rageur, celui 
du Wooster Group, désinvolte. Il 
ne s’agit plus de sida ni d’aucune 
protestation, mais d’nn travail 
sur les Trois Saurs de Tchékhov, 
Brace up. Comme si ou pénétrait 
dans l’intimité du groupe quand 
il prend connaissance du texte, 
des personnages, de l'auteur. 


Comme si on assistait au va-et- 
vient entre l’histoire de la pièce 
et celle du groupe. Le spectacle 
joue la déconstruction, s’éparpille 
en images vidéo démultipliées, 
légèrement décalées, en frag- 
ments sonores, en reprises et 
monologues, avec les comédiens 
vêtus comme on l'est en répéti- 
tion ne quittant pas la scène, sui- 
vant sur un manuscrit ce qui se 
passe... Cérémonial du travail 
théâtral en faux-semblant. Du 
«comme si» à la pelle, et qui 
date. Depuis sa fondation. Le 
Wooster Group affine son style 
sans le modifier, atteint une sorte 
de perfection froide, qui frôle 
l’ennui, car tout est dit, donné, 
sans un gramme d’ambiguïté. 

Sigma a également accueilli des 
compagnies françaises, et le Kol- 
lektif Théâtre de Belgique, qui 
sous un petit chapiteau à l’an- 
cienne soutenu par de fines 
colonnes décorées de miroirs, a 
irésenté la Force de i’habiiude de 
.'homas Bernhard. L'action se 
passe effectivement dans les cou- 


ï 


lisses d'un cirque dont le patron, 
violoncelliste, vieillard tyran ni- 

3 ue - Patrick Descaœp - affligé 
'une jambe artificielle sur 
laquelle il essaie son archet, 
sniffe la colophane qu'il feint 
tout le temps de perdre pour 
obliger le jongleur (Luc Van 
Gunderbeeck), un affolé de la 
propreté, à se traîner par terre 
pour le chercher sous l’armoire, 
terrorise le clown (Freddy Si ex), 
son neveu dompteur alcoolique 
(Jean-Claude Derudder), sa petite 
tille acrobate (Lara Cowez) et les 
oblige, pour retrouver sa puis- 
sance de concentration, à répéter 
le célèbre quintette de Schubert, 
la Truite. 

Naturellement tout est échec 
dans ces deux heures de proféra- 
tion haineuse. Glauque à souhait, 
le spectacle est mis en scène par 
Barbara Bua avec intelligence. 
Mais chez Thomas Bernhard, le 
débordement de haine finit par 
devenir malsain et même dou- 
teux. ( 

COLETTE GODARD 


ARTS 


Jeux de l’ombre et du fragment 

La révolution intime de Gasiorowski, qui après avoir démantelé 
la peinture, entreprit avant sa mort de la remembrer 


GASIOROWSKI 

ù b gâterie Adrien-Mœgto 

Gasiorowski est mort il y a huit 
ans, alors que son œuvre s’inflé- 
chissait d’une façon peut-être déci- 
sive, alors qu'apris des années 
consacrées à la critique et au 
démantèlement de la peinture, il 
avait retrouvé le plaisir de ta toile 
et des pigments,, et achevait une 
composition abstraite dénommée 
Fertilité. Cette révolution intime, 
que Gasiorowski n’eut même pas le 
temps de révéler, était exemplaire. 
Jusqu’alors, pendant deux décen- 
nies, avec méticulosité, il avait 
multiplié les exercices analytiques. 
La peinture était réduite tantôt à 
une signature, tantôt à un stéréo- 
type immédiatement identifiable - 
coucher de soleil ou tour Eiffel, - 
tantôt à ses composantes maté- 
rielles, pigments, touches, jus, pou- 
dres, essences. Citations et paro- 
dies abondaient dans une œuvre 
tout entière vouée à ces deux prin- 



Dernière le 22 novembre 

AU COEUR DES TENEBRES 

de Joseph Conrad 
par David Warriiow et Marief Guittier 
misa en scène Joèi Jouanneau 


■ C’est un rêve... A la fin Warriiow se lève, se redresse 
sur l'avant-scène, fragile dans son Immensité. • 
Ruth Valentin! - Le Nouvel Observateur 

«...u /10 dimension magique... Le spectacle, dans 
sa fidélité, nous intrigue et nous touche, nous surprend, 
pour peu qu 'on ait encore gardé les étonnements 
de l'enfance. * Pierre Marcabru - Le Figaro 

•Sa présence et sa voix, absolument magnifiques, 
font qu'on le suivrait jusqu'au bout du monde. * 
Brigitte Sallno- L’Evènement du Jeudi 

•...un être humain, de chair et d'os, tout entier 
au service d'un auteur. » Olivier Scfimitt- Le Monde 

•...une plongée douloureuse dans 
un ailleurs impossible. • 

Fabienne Paseaud -Télérama 

Festival d' Automne à Paris 







MITTELEUROPA, FIN DE SIECLES 

Dans le cadre du Mois de la Photo 
26 octobre - 6 décembre 

Un panorama inédit de la photographie en Europe Centrale 

du mardi au vendredi de 1 6 h. à 2 1 h. 
le samedi et le dimanche de (2 h. à 21 h. 

21 1 avenue Jean-Jaurès - 75019 Paris 
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AVATAR 

d’après Théophile Gautier 
mise en scène Thierry Atlan 


Aise an scène, décors, costumes par- 1 
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cipes violents : le passé de l’art 
nous interdît' d'en faire encore, et 
d’ailleurs à quoi bon s’obstiner? 

Cette entreprise de démolition 
passablement masochiste, nombre 
d’artistes s’y livraient alors et, si 
l’on voulait aujourd’hui rassembler 
un panorama des années 60 et 70, 
il paraîtrait sans doute monotone, 
tant l’impératif critique régnait 
uniformément eh France. Ce fut en 
somme, une tentation dont chacun 
déduisait sa variation personnelle. 
Ou vit ainsi des déconstructeurs 
répétitifs - Buren, Parmentier, 
Toroni, - des decoustructeurs 
, maoïstes, tendance solaire - Cane, 
Vîallat, Bioulés, - des déconstrnc- 
teurs angoissés et d'autres ducharo- 
piens, des dogmatiques et des oocar 
sïonnels. Parmi eux, Gasiorowski 
se distinguait par son ironie et ses 
bouffonneries. 

Elles le sauvèrent. Quand trop 
de ses contemporains s'enfermaient 
dans leur méthode comme ou 
entrait jadis i la Trappe, il comprit 

?[u'il était temps, grand temps de 
uir et de changer à rebours. La 
peinture était à terre et en mor- 
ceaux? On allait la redresser et la 
remembrer. 

Naissance 
par fusion 

Ce préambule et petit rappel his- 
torique pour en venir aux œuvres 
exposées chez MaeghL Elles datent 
de la fin des années 70 et du début 
des années 80, soit exactement de 
la phase pivot, quand le courant 
s’inverse et l’image se reforme. Elle 
□'y parvient pas sans mal. Allu- 
sions, imitations, variations un peu 
longues sont encore nécessaires, 
mais traitées avec une grâce et une 
dextérité qui préfigurent l'évolu- 
tion prochaine. Gasiorowski y joue 
à fitre Mcmet, Cézanne, Giaco- 
metti, Pollock et Millet alternative- 
ment. Il figure des meules, des 
fermes, les insectes des champs, 
des peaux de bœuf tannées et la 
Sainte-Victoire. 21 récite ses classi- 
ques en somme, en rhéteur expert 
en modulations, trilles et vocalises. 
Comme tout cela est bien jeté, 
tracé avec ce qu’il faut de désinvol- 
ture juste, esquissé avec élégance, 
raturé et repris sans pensanteur. 

A l’entrée de la galerie est accro- 
ché un polyptyque, série de formes 
presque abstraites, terreuses, 
épaisses, rangées en frises superpo- 
sées. En manière de prédelle, 
Gasïorowkï a représenté ù l'aqua- 
relle des hannetons, un papillon, 
des herbes comme Durer aimait à 
les observer, minutieusement, fi a 
ajouté encore les godillots de Van 
Gogh. De ce mélange des genres et 
des styles, il espérait que naîtrait, 
par fusion, «la» peinture, la 
sienne, celle qu'il signerait enfin de 
son nom propre, sans pseudonyme 
ni anagramme. L’espérance n’était 
pas vaine : la peinture est venue 
enfin - et la mort aussitôt après. 

PHILIPPE DAGEN 

P- Galerie Adrien- Ma eght, 
12, rua Saint-Marri, 75004 
Paris: tél. : 42-78-43-44. Jus- 
qu'au 16 jajwfer. 


PHOTOGRAPHIE 


Dans le blanc de l’œil 

Une exposition retrace 

de l'atelier Nadar 


les travaux photographiques 


PAUL NADAR 

d l'Hôtel de Su8y 


Distribuée sur deux étages de 
l’Hôtel de Sully, une jolie exposi- 
tion - didactique juste ce qu’il 
faut, présentée à l'économie, mais 
avec un goût parfait, - regroupe, 
dans le cadre du «Mois de la 
pboto». quelques-unes des quatre 
cent milles photographies réalisées 
par l'atelier Nadar qui sont conser- 
vées par les Archives photogra- 
phiques du Fort de Saint-Cyr. Des 

? holographies d’artistes lyriques 
Emma Calvé, Jean Périer, 
Lucienne Bréval, Vannï Marco ux, 
Lucien Fngère, etc.), de composi- 
teurs (Massenet, Saint-Saëns, 
Wagner, Debussy, etc.) prises des 
années 1880 aux années 20 de 
notre siècle (tirages d'époques ou 
réalisés aujourd’hui d après les 
plaques originales), des projections, 
dis objets provenant de l’atelier de 
la famille Nadar, des costumes, des 
bijoux portées à l’Opéra, des appa- 
reils photos, agrémentés de textes 
concis et informatifs retracent la 
vie et l’œuvre des Nadar père et 
fils, et le gigantesque travail qu'ils 
ont réalisés en parallèle avec l'in- 
vention et L’essort du phonographe. 

Portraitiste de moindre enver- 
gure que son pire, Paul Nadar n’en 
était pas moins un artiste i l’affût 
des nouvelles techniques de com- 
munication. L'Opera-Comiqùe 
brûle en 1887? Le lendemain, Paul 
s’en va, appareil portable & la 
main, prendre des photos au 
milieu des ruines du thé&tre. 
Quelques jours plus tard, il est face 
à Notre-Dame, pour fixer l’intermi- 
nable rangée de corbillards qui 
attendent la fin du service funèbre. 
II nous lègue ainsi l'un des pre- 
miers reportages photographiques 
connus. 

En 1886, Nadar fils apprend que 
Chavreul, vient de fêter son cente- 
naire, il court chez lui réaliser une 
interview photographique qu’il fait 
publier quelques jours plus tard 
avec les légendes ad hoc. En profite 
pour cirer un formidable portrait 


du grand savant, accompagné par 
un texte décrivant avec une préci- 
sion d’entomologiste rivé à son 
binoculaire, l'eczéma, les pustules 
qui mangent la peau du vieil 
homme dont le visage est envahi 
par une barbe « drue comme des 
chaumes. » Il fonde, enfin, _ une 
revue pour montrer ses dernières 
productions. 

Cachés par des rideaux de 
velours rouge, des haut-parleurs 
diffusent les enregistrements 
d’époques des chanteurs photogra- 
phiés. Le contraste entre le piqué 
des tirages et le son d'époque est 
plus qu’un objet d’étonnemenL Lui 
seul nous rappelle que ces grands 
artistes et ces grands hommes sont 
morts depuis longtemps. Planter 
ses yeux dans ceux d’une femme 
ou d'un homme nés il y a, parfois, 
pris de deux siècles reste une expé- 
rience des plus émouvantes. 

ALAIN LOMPECH 

► «Nadar et l’ail lyrique». 
Hôtel de Sully, 62, rue Saint- 
Antoine, 75004 Paris. Jusqu'au 
10 janvier 1993. Tél : 44-61- 
21-24. Catalogue, 95 F. 


□ Cinéma d'animation an Palais de 
Tokyo. - L’Animathèque présente 
mardi 17 novembre à 19 h 30, au 
Palais de Tokyo, les œuvres pri- 
mées lors du dernier Festival du 
ffim d'animation de Marly-le-Roi. 
Au programme : Pilotes, d'Olivier 
Zagar, l Love You, mv Cerise, de 
Valérie Cannons, le Wall, de Jean- 
Loup Félicioli, Elude mil. opus 
25, d'Agnès et Jean-Loup Chitol, la 
Saga des glaises , d’Olivier Théry- 
Lapinet et David Ferré, Ham- 
matnm, de Florence Miaïlbe ainsi 
que le Nez et A propos de Jivago, 
en hommage au cinéaste et dessi- 
nateur Alexandre Alexeieff pour le 
dixième anniversaire de sa dispa- 
rition. 
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Gérard Depardieu, Pedro Almodovar, 
i o h n Boorman et tous les membres du 
jure du 4 5e m e Festival de Cannes, ont 
decerne au film "Les meilleures inten- 
tions" la Palme d Or et le Prix 
d'interprétation Féminine. Bille \u”ust, 
le réalisateur, reçoit ainsi sa deuxieme 
Palme d Or. L événement est rare : seul 
Franeis Ford C'oppola, avant lut. s était 
vu attribuer la Palme d'Or a deux reprises. 


Palme d'Or 1992 
Prix d'interprétation Féminine 


Scénario 

Tng mai BERGMAN 

Un film de 

Bille AUGUST 


Hlm a obtenu le Gland Prix Martini & Rossi d. Cinéma 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉÂTRE DE LA SORBONNE. 
Orchestre de chambra de Paris -Sorbonne : 
, 20 h 30 ven. Laurent Korcia (violon). 
Georges Dascriàres (récitant), Jacques 
Grimfart (direction). Smetana. Dvorak. Pro- 
kofiev. 

AMPHITHÉÂTRE RICHELIEU. Patricia 
Reibaud : 12 h 30 ven. Violon. CarolB, 
.■ Paganini, Oe Me. Bartok. Iberr. 
AUDITORIUM COLBERT (BIBLIOTHÈ- 
QUE NATIONALE). Dominique Mariai : 
17 h dîm. Piano. Fauré, Roger-Ducasse, 
. Ravel. Dans le cadre de Piano au Palais- 
Royal Ensemble Doutes Mémoire : 12 h 30 
mar. Mouton. Fevèt, Compère. Cars. Trom- 
bonetno. Sandrin. Sermfey. 
AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Andréas Schmidt : 19 h 
mer. Baryton, Roger Vignotes (piano). Schu- 
' mam Ensemble orchestral de Paris : 19 h 


Vincent Leterme, Olivier Reboul (piano), 
Pater Brook (mise en scène). Marius 


Constant (réalisation musicale). 

LE CERCLE J4022-5O46). Vienne Express 
Trio : 20 h 30 mer., jeu., ven.. sam., fun.. 
mar. ; 13 h dlm. Ame Thomas (piano), 
Mfchei Ripoche (violon}. Eric Fonte ny (vio- 


loncelle). Brahms. J. Strauss. Kreister. 
CHATELET. THEATRE MUSICAL DE 


CHATELET. THEATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Vincent Pasquier. 
Hervé La Hoch : 12 h 45 mer. Contrebasse, 
violon, Angeline Fondepeyra (piano). Schu- 
bert. G! tare, Bottesini Ensemble Cari 
.Samitz : 12 h 45 ven. Franz BarwaM, Hn- 
demith Orchestre du Norddeutsch Rundfunk 
de Hambourg : 20 h 30 dm. Maria Joao 
Pires (piano), John Elior GartSnar (dnction). 
Schumann Anne Gastinel, Pierre-Laurent 
Almard : 12 h 45 lun. Vloloncella, piano. 
Bach, Beethoven. 

ÉGLISE DE LA MADELEINE. Orchestre 
symphonique ' Ama-Deus : 20 h 30 Jeu. 
Canine Dumas (soprano), Françoise Gelais 


(mezzo-soprano), Hervé Lamyjténor), Jean- 
Jacques Doundne (basse). Chorale Marc- 


Jacques Doundne (basse). Chorale Marc- 
Antoeie Charpentier, Richard Boudarham 
kfirecdon). 

EGLISE DE IA TRINITÉ. Chœur et orches- 
tre Colonne : 20 h 30 ven. MagaH Oami 
(soprano). Pater Harvey (baryton). Christina 


Aeschbach (mezzo-soprano), Philippe Cor- 
boz (orgue). Maîtrise de Paris, Michel Cor- 


aîtrise de Paria. Mchel Cor- 
. Fauré, Honegger Vincent 


Ffigot : 18 h Jeu. Orgue. Bach. 

ÉGLISE .DES- DOMINICAINS 


EGLISE - DES DOMINICAINS 
(45-63-63-04). Jean-Michel Alhahs, Jac- 
ques Ksuffmam : 20 h 30 ven. Bombarde, 
orgue. Misique bretonne et airs de cour. 
ÉGLISE SAINT-EUSTACHE Golden Gâte 
Ouartet : 21 b mer. Chœur de chambre de 
VersaJes. Negro Spirituals. 

- ÉGLISE SAINT-GERMAIN-OES-PRÉS. 
Orchestre Harmonie Nova : 20 h 30 mar. 
'Didier Bouture (direction]. Haydi. 

EGUSE SAINT -JULIEN -LE-PAUVRE. Les 
Trompettes de Versai es : 21 h sam. Haen- 


M, Vrvakfi, Purcefl, TeJemann. 
EGLISE SAINT- LOUfS-EN- L'I 


EGUSE SAINT- LOUfS-EN- L'ILE. Gabriel 
Fumet. Jean-Peul Imbert : 20 h 45 sam. ; 
17 h 30 dim. Flûte, orgue. Bach, Franck La 
CapeRa de Saint-Pétersbourg : 20 h 30 mar. 


EGUSE SAINT-MEDARD. Alain Parsiaux, 
Edouard Sapey -Triomphe : 15 h 30 dîm. 
Violon, vtotoncete, NathaGa Lanoé (piano). 


Brahms. Beethoven. 
ÉGUSE SAINT-SÈV 


ÈGUSE SAINT-S ÈVERIN. Orchestre natio- 
nal dVe-de-F rance: 21 h mar. ThferryPfflon 
(rédtam). Sytvane Davené (soprano). Cécfe 
Eloir (alto). Hervé Lamy (ténor). Ensemble 
vocal Michel Piquemal, Jacques Mercier 
(direction). Honegger Ensemble vocal Mtahel 
Piquemal : 20 h 30 lun. Susan Manhoff 


(piano), Mchel Piquemal (cfirection). Brahms. 
EGUSE SAINT-SU LPICE. Claude Ter- 


ËGUSE SAINT-SU LPICE. Claude Ter- 
rasse. Jean Gala rd, Loïc Mafllé : 20 h 30 
mar. Orgue. Alain, Bach, Saùu-Saêns. 
Viorne. 

F1AP (45-55-85-93). Frandsco Gonzalez. 
Nelson Gômez : 20 h sam. Guitare. Car- 
dozo. Mafia. Garcia, Rotnaro. Pfezzofla, Gon- 
zalez. Dans te cadre des Samedb de la gui- 
tare. 

HOTEL DE CRILLON. Adam Fetegi : 17 h 
dm. Piano. 

MAISON DE LTHIBOPE (42-72-94-06). 
Adrienna Krausz : 20 h 30 mer., jeu. Pieno. 
Beethoven. Chopin. Rachmaninov. Liszt 


PARIS EN VISITES 


«Les passages du dix-nouvième 
siècle, leur origine et leur développe- 
ment. Une promenade hors du temps 
(premier parcours)*, 10 h 30, 1, rue 
du Louvre (Paris autrefois). 

Exposition : «Sislaya, 13 h 30. 
parvis du Musée d'Orsay, b l'éléphant 
(M~ Cazes). 

- «L'Opéra Garnier et son nouveau 
musée», 14 heures, hall d'entrée 
(M.-C. Lasmer). 

« A ta découverte de ('UNESCO ». 
14 h 15, entrée, place de Fontenoy 
(Paris et son histoire}. 

«L'histoire du Paris souterrain 
racontée dans les catacombes» 
(lampe de poche), 14 h 30. 1, place 
Den fart -Rochor eau (Connaissance de 
Paris). 

«Ou canal Saint-Martin A ta rotonde 
de La ViHette en passant par i'hdpital 
Saint-Louis», 14 h 30, angle du quai 
de Jemmapés at de la rue du Fau- 
bourg-du-Templa (A nous deux, 
Paris). 

« Histoire et fonctionnement de 
l'hOtet des ventes au nouvoau 
Orauot». 14 h 30 et 16 h 30. sortie 
métro Richelieu-Drouot, sous la 


grande horloge (Connaissance d'ici et 
d'ailleurs). 


d'ailleurs). 

«L'univers de Drouot». 14 h 30, 
13, ma da fa Grange-Batelière, 


lun. Laurent Naouri (baryton). Choeur de 
l'Orchestre national de Lyon, Frédéric Chas- 
lin (direction). Brahma. Berlioz, Ttppett, 
Arrigo Melos Quartett : 19 h mar. Beetho- 
ven. . 

BOUFFES DU NORD (46-07-34-50). 
Impressions de Pelées : 20 h 30 mer., jeu., 
ven., mar. ; 15 h 20 h 30 sam. D'après 
PeBéas et Mélisande de Debuasy. Avec 
Jean-François La pointe. Gérard Ttieruel 
(barytons). Thomas (tendis (ténor), Jung- 
won Parie, Kyoto Safto, Al Lan Zhu (sopra- 
nos), Armand Arapisn, Wojciech Drabo- 
wicz, Vincent Le Texiar. Jean-Clément 
Bergeron (barytons-basses), Roger Royer 
(basse). Narma lacer, SyMa Schtttar (mez- 
zo-sopranos), Jaff Cohen, Claude Lavoix. 


Georges Pludermacher (piano). Martin Tur- 
novsky (dreetton). Beethoven, Dvorak Mau- 
riz» Pofini : 20 h 30 lun. Piano. Beethoven, 
Chopin Fkxanca Rfcot : 18 h 30 mar. Piano. 
Bach, Haydn. Beethoven. Chopin. Metsiaen. 
Sale Debussy. 

SALLE WAGRAM. Orchestre da la fonda- 
tion GuDwnkian : 19 h 30 jeu., van. Guil- 
laume Biaise, Claire Tafibart, Vincent Vér- 
one Ls, Yves Brustaux, Raul Eamarode, 
Christophe Torion (percussions). Ensemble 
Modem, ËimÛo Pomarico, Kasper da Roo 
(direction). Nunes. 

THEATRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Michel Portai, Jsnoa Starker, Rudolf 
Buchbmder : 18 h sam., dm. Cbrinene, vto- 
(oncaie ofeno. Brahms. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 


(49-52-50-50). Orchestre national da 
France : 20 h 30 pu. Chantal Juflat («don). 
Charles Dutort (drection). Stravinsky Marga- 
ret Price, Graham Jofatson : 20 h 30 ven. 
Soprano, pfeno. Corné Bus, Lien, .Wagner 
Katla Bronaka : 20 h 30 sam. Plana. 
Brahms, Chopin Vfedbrur Sprvakov, Léo nid 
Blok : 11 h cfen. Violon, piano. Schubert, De 
Faite, Stravinsky CoBeghim -Instrumentale 


Brugonse : 20 h 30 dm. Frank Bfdey, Ste- 
phen Prutsman, Brian Ganz (piano), Patrick 
Paire (direction). Haydn. Bach, Mozart, 
fbdmàmnov. 

THÉÂTRE GRÉVIN (4348-75-10). Ensem- 
ble beroerue de Lknogas : 1 1 h dm. Chris- 
tophe Coin (baryton è cordes). Haydn. 
THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT 
(42-56-60-70). Ensemble Modem : 20 h 46 
lun. Chrfstoph Anders (récitant), Peter Rœi- 
del (drection). Gœtabels. 

THEATRE SILVIA-MONFORT 
(45-31-28-34). Isabelle hmichen : 20 h 30 
Km. Piano. Schubert. Beethoven, Chopin. 
Scriabbie. 


i, Mozart, 


Périphérie 


CLAMA RT. CENTRE CULTUREL JEAN- 


ARP (46-45-11-87). Orchestre de TOpéra 
da Ksv : 20 h 30 mar. Tchatiavsfd, Mbus- 
sorgski, PuccW. Verdi Mozart. MasseneL 
DRAVEIL, ESPACE VILLIERS 
(69-40-94-90). Orchestre nstionsl d’Ile-de- 
France : 21 h sam. Gérard Jarry (cfirection). 
Mozart Dvorak. Honegger. 

FRESNES. FERME DE COTTI NVJLLE 
(46-6608-10). Orchestre Jeune phftarmo- 
réa : 17 h dm. JeaivJacques Warner (drec- 
tion). Beethoven. 

IE MÉE-SUR-SEINE. LE NIAS. Orchestre 
è cordes des jeunes d'Ile-de-France : 
20 h 45 sam. Yves Pruvot (drection). Tête- 
rnann. Puce», Bach. 

MELUN. EGUSE SAINT-ASP AlS. Ensem- 
ble Musfka : 16 h dlm. Mscha Laakina 
(drection). 

MONTREUIL AUDITORIUM DU 
CONSERVATOIRE. Ensemble Armucom : 
20 h 30 ven., sam. Bernard, Carter, Ugeti, 
Ligter, Louvfer, Machaut, Davies, Rieussaa 
POiSSY. MAIRIE (39-79-03-03). Engfish 
Chsmber Orchestra : 20 h 30 ven. Diana 


MARDI 17 NOVEMBRE 


deuxième étage (Sauvegarda du Pans 
historique). 

«Les passages couverts du Sentier 
où se réalise Ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés», 
14 h 40, 3, rue de Pafostro (Paris 
autrefois). 

«Histoire de la franc-maçonnerie au 
Musée du Grand Orient» pimiré è 


trente personnes), 15 heures. 18. rue 
Cadet (Monuments historiques). 


CONFÉRENCES 


Institut (salle Pierre-Hugot). 
3, quai de Conti, 14 h 30 ; «Gas- 


23, quai de Conti, 14 h 30 : «Gas- 
sendi, astronome provençal du dix- 
septième siècle ». par C. Fehrenbach 
(Sureau des Longitudes). 

6, rua Albart-da-Lapparent, 

14 h 30 et 17 heures : «Anatolie et 
Iran antique ; Troie et le royaume 
d'Ourartou ». par O. 8oucher (Anti- 
quité vivante). 

Salle Notre-Dame -des-Champs. 
92 bis. boulevard du Montparnasse, 

15 haïras : «Victor Hugo et la chan- 
son » (Paris et son histoire). 

Mairie, 3. rue de Lisbonne, 
17 h 30 : «Une gloire musicale : 
Debussy et son époque», par L Mau- 
rice-Amour (Société historique et 


AGENDA 


MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). SoBstss de l'Orchestre de 
Radio-France : 19 h ven. ZemRnsfcy, Mozart 
MUSÉE D'ART MODERNE DE LA VOLE 
OE PARIS (40-70-1 1-10). Solistes de F En- 
semble InterContsmporaln : 16 h dim. 
Marianne Rousseur (mezzo-soprano), ffcde- 
mith, Bstsr. Schoenberg. 

MUSÉE GUIMET. Evelyne Dubourg ; 
20 h 30 mar. Piano. Schumann, Debussy, 
Scriabine. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13 -00). Orches- 
tre et chœur de l'Opéra de Paris : 20 h mer. 
John SWriey-Qukk (basse), Sdvefe Kringel- 
bom (soprano). WitoM Lutostowski (drec- 
tion). Lutoslewski. 

PÉNICHE OPÉRA (42-45 -18-20). Un 
voyage en Saudada : 21 h jeu, sam., dm. 
Marcel Qiatevéré (ténor), Pierre Dana» (réci- 
tant). Nofll Lee (pono) lonescopérathérspeu- 
tique : 21 h sam. ; 17 h dim. D'Isabefla 
AbouDrar. Avec Marie-France Goudé, Patri- 
cia de Lima (sopranos). Yves Coud ray 
(ténor), Franck Lien (baryton). 

SALLE ANDRÊ-MARCHAL Florence Katz. 
Jean-Christophe Benoît. Paul Julien : 
20 h 30 mar. Soprano, baryton, vtotoncete, 
Solange Ottepann (orgue), Devy EriW (vio- 
tan], Alexandre Tharaud (piano). Mfoaud. 
SALLE GA VEAU (49-53-0547). Jean Mar- 
tin : 20 h 30 mar. Piano. Haydn, Haller. 
Franck, Schumann Katia Rfccàreffi : 20 h 30 
(un. Soprano, Vtaenzo Ecatera (pfeno). Ras- 
sira, Tosti. Beethoven Ehane Rodrigue* : 
20 h 30 mar. Piano. Scarlatti, Beethoven, 
Chopin. 

SALIE PLEYEL (45-63-88-73). Orchestre 
da Paris : 20h3Ù mer., jeu. Plan» Amoyaf 
(vioton). Djansug KakMdze (direction). Stra- 
vmsky. Chausson, Ravel. Prokofiev Orches- 
tre philharmonique de Rado-France : 
20 h 30 ven. Gabriel Tacchino (piano), Isa- 
belle Poulenard (soprano). Maîtrisa de 
Radio-France, Pascal Verrat (drection). Cha- 
brier. MUhaud. Ravel, Poulenc, Roussel 
Alefcsander Woronlckl : 20 h 30 sam. 
Piano. Chopin. Padarewski Concerts Pasde- 
loup : 17 h 30 sam. Gabriel Bacqdar bary- 
ton). Efisabeth Vidal (soprano), Piene Mchd 
Le Conte (drection). Mozart, Offenbach, 
Rassira, Donfeetti, Mascagnl Orchestre des 
Concerts Lamoureux : 17 h 45 dim. 


Noos pnblious le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


Montegue (mezzo-soprano). Mail Black 


(hautbois), Jacques Mercier (drection). 
Haendel, Purce* , VhrakS, Bach. 

SANNOIS. CENTRE CYRANO-OE-BER- 
GERAC (39-81-80-55). Orchestre régional 
d'Oa-de-Franea : 20 h 30 mar. Alexandra 
Scajlc (direction). Rossini, Pucrinî, BeiSni, 
VartS. 

SUCY-EN-BRIE. ORANGERIE 
(45-90-25-12). Jean-Bernard Hupmann, 
Patrick Poigt : 18 h dlm. Piano, cor, Ptn- 
Uppa-CHivier Devaux (clarinette), Laszlo 
Hadady (hautbois), Amaury Waflez (bas- 
son}. Mozart Beethoven, 

TH I AÏS. THÉÂTRE RENÉ-PANHARD 
(48-53-12-14). Pabio Marquez, Eric France- 
riea : 20 h 30 ven. Gdtare. Guastavino. 
Ayala. Gtaastera, Roussel, Lagoya, Donner. 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Maîtrisa du Centre de musique 
baroque : 17 h 30 jeu. Olivier Schneebafi, 
Marie-Laure Tetesedre {(fraction). Charpen- 
dsr, Purceil. 

OPERAS 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-1 1-99). Uschen at Fritzchen & les 
febies da La Fontaine : jusqu'au 3 janvier 
1993. 20 h 30 mer., jeu., ven., sam. D 'Of- 
fenbach. Efisabeth Conquet (soprano). Alan 
Paris (barytonj. Ensemble Instrumenta/ de 
Fontainebleau, Pierre Merie-Portalas (dtrec- 
tionL Robert Fortune (mise en scène). 
OPERA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Esdarmonde : jusqu'au 28 
novembre. 19 h 30 mer., ven., sam., 
mar. ; 17 h dim. Opéra de Massenet. 
Anna-Maria Gonzales. Dénia Mazzola 
(sopranos). Lues Lombardo, José Sempere 
(ténors), J«ut-Philippe Courlis (basse), 

Trôguiwfo^tor^^S^OTFwïz tint de 
BuaapGst, Patrick FourraHler (direction), 
Cbuàe d'Anna (mise an scène). 

PETIT THEATRE DE NAPLES 
(46*56*17-21). Don PasqusJe : jusqu'au 29 
novembre. 20 h 30 vea, sam. ; 15 h dm. 
Opéra de Donlzetti. Carole Bajac, Evelyne 
Brun, Ariane Soroufîm (sopranos). Chris- 
tophe Maffel, Patrice Verdelet (baryton), 
Martial Defontalne. Phffippe Pouty (ténors). 
Vincent KSnazzoé (piano). 

THEATRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). La Servante maibes» : jus- 
qu'au 30 novembre. 16 h sam. ; 20 h 
dim.. lun. Opéra da PergolèM. Igor Lewis 


Borg, Guy Vives (barytons). Smihe David. 
Marie-Clan Leblanc (soprano), Pierre Mul- 


Marie-Clan Leblanc (soprano), Piene Mul- 
ler. Sandre Boyer (piano), Efisabeth N avred 
(miss en scèna). 


LONGJUMEAU. THÉÂTRE ADOLPHE- 
ADAM (69-09-40-77). La Fie du tambour- 
major : 15 h sam., dm. Opéra d'Offenbech. 
Blanche Maraano, Sylvie Caçekxhe (sopra- 
nos), Julien Combat (ténor). André Maniai 
(drection). Cario dl Angelo (nûsa en scène). 
NOiSY-LE GRAND. ESPACE MICHEL-SI- 
MON (49-31-02-02). La Travteta ; 21h 
verCOpin da Vard. I Taetro Lût» Arturo 
ToscanW d Mhna 

ELDORADO (42-4980-27). Marianne mas 
amoin Jusqu'au 3 janvier 1993. 14l( 30 
mer.. Jeu, vea ; 14 h sam., dm. Opérette 
de Francis lipez. Avec ffichêrd F Inet, Krtss 
Kefler, ESane Varon, Phippe Béranger. Luc 
David. SyMe Van Der Meufan, Ridard Fîndl 
(mise en scène), Laetitia Pozzo (chorégra- 

thIatre DE LA RENAISSANCE 
(44-63-05-00). Las mUe et une nuits : frjs- 
qy'au 3 janvier 1993. 14 h mer., jeu, sam, 
dm. De Francis Lapez, Daniel RtagoJd. 
Rodrigo Lopez. Avec Tony Gama, Annie 
Galois. Jean-Paul Queret. Nadine Cepri, 
Jean-Pierre Dudos, Catherine Lopez et 


ffichard Rnel (ntise en scène) 

EVRY. THÉÂTRE DE L'AGORA 
(64-97-22-99). La Papesse : Jusqu’au 21 
novembre. 20 h 30 mer., jeu., ven.. sam. 
De Jean-Claude Petit Avec Jean-Luc Borg, 
Martine FomaniBe, Paskal Val lot, Marie- 
Anne Tran, Jean-Luc Alton, Jean-Luc Borg 
(misa en scène). „„ 

JAZZ, POP. ROCK 

AUDUCDfS LOMBARDS (42-33 -22-88). 
Rasa IGng : 22 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 
The Fenters : 22 h 30 dm., lun. ; Franck 
Lacy. Oarryf Taylor : 22 h 30 mer. 
AUDITORIUM DES HALLES 

140-28-28-40). René Urtregar Ouartet : 
21 h ven. Piano. Yves Torcmnsky (contre- 
basse), Eric Dervieu (batterie), Pierre Blan- 
chard (vblarti ; Psssagta-Quritat Cefea-Cou- 
turier : 21 h sam, 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam 
Session : Jusqu'au 2 décembre. 22 h 30 
mer. ; Rido Bayonne : 22 h 30 jeu., ven., 
sam. ; Françoise Pujol Quarrat : 22 h 30 
dm. 

BATACLAN (47-00-30-12). Khated : 20 h 
mer., jeu., ven.. sam. ; Les Innocents : 20 h 


LE BILBOQUET (45*4841-84). Jean-Loup 
Lorgnon Ouartet : 22 h 45 mer., jeu, ven., 
sam. ; Tuk Maso : jusqu'au 13 décembre. 


archéologique des huitième et dix- 
septième arrondissements). ( 


Palais de la découverte, avenue 
Franklin-Roosevelt, 18 heures : 
«Mécanique des instruments», par 
D. Payreult (Cours d'astronomie prati- 
que). 

Centre paroissial Saint- Augustin 
(sale Kuverinj, 7 bis, rue de b Bienfai- 
sance. 18 h 30 : «Recherches 
actuelles sur la formation du 


judaïsme», par >e Père I. Dalmais 
(Amitié judéo-chrétienne de France). 

12, rue Gui-de-La-Brosse, 
20 heures : «Le relation d'emprise. A 
propos de b scène de ménage», par 
J. Nadal (La Maison de toutes les 
couleurs). 


Institut cathofique. 21, rue d‘As- 
sas. 20 h 30 : «Politique famHiaie ou 
politique sociale», par P. Boissard 
(Associations familiales catholiques 
da Paris). 


Temple. 54, avenue de b Grande- 
Armée. 20 h 30 : «Las religions du 
monde at le bonheur*, avec B. Bas- 
rat. T. Desjardin. R. Drai et S. Seflam 
(Eglise réformée de l'Etoile). 

146, rue Raymond-Losserand. 
20 h 30 : ■ S'affirmer », par 
O. Vernis. Entrée fibre. (SoleS d'or). 


22 h 45 tfim. ; ChristôJe Do bat Ouartet : 
22 h 45 lai., mar. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Bleu Virgule : 16 h sam. 


LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). Jaff 
Gardner. Nelson Veras : 21 h mer., jeu., 
ven., sam. Piano, guitare ; Ricardo V9as, 
Patrick Perrons : 21 h mar. Guitare, piano. 
OLYMPIA (47-42-25-49). Pow,.Wow : 


aobhn. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Alain 


Brunet : jusqu’au 20 novembre. 18 h 30 
ven. Trompette, Olivier Hutman (piano), 
Christophe Pascal (percussions). 
PASSAGE DU NORD-OUEST 


(47-7081-47). PM Guy : 22 h mer. ; Taref 
de Ion Afbesteanu : 22 h Jeu., ven., dim., 
tan. ; June Tabor : 19 h sam. ; Lo'Jo : 22 h 
mer. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Jean-Pierre Cesse!, René 
Urtreger. Yves Torchmsky : 21 h mer. 
Chant, pfeno, contrebasse ; Bbesmanfecs : 

21 h jeu. : Atelier J de Collégien : 21 h 
ven. ; Whatis up Doc : 21 h sam. ; Ifitrama- 
rine : 21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
143-28-28-59). Stéphane Guéradt et son 
orchestre : 21 h mer. ; Swing Parade : 21 h 
Jeu. ; Minor Swing : 21 h ven. ; Jacques 
Caroff Jazz Band : 21 h sam. ; Boozoo's 
JszzCombo :21 h lun. ; Claude Luter Quin- 
tet : 21 h mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-07-38). Emma- 
nuel Bex, Yves Brouqui, Richard Portier : 

22 h 45 mer.. Jeu. Otgue. guitare, batterie ; 
Bamey W3en Ouartet : 22 n 45 ven., sam. ; 
Alain Jean-Marie Trio : 22 h 45 mar. 
PiGALL’S. Departement E : 20 h vsn. 

REX CLUB (45-08-93-89). KH the Trifi : 

23 h 30 mer. Soirée Merafic Jungle ; 
Watoup : jusqu'au 26 novembre. 23 h 
jeu. ; Fnaps : 23 h ven. Soirée Planète 
rock ; Nuits exotiques : jusqu’au 28 novem- 
bre. 23 h sam. ; Formidable : jusqu'au 30 
novembre. 23 h lun. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Ken Allen : Jusqu'au 21 novembre. 22 h 
mer., (eu., ven., seau mer. ; Barking Dogs 
22 h mar. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Handl Scott : 
22 h mer., jeu., ven., sam. ; Al Copby : 
22 h mar. 

SUNSET (40-2646-60). Christian Vander 
Trio : 22 h 30 mar,, jeu., vea, sam, ; Fran- 
cis Lockwood Trio : Jusqu'au 30 novembre. 
22 h 30 lun. : Carde Sergent Ouartet : 


22 h 30 mar. 
THEATRE Dl 


THEATRE DU THIANON. I 
19 h 30 sam., dkn. Concsn 


THEATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Swing Vaise : jusqu'au 6 


décembre. 19 h 30 jeu., vea. sam., mar. ; 
14 h (fin. 

TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Andrea Rames : jusqu’au 5 
décembre. 22 h 30 mer., jeu., vea, sam. 
UTOP1A JAZZ CLUB (43-22-7666). Coke 


Taie : 22 h mer. ; Long Distance : 22 h 
jeu. ; 400 Ducka : 22 h ven. ; Mox 
Gowland : 22 h sam. ; Jean- Jacques MH- 


CAFÉ BALTABD (42-33-744)3). Cyril 
CapeBe : 23 h vea ; Us Frères ft*F: 23 h 


CapeBa : 23 h vea ; Les Frétas IMF : 23 h 
sam 

CAFÉ DE LA DANSE. Xavier Jouve let : 
22 h 30 lun, mar. 


CAFÉ DE LA PLAGE (47-00-91-6Q. Mart- 
gb : 23 haam. ; Satea Uva Mchel Gomez : 

CAFÉÏfvE-DROiTE (42-33-81-62). Jeff 


Gowland : 22 h sam. ; Jean-Jacques MH- 
teau & Co : 22 h nar. ; RMB : 1 h sam. 

LA VILLA (43-28-6000). Tom Harrefl, Jbn 
SrWdero : 22 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
lun., mer. Trompette, saxophone, Laurent 
de Wide (piano). Thomas Brameria (basée). 
Klaus Suon Saari (batterie). 


i hé rie 


Datante : 22 h 30 mer., jeu. ; Bob Band : 
jusqu'au 20 décembre. 22 h ven, sam., 
dan. ; Aflxnross : 22 h 30 lun., mar. 
CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). René Franc Hot Jazz 
Saxrn : 21 h 30 mar., jeu., van., sam., 
dlm., km. ; Jean Lorieau Qtiimet : 21 h 30 
mar. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Mam bornante : 20 h mer. ; 


Mlxto : jusqu'au 17 décembre. 20 h jeu. ; 
Jean-Michel Cabrimd : jusqu’au 22 décran- 
bre. 20 h mar. 

ELYSÉE- MONTMARTRE. Lucky Oube : 
19 h 30 ven. ; Fêla Anlkülapo Kuti : 
19 h 30 sam. ; Seba, EV, l'Ecole du crime, 
la Marmaille nue : 19 h 30 mar. Dans le 
cadre du Festival Fair. 


ESPACE ORNANO (42-55-57-57). Famffy 
Cat, ConsoSdated : 19 h 30 mer. ; Dekdde, 


Goto Fest : 19 h 30 jau. ; Mne Befow Zaro 
Green on Red : 19 h 30 lun. ; KüEng Time 
Hoax : 19 h 30 mar. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze Boom 

K 'au 25 novembre. 22 h 30 rmr. ; Tfin 
tev : 22 h 30 jeu. ; Shakâi Blues 
22 h 30 ven. ; Torfry «un Band : 22 h 30 
sam. : Home Band Jam Session : jusqu'au 
29 novembre. 22 h 30 <f m. ; Frogmouth : 
jusqu'au 30 novembre. 22 h 30 tan. ; 
Maure Serti and Friands : 22 h 30 mar. 
GIBUS (47-0078-88). Azikmen : 21 h 
mer. ; MRZ : 23 h jeu. ; Edhh Strategy : 
23 h van., sam. ; Wise Guys : 23 h mar. 
HIPPOCAMPUS (45-48-1003). Trio New 
Prierai! : jusqu'au 28 novembre. 21 h 
sam. ; Trio Jazz Middle ; jusqu'au 27 
novenéva. 21 h ven. 

JAZZ CLUB U ON EL-HAM PTON 
(40-68-30-42). Bobby Skie Btand : 22 h 
mer., jeu., ven., sam. Chant. Joe Herdln. 
Stanley A berna dry (trompette). Al Thoma 
(trombone), SJdney (tard (saxophone), Marie 
Lee (guitare), Young Btaod (basse), George 
Waavor (batterie) ; Boto at NovosTempos : 
22 h 30 dri. ; Gérard Bandri S^jer Swing 
Machina : jusqu'au 13 décembre. 12 h dim. 


ARGENTEU1L. CAVE DIMIÈRE 

(39-61-25-28). Trio Oarre-Czafc-Lamoai : 
21 h vea 

CONFLANS-SAINTE-HONORINE. SALLE 
SIMONE-SIGNORET (34-90-90-90). 
Lmtysmhh Bfeck Mamtazo : 21 h sam. 
CRÉTEIL 186* AVENUE (48-99-7640). 
Téta (T Ane, La Femme piégée : 21 h ven. 
EPINAY-SUR-SEINE. MJC D'ORGE- 
MONT J48-41 -41-40). Les Cafards, Sadi- 
comix, Captân Zork, JuneenJuiy : 17 h 30 
sam. Bermude s Bob, Psucbotaaa, les Mal- 
frats, les Crevettes. 

FONTENAY-SOUS- BOIS. MAISON 
POUR TOUS (48-75-05-21). Suspense 
Rubbraband, De Médias : K) h 30 ven. 
FRANCONVILLE. CENTRE SAINT-EXU- 
PBTY (34-13-54-96). Tribute to Mingus : 
21 h mar. Dans le cadre du Festival Jazz 
VaBsy. 

HERBLAY. LA LUCIOLE (39-97-19-99). 
Julie Monloy Ouartet : 21 h sam. Dans le 
cacha du Festival Jazz Valley. 

MASSY. CENTRE PAUL-BAILLI ART 
(69-2057-04). Chance Orchestra r 21 h 
ven. 

MONTREUIL. INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Jam Session : jusqu'au 18 
novembre. 21 h mer. ; Juxofi : 21 h ven. ; 
Incidences en résidence : 21 h sam. ; 
Renaud Garcia-Fons Ouartet ; 21 h mar. ; 
BjOratOm Sextet : 21 h jeu. 

NOINTEL SALLE MUNICIPALE. Granit : 
21 h sam. Dans le cadra du Festival Jazz 
VaAey. 

LE PRÊ-SAI NT -GERVAIS. ESPACE 
CULTUREL GERVAISIEN (48-44-93-26). 
Human Spkit : 20 h 30 sam. 
RIS-ORANG1S. CBITRE ROBERT-DES- 
NOS (69-06-72-72). Mfohd Cusson Wild 
Unit: 20 h 45 sam. 

RIS-ORANGIS. LE PIAN (69-434)3-03). 
MoOrhead : 20 h 30 mar. ; TXX Project, 
Living Ways, Hot lOtty : 20 h 30 sam. 


SAytOVY-LE-TOUIPLE. MPT JACQUES- 
PRÉVERT (6063-2024). Jacques Marcou 
Qtantet : 21 h 30 van. 

THIAIS. THÉÂTRE RENÉ-PANHARD 
(48-53-12-14). Alain Cireux, Marie-Ange 
Martin. Clause Barthélemy : 20 h 30 sam. 
LES UUS. CENTRE BORIS-VIAN 
(69-076653). Zap Marna : 20 h 30 ven. 


Jazz sur brunch ; Johnny Copeland : jus- 
qu'au 5 décembre. 22 h 30 km., mar. (kir 


tare, chant. Robert Kyte (guère), Boyd Ph0 
lips (daviers), Rartdafl L»p pinçon (basse), 
Barry Ha ni so n (batterie). 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
14261-53-53). Christian HBDon Ouartet : 
22 h 30 mer. ; Marc Thomas et Ludovic da 
Pretssac Trio : 22 h 30 jeu. ; Jœ Lee W0 
son Quattat : 22 h 30- ven sam. -, Charte 
Skfe 5en« : 22 h 30 ba £ Khg Cool Quar- 
tet : 22 h 30 mer. . ,- 

LA LOUISIANE (42-366848). Boozoo's 
Jazz Combo : 21 h mer. : Jacques Caroff 
Group : 21 h jeu. : Mtahd Mardigten Jazz 
&otç : 21 h van. ; Philippe de Rralssac 
Group : 21 h sam., mar. ; Mtchd Beacont 
Trio : 21 h km. 

LE MONTANA (404093-08). Alain Bou- 
chet Trio : 22 h 30 mer., jau. :Triooéphde : 
22 h 30 vea. ssra ; Chris HandaraonDuo : 
jusqu'au 29 novembre. 22 h 30 dm. : René 
Urtreger Trio : Jusqu'au 30 novembre. 
22 h 30 tan., mar. 

MONTGOLFIEH (4080-3030). Pierre CaF 
Sgarls : 22 h taa, mer, ; Stéphane Guérauh ; 
âh km. 

NEW MOON (49409243). Les Patadre, 
tes Paresseux : 21 h 30 mer. ; Les Spéci- 
mens : 21 h 30 jeu. ; Zoran 6 Friands : 
21 h 30 ven. ; Franchie but Soûl : 21 h 30 
sam. : Woodstodc Tartare : 21 h 30 mar. 
NEW MORNING (4023-51-41). John 
Abercrombie : 21 h mer. Guitare. Mark 
Johnson (contrebasse). Peter Ericsine (bat- 
terie) ; Paufino Vletra : 21 h vea ; Las Têtes 
brillées : 21 h sam. ; Lionel Brooks : 21 h 


CHANSON 

AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Hélène En gel : jusqu'au 19 décembre. 
20 h 30 mer. yn jag...,igaa.. sam., mar. 
Errances. ; Ftorarice Léüud : .15 H 30 dm, ; 
Corine Mlan : 20 h 30 dm., km. " 
BATEAU-THEATRE (4051-8463). Lacou- 
ture : 20 h 30 km. ■ ■ 

BOBINO (43-27-2024). Clovis : jusqu'au 
25 novembre. 15 h mer. Les Enfants 
d'abord. 

CASINO DE PARIS (49454949). Jac- 


quas Dutmnc : jusqu'au 28 novembre. 
20 h 30 mer-, jeu., ven., sam., km, mar. 


20 h 30 mer., jeu., ven., sam., km, mar. 
CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43644467). Cabaret de h chanson fran- 
çaise : 21 h mer., jeu., ven.. sam., lun.. 


mar. Chansons è ta carte fous tas soirs. 
CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (4028-28-40). Hdlo Dofly : jus- 
qu’au 9 janvier 1993. 20 h 30 mer., jeu., 
vert., mar. ; 14h30 20 h 30 sam. ; 


14 h 30 dim. 
DÉJAZET (4 


DEJA ZET (42-74-2050). Les Crétins 
verts : Jusqu'au 31 décembre. 20 h 30 mar. 
Le, spectacle de, fin d'année. 

PÉNICHE OPÉRA (42-4018-20). Pierre 
Danois, Catherine Dune, Mari Laurib ; jus- 
qu'au 25 novembre. 21 h vea. sam. ; 17 h 
dm. Je sais que ra es dans b saAe, d'après 
Sacha Guitry. 

ROSEAU-THÉATRE (42-714020). Trio è 
Lapotata : jusqu'au 30 novembre. 22 h 30 
mer., jeu., ven.. sam., mar. 

SENTIER DES HALLES (424647-27). 
Compagnie Nag'aira : jusqu'au 5 décembre. 
20 h mer., jeu., van., sam., mar. Nous on 
s’fajt du cinéma. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 


(42-08-8343). Les gros qui tachent : jus- 
qu'au 7 décembre. 20 h 30 leu., ven., sam., 
tan. ; 18 h 30 dim. : Sabine Virât : 19 h 
jeu., ven., sam. ; 15 h dm. 

THEATRE OE LA RENAISSANCE 
(42-0018-50). La Java des mémoires : 
21 h mar., jeu-, vea, mar. ; 18 h 21 h30 


sam. De Roger LoureL 
THEATRE DE PARIS.) 


THEATRE DE PARIS. Paul et Virginie : jus- 
qu'au 23 décembre. 20 h 30 mer., feu., 
ven.. mar. ; 15 h 20 h 30 sam. ; 16 h 

THÉÂTRE DES CINQ-DIAMANTS 
(45406141). Olga Forast : jusqu'au 29 
novembre. 22 h mer., jeu., ven., sam. ; 
15 h dkn. 

THÉÂTRE MAUBEL-GALABRU 
(42-201545). Françoise Le Gdvan : jus- 
qu'au 30 novembre. 22 h mer, jeu, ven., 
sam. ; 17 b tfim. Si a> reviens. 

THÉÂTRE TRÉVISE (48-4027-77). L'Echo 
réleur : jusqu'au 22 novembre. 21 h mer, 
jatL, vea; sam, dnt Oefixjr. dettxx. 
«NITH (42-086000). Michel Jonasz ; 
jurapT» 5 décembre. 20 h mer., Jau, van, 
sam., mar. 


BALLETS 


CAFÉ DE LA DANSE (48-0057-22). Com- 
pagnie The Kosh : 20 h 30 mar, jeu, ven, 
sam. Endangered Sp scies. Srân WHfiams 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Douglas Dunn and Dancera : 
20 h 30 mer.. Jeu, vea. sam. ; 16 h dim. 
Landng, SStid, ftubbla Dance, Steve Lacy 
(chorj. 

CENTRE MANDAPA (45600160). Kai- 
pana : 20 h 30 lun. Dansa de rinda du Sud, 
bharata natyam. 


DUN01S (4564-72 -00). Compagnie Chris- 
tine Mardano : jusqu'au 2a novembre. 
20 h 30 mar, tan, mar, E Faricofoso Spot- 
garti, Christiane Mardano (chor). 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Le Lac 


des cygnes : jusqu'au 31 décembre. 
19 h 30 jeu., lun. Ballet de Tchadcovski. 
Étoiles, premiers danseurs et ballet de 
l’Opéra aa Paris, Orchestre de l'Opéra de 
Paris, Johnatinn Oarington (cfirection). Via- 
dntir Botamdstar (chorégraphie et mise en 


OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Merce Curmmgham Dance 
Company : 19 h 30 mer, jeu, vea, sam. 
Enter, Change of Addre&s, Losersrlfe, 
Neighbors, Inventions, Meroe Cunningham 
(chorj. David Tudor (musique). 

LE REGARD DU CYGNE (43-586543). 
Cte Nadège MacLeay. Oe Martin Kravitz : 
20 h 20 dm, km, mar. Whita Water. 
Nadège MacLeay (chor.) ; l'Envers et FEn- 
drort. David üebart (chorj. Aller X. Lance 
Grisa (chorj. Langues sacrées, Matin Kra- 
vitz (chor.). 

SALLE ADYAR (40514012). Tarikavafi : 


15 h sam. Dansa bharata natyam. 
THÉÂTRE DE IA VILLE (42-74-22-77). 
Susanne UnJee : 20 h 30 mer, ven, sam. 
Ruhr-Ort, Susanne Linke (chorj Compagnie 
Danat : 20 h 30 mar. Y quedaré datants de 
tes muras inmensos esparando que par fin 
venge atauien a buscarme. A Kasper, 
Sabine uahrendorf. AHonso Ordonez 


THÉÂTRE DU SPHINX. CENTRE CULTU- 
REL AMORC (42-7849-29). Menaka de 
Mehodaya : jusqu'au 21 novembre. 20 h 30 
sam. Danse de l'Inde. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT 
(42406070). MsthSde Monder. Bisafaeth 
Petit. Louis Sctavis : 20 h 30 mar. Egmora 
Crossing, Btaabalh Petit (chor.) : Sanûkara. 
Samskara, Christian TrodBaa (chorj. 


PériphiH* 


BEYNES. 


NES. LA SARBACANE 
194099). Eventail III : 21 h sam. 
i. George Babnchine (chor.) ; Ombre. 


Franchie Lancelot (chorj ; Echappée, 
Andrew Degroat (chor.) ; Oandty zi, 5. 
Carotyn Cartson (chor.) ; August Paco, 
Merce Ctamingham (chorj ; Venus, Lorenzo 
de Medd (chorj. Dans le cadre des lies de 
danse. 

CHATENAY-MALABRY. THÉÂTRE LA 


PISCINE. Petar Goss Dance Company : 
21 h ven. Arbre de phâe, The Qther Sîde. 
Peter Gras (chor J. Dans to cadre des Ses de 
dense Eventail III : 20 h 30 dm. Agon, 
George Bstanchhie (c fror J-^OBibra;. Frarwine 


ranÿnm (chorj ; Venus, Lorèriœ de Meda 
(chorj. Dans le cadre dés Bas de dense. 
CLAMART. CENTRE CULTUREL JEAN- 
ARP (46-401 147). Baflat théâtre espagnol 
RafaaTAgidter : 20 h 30 nw. Carmen, 
Rafael AguBar (chorj, 

COMBS-LA-VILLE. U COUPOLE 
(64-808011). Compagnie Cré-Angs : 
20 h 45 van, sam. Ptoches de salut, l'En- 
contre. Charles Cré-Ange (chorj. Dans le 
cadra des les de danse. 

EtANCOURT. IE POLLEN (3062-8241). 
Ballet théâtre espagnol Rafaël Aguiter : 
20 h 30 jeu, van. Carmen, Rafael AguBar 
(chorj. 

EVRY. THÉÂTRE OE L'AGORA 
(6447-2249). Gisale : 20 h leu, ven. Bal- 
let d'Adam. Avec la ballet de FOpére de 
Paris. Dans la cadre des Des de danse. 
FONTENAY-SOUS- BOIS. SALLE JAC- 
QUES6RQ. (407044-88). Hervé Robbe, 

D... * u _ . 


Paco Oécina, Jean-Christophe Boclé . 
20 h 45 sam. Mourad Belaksir. Sienne, 
Hervé Robbe (chor.) ; Tempï Mon). Paco 
Décina (chor.) ; Effeuillage, Désossement 
d'une danse baroque. Jean-Christophe 
Bodé (chor.) ; Uob suite adamantine, Mou- 
rad Belaksir (chor.). Dans le cadre de la 
Biennale de dansa du Vaf-de-Mama. 
MANTES-LA JOUE. NORMANDIE 
( 3033-02-26 ). MethOde Monnler : 21 h 
vea Js ne vote pas la femme cachée dans 
te forêt, MathKJe Monraar (chor.). Dans le 
cadre des Kee de danse. 
M01SSY-CRAMAYEL LA ROTONDE 
(64484011). Compagnie Cré-Ange : 21 h 


& yen. Changeling, Charles Cré-Ange 
.). Dans le cadre des tes de danse. 
NOISfEL. LA FERME DU BUISSON 
(6462-77-77). Tristia Brown Company : 


21 h mar. Fc ray Foret, Astral Converted, 
Triaha Brown (chorj. 

ORLY. CENTRE CULTUREL ARAGON- 
TRIOLET (409249-291. Gfna Banhal, Ge 
Pemette-Schmld : 20 h 45 vea Ge Gérard 
Gourdeeu. Ge Odte Dubosc. Yu, Gfna Bar- 
thal (chor.) ; le Frisson d'ATice. Andréas 
Schmid et Nathalie Pematte (chor.) ; le 
Voyageur Immobile, Gérard Gourdot 
(chor T ; fe Vête, Odte Dubosc (chorj. Dans 
le cadre de ta Biennale de danse du Val-de- 
Marne. 

PONTOISE. THÉÂTRE DES ARTS-LES 
LO UV RAIS (30-30-33-33). Georges 
^ pp ^ t h , 3 9»® am ; * P*- Georges 

Appeix (chor.). Dans le cadre des lies de 
dansa. 

RUEIL-MALMAISON. THÉÂTRE ANDRÉ- 

MMRAU X (4742-2 462). IhA uS7: 

21 h mer. Grenatfier Weever. Dans le cadre 
dotes de danaa Btdet théâtre esparaioi 
ftefaelAgular: H h 30 1-7 h 30 tfroGr- 
mea Rted Agufer (chorj. 
SAINT-MAUR-OES-FOSSÉS. THÉÂTRE 
Compara A fleur de p^u ; 20 h 45 ven, 

j.1 5 , ^ }n ]:i^ daÇ05 - Ooiise Na™™- 

SARCELLES. FORUM DES CHOLETTES 

Co^pagrtB 

zi h sam. Arbre de pluie. The Other Sde, 
Peter Goss fehorj. Dons to cadre des tes de 
canSQ, 


ifiérfe 


AULN A Y-SOUS- BOIS. ESPACE JAC- 
QUES-PREVERT (48400022). Serge 
Reggfeni : 21 h mw. 

LA CELLE-SA1NT-CLOUD. THÉÂTRE 
MUNICIPAL (39602000). BRI Oerahne : 
20 h 45 m 

COURBEVOIE ESPACE CARPEAUX 
(4847-70-00). Henri Salvador : 20 h 45 


LEVAU.OIS-PERHET. AUDITORIUM 
MAURICE- RAVEL (42-704084). Les Sar- 
dines : 20 h 30 ven. 

MONTROUGE THÉÂTRE (466662-52). 
Le Grand Orchestre du Spierafid : 20 h 45 
mer. 

SAJNT-GERMA1N-EN-LAYE THÉÂTRE 
ALEXANDRE-DUMAS (304747-07). 
Maraam : 20 h 46 mar, 
SARTROUVILLE. THÉÂTRE 
(38-14-207/). Angélique kmstos, Henri 
^nal : 21 h sam. : 16 h dm. Dua 
SURESNES. THEATRE JEAN-VILAR 
(46-S7-901Q). Guesch Petti : 21 h sam. 


_MUStQÜES PU MONDE 


de LUNES CO. Maniai Romanko : 
n Pfeno. guitare. 
Owms utarardene. tsiganes, rosses.-. 

JfS-5165-12). Groupe 

îïï 4 ™ œ LA VILLE (42-74-22-771. AS 
: JO h 30 Jeu. Sarod. Swapan 
Chaudbun (tabla). Misique de Tlnde du 

nûra. 
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. BILLET, 

Les prudences 
de M. Balladur 


■ Invité dimanche 15 novembre du 
« Grand jury RTL-te Monde », 

M. Edouard Balladur, ancien 
ministre de l'économie et des 
finances de M. Chirac de 1986 à 
1988, s’est montré sévère dans 
la critique, mais prudent dans lés 
propositions. Sévère pour la 
politique de M. Pierre Bérégovoy 
- dont H tient tant & se 
démarquer! -, à qui H a 
reproché J'envoJés des dépenses 
publiques même si M. Balladur a 
concédé que le peu de 
croissance de {'économie 
française s’expliquait aussi par 
l'environnement international. 
Sans attendre la probable ’ 
alternance de mars 1993, 
l'ancien ministre des finanças a 
donc préconisé d’agir vite pour 
«dasserrèr l'étau». 

Se démarquant soigneusement 
des partisans d'une relance 
inflationniste et d'une 
dévaluation du franc - au sein 
du RPR avec MM. Pasqua et 
Séguin -, l'ancien ministre a 
suggéré de f stimuler 
l'économie» par des initiatives 
nationales et internationales. Un 
collectif budgétaire au printemps 
devrait permettre & l’Etat 
d’économiser 15 miffiards de 
francs et de choisir des 
incitations, comme des 
avantages fiscaux pour le 
bâtiment et les PME. Plus 
immédiatement, la France et 
l'AHemagne devraient s’accorder 
sur une baisse concertée des 
taux d'intérêt. Enfin, M. Balladur 
a évoqué une cênttslrve 
européenne en matière de 
croissance» : la Banque 
européenne d'investissement 
émettrait un emprunt sur tes 
marchés internationaux qui serait 
consacré- à-de grands travaux ^ 
d'équipement européen- UnC; *- 
idée déjà tapcééÂ'ÿ a- quelques 
mois par M. Pierre Bérégovoy et 
d’autant plus intéressante que 
M. Jacques Delors risqué dé . J 
prendre une initiative similaire au 
conseil européen d’Edimbourg 
en décembre. 

Prudent, M. Balladur s'est gardé 
cependant de «faire des 
promesses inconsidé/ti&s», en 
laissant croire qu'avec une 
victoire de l'opposition tout 
deviendrait possible... Dans son 
Dictionnaire de la réforme , 
l’ancien ministre de l'économie 
reconnaît que même lorsque fa 
croissance économique est forte 
«elle no fait que très faiblement 
reculer le chômage». Si la lutte 
pour l’emploi est pour lui «h 
priorité des priorités », il s’est 
abstenu d’annoncer des miracles 
ou même des résultats probants 
en 1993 et n’est pas entré dans 
le détail d'une poétique ' 
spécifique de l’emploi centrée 
autour de la diminution du coOt 
du travail et de la formation. ■ 

M. Balladur, s'efforçant de tirer 
les leçons de la cohabitation 
1986-1988, est allé plus loin 
dans ta définition de certains 
projets de réformes, Si les 
privatisations - dont le produit 
devra être consacré au 
désendettement de l’Etat, mais 
aussi au logement social et à la 
garantie des retraites — 
concerneront en priorité les 
entreprises du secteur 
concurrentiel, 3 est envisagé 
aussi d'introduire «un minimum 
d'activités privées » dans bas 
services publics en situation de 
monopole. Le cas de la SNCF a 
été évoqué. Mais le contexte . - 
économique et politique 
permettra-t-il de telles audaces? 

MICHEL NOBLECOURT 



VOYAGE A 
L'INTERIEUR DE 
LEUROCRATIE 

Jean de La Guériviere 


vente en librairie 


Dix ans après son entrée en fonctions 


M. Robert lion quitte la direction générale de la Caisse des dépôts 


M. Robert Lion devait annon- 
cer, lundi 16 novembre, sa 
décision de quitter ses fonc- 
tions de directeur général de la 
Caisse des dépôt» et consigna- 
tions, dix ans après son entrée 
én fonctions: Parmi tes noms 
des successeur» possibles, on 
cite notamment M. Philippe 
Lagaÿette, premier sous-gou- 
verneur de la Banque de 
France, et M. Jean-Claude Tri- 
chât, directeur du Trésor. 

{ par François Renard 


«Je ne peux plus rester plus de 
dix ans dans le même fauteuil. 
Après cinq ans comme directeur de 
la construction au ministère de 
d'équipement, je suis parti de mon 
propre gré pour aller aux HLM 
jusqu'au début de 1981. Après, je 
joutais aller dans le tiers-monde 
avec des coopératives de consom- 
mation lorsque, le I r * juillet de 
cette même année, j'ai été appelé 
comme directeur du cabinet de 
M. Pierre ■ Bérégovoy à l'Hôtel 
Matignon. Aujourd’hui, je quitte 
mes fonctions plus tôt que mes 
prédécesseurs, qui sont restés 

S ulnze ans chacun, pour essayer 
'établir une coutume, celle de 
limiter la durée du mandat de 
directeur général de la Caisse des 
dépôts, qui. certes, est révocable ad 
nutum, mais reste en fonction, 
jusqu'à ce que l’Etat le remplace 
ou qu’il démissionne : il est donc 
pratiquement inamovible. » Ainsi 
parle Robert Lion au moment de 
quitter scs fonctions, et sans 
aucun doute avec le souci de dés- 
amorcer les critiques qu'a fait 
naître, dans l'opposition et ail- 
leurs, sa politique à la tâte du 
premier établissement de France, 
créé en 1816 pour garantir la 
sécurités dès dépôts, dont la voca- 
tion est devenue universelle, voire 
tentaculaire aux yeux de certains. 

- Passionné, exigeant», parfois 
agaçant. M.. Robert Lion n'a 
teiyéygisonnc jpdifférent ? 

pectçuf-fe^hànçç^^ch 1934, 
socialiste de convicftoo,- n’a cessé * 
de. bousculer les . hommes et les 
usages établis, comme directeur 


de la construction de 1969 à 
1 974, puis comme délégué général 
de l'Union nationale des fédéra- 
tions d’HLM, et' enfin, à partir 
de mai 1982, comme patron de la 
Caisse. Il y succède i Maurice 
Pcrousc, grand serviteur de l’Etat, 
dont certes le style n'avaii pas été 
novateur comme celui de 
M. François Bloch-La iné, grand 
dvcilleur d'un établissement un 
peu assoupi qu'il - lança avec 
vigueur dans la bataille pour le 
logement, au début des années 50. 
M. Pcrousc avait voulu veiller à 
ce que e cette vieille dame de J 66 
ans reste le mandataire de 
confiance auquel ont été confiées 
des gestions délicates de fonds 
proches de l’Etat mais juridique- 
ment indépendantes de lui». 

M. Robert Lion, dés son entrée 
en fonctions, sc met au travail et 
préside i ('élaboration d’un pro- 
jet : redéfinir les objectifs et les 
structures de la Caisse des dépôts, 
premier établissement financier 
de France, avec plus de 800 mil- 
liards de francs de fonds gérés ; 
remédier au décalage entre son 
poids et le caractère incertain de 
ses missions; lui permettre de 
‘ s’adapter aux besoins actuels et A 
venir, notamment la décentralisa- 
tion et la priorité A l’industrie, et 
de répondre À l'attente du person- 
nel. Il fout désormais « moins de 
béton et plus de gestion ». 

«r Centralisme 
excessif» 

La gestion, c'est ce qui manque 
le plus à fai Caisse, notamment en 
ce qui concerne scs innombrables 
filiales spécialisées, employant 
vingt mille salariés, que ce soit la 
Société centrale immobilière 
(SCIC), qui gère cent soixante-dix 
mille logements, la Société cen- 
trale d équipement du territoire 
(SCET) qui anime cent quarante 
sociétés d'économie mixte, ou 
encore une société d’études (la 
SEDES). Demandé par 
,M. Pcrousc, le rapport Lagrange 
ne mâche pas scs critiques, stig- 
■matisant i* ua^mntrolisme -excessif, , 
des retards sur dévolution de l'en- 
vironnement et des modes de vie. 
roubW deh Jto&itês premtètiXW ! 
une mauvaise utilisation des 
/ÎJiamvmemx, des structures éco- 


nomiques fonctionnant pour elles- 
mêmes et trop souvent éloignées 
des préoccupations réelles des col- 
lectivités locales ». M. Lion crée 
alors use société holding, la C3D, 
qui va appliquer un programme 
réalisé dans la douleur (car beau- 
coup de filiales sont devenues 
déficitaires), l'objectif étant d'of- 
frir une gamme aussi complète 
que possible de services compéti- 
tifs aux collectivités publiques, en 
France comme à l'étranger. 

Après cette remise en ordre, 
M. Lion entreprend de définir le 
nouveau profil de ta Caisse, qui, 
après refonte des structures, 
devient un groupe organisé autour 
de deux pôles : marchés, épargne 
et prévoyance et développement 
local, correspondant i quatre 
grands domaines d’activité : ban- 
ques de dépôts et activités de 
marchés, épargne et prévoyance, 
gestion de caisses de retraites 
publiques, financement du déve- 
loppement local (immobilier et 
services de la ville). 

En matière de décentralisation, 
des étapes décisives seront fran- 
chies dans le domaine du finance- 
ment des collectivités locales. Les 
activités de la CAECL vont être 
filialisées au sein du Crédit local 
d’équipement, confié i M. Pierre 
Richard, et introduites en Bourse 
avec un grand succès. De même, 
la Caisse nationale de prévoyance 
est devenue autonome dans sa 
gestion, triplant son chiffre d’af- 
faires en cinq ans pour occuper le 
premier rang français dans l’assu- 
rance- vie, avec 14 % du marché, 
avec pour objectif, là aussi, l’in- 
troduction en Bourse. 

Ce faisant, le directeur général 
va buter sur un certain nombre 
d’écueils. Le premier est la 
contraction dre ressources de la 
Caisse, qui va la gêner dans sa 
gnuide mission, financer la 
construction de logements sociaux 
en utilisant les dépôts des caisses 
d'épargne qui lui sont tradition- 
nellement confiés. La diminution 
de la collecte sur ces dépôts, 
devenue inquiétante en raison de 
la -concurrence de nouveaux ■'pfo- 
duïfa beaucoup plus rémunéra- 
teurs, comme tes SICAV raon6- 
■rirêres, pose', ,ih aîhte’h'üit; rie 
problème du logement social, pro- 
blème qui n'est pas résolu à 


Dans an rapport remis an Parlement 

Le gouvernement italien 
île son plan de privatisations 


L» gouvernement italien 
n'aura pas attendu la date Hnrrite 
fixée é jeudi prochain, pour 
dévoiler son pfam .de privatisa- 
tions. Après les interrogations 
qui, B y a une dizaine de jours, 
avalent eu d'immédiates réper- 
cussions sur les coure de la 
Bourse, un rapport de cent- six 
pages, sur les grands principes 
dès futures ‘ cessions d'entre- 
prises publiques, a été remis, 
samedi 14 novembre, aux prési- 
dents de la Chambre , des dépu- 
tés et du Sénat 

Lé Parlement dispose main- 
tenant de trente jours pour se 
prononcer, en apportant les cor- 
rections nécessaires, avant que 
i le plan ne revienne eu gouverne- 
ment 

' ROME 

de notre correspondant 

« L'Etal vend ses bijoux de 
famille », titrait, dimanche 
1S novembre, la Stampa. L'Etat se 
désengage, eu effet, de secteurs 
comme les banques, tes assurances, 
Ire compagnies d’énergie, et de plu- 
sieurs activités industrielles. Longue- 

'O Boeing 747 : l'Wministration 
américaine ordonne le remplace- 
ment de tentés Ire fixations de 
moteurs. - L'administration fédé- 
rale de l’aviation civile - la FAA 
américaine - a ordonné, vendredi i 
13 novembre, le remplacement de ' 
toutes les fixations des moteurs de ' 
Boeing 747, . considérées comme | 
responsables, probablement, de la ! 
' catast rophe aérienne du 4 octobre I 
qui avait fait plus de 70 morts & | 
Amsterdam. La FAA a également 
ordonné que les nouveaux modèles 
de fixation soient testés électroni- 
quement et soient, révisés tous tes 
.cinq cents atterrissages au lieu de 
.tous les cinq mille. - (AFP.) 


ment comba tt u par tes partis politi- 
ques - pour lesquels les entrepris» 
cm secteur publie représentaient une 
manne inépuisable, - factuel gouver- 
nement du socialiste Giufcmo Amato 
avait indiqué clairement, dès sa for- 
mation en juin, que tes privatisations 
se révélaient indispensables pour ren- 
dre réconomie du pays plus comba- 
tive. 

Assurance, énergie, 


Le gouvernement, qui compte 
encaisser près de 27000 mïQiaids de 
lires (lO/milliaids de francs) au 
cours des trois prochaines années, 
s'apprête donc i foire le premier pas 
pour tenir l’un de ses principaux 
engagements, alors que, sur te plan 
des économies budgétaires, 
M. Amato avait marqué un point la 
semaine dernière avec l’approbation 
définitive par le Sénat d’une réduc- 
tion nette de 53 000 milliards de 
tires (MO milliards de francs) sur te 
budget de 1993. 

D'ici six A huit mois; flNA (Ins- 
titut national d'assurance) sera sur 1e 
marché. Les investisseurs pourront 
en acquérir une part excédant même 
tes 51%. Les temps prévus sont, par 
contre, plus longs pour ce qui regarde 
fENEL (Compagnie nationale tf élec- 
tricité; les tarifs électriques seront, 
entretemps, revus), qui aura besoin 
d’environ trois ans pour vendre des 
participatioas significatives. Pour 


t’ENl (groupe pubhc du secteur éner- 
'râL -On prévoit des dflais de l'ordre 
de (foc-hniî A vingt mois. 

-Dans un premier temps, le plan 
indique que des sociétés du secteur 
public, dont on ne donne pas tou- 
tefois les noms (selon les interpré- 
tations que Tan avance ici,' il devrait 
s’agir d’AGIP et de SNAM) - qui 
s'ajouteront ainsi à Nuovo Pignome, 
déjà mis sur le marché, - seront 
mises en vente. Dans un detoriâme 
tmqps, c’est te holding ENI qui pour- 
rait Sire coté en Bourse, non sans 
avoir un assainissement préalable des 
secteurs en difficulté (pétrochimie en 
particulier. 

Un des chapitres les pins impor- 
tants du plan regarde naturellement 
FIRI, le adosse industriel d'Etat On 


prévoit sa sottie du système bancaire 
avec la cession de sa participation 
dans te Credrto Itahano (où 1TRI 
détient 67 %L la Banca Commerciale 
Italiana (57 %) et la Banca di Roma 
(35 %) en deux ans. 

LTRI devra, d’autre paît, * débar- 
rasser des activités en perte, comme 
tes chantiers navals (Fïnmare et Fin- 
cantieri) et restructurer d’autres sec- 
teurs, comme celui de l'acier (IL VAL 
dont ou envisage à terme de céder la 
majorité. Le jaan prévoit que l'IRI 
recapitalise la Fnuneccanica et Alila- 
lia, où Ton souhaite ensuite chercher 
des alliances internationales. La 
STÇT, société publique dans te sec- 
teur de la télécommunication, devra 
vendre des parts consistantes de cer- 
taines de ses filiales au nombre des- 
quelles HALTEL 

. Les modalités 
de la mise en œi me 

Même processus dans le secteur 
alimentaire avec la SME 1e fleuron 
de ragroalim en taire, qui excite bien 
des convoitises en Italie et en 
Europe : la société financière regrou- 
pant tes activités de ce secteur sera 
«démantelée» et vendue par paliers. 
Les problèmes financiers de l’IRI 
sont tels (des dettes pour 70 000 mil- 
liards de lires) que tout l’araent ainsi 
récolté servira à en renflouer les 
caisses. 

Quant aux modalités de mise en 
œuvre de son plan, M. Amato pro- 
pose plusieurs options : nomination 
par ses soins d’un commissaire qui 
en dirigera l'application ; constitution 
d'une «Commission pour tes privati- 
sations» ou encore d'un comité 
ministériel ad koc. 

Dans quatre ou cinq ans, au terme 
de cette vague de privatisations, le 
rôle de l'Etat dans l'économie sera 
réduit à une présence majoritaire 
dans certains secteurs d’intérêt natio- 
nal - comme 1a haute technologie - 
et à une part «minoritaire mais 
significative» dans une dizaine de 
secteurs, tels que Ténape, la chimie, 
tes infrastructures, les transports et 
les télécommunications, qui seront 
regroupés au sera d’un holding finau- 
ds' public. - (Intérim) 


l’heure actuelle. Au passais, après 
des négociations parfois ora- 
geuses, M. Lion étant réputé avoir 
le «cou raide», la réforme des 
caisses d’épargne est menée à son 
terme avec l'accélération de l'au- 
tonomie donnée à ces mêmes 
caisses et néanmoins le maintien 
de leur trésorerie dans le giron de 
la Caisse des dépôts : il ne faut 
tont de même pas trop demander. 

L’a&in 

de la Société générale 

En 1988 éclate l'affaire de la 
Société générale, qui va peser 
lourdement sur M- Robert Lion et 
empoisonner le climat politique 
en déchaînant les foudres de l’op- 
position. Cette affaire, on la 
connaît. La Caisse des dépôts se 
prête à une offensive financière 
par achat en Bourse de titres de la 
Société générale, banque nationa- 
lisée depuis 1945 et privatisée par 
M. Edouard Balladur, A la grande 
fureur du PS, qui va essayer de 
ramener le mouton dans le bercail 
par des moyens discrets, tout au 
moins au dépare. Cette offensive, 
menée par M. Georges Pébereau, 
ancien PDG de te CGE échouera 
dans un climat de scandale, com- 
promettant beaucoup de gens et 
sonnant le glas des tentatives 
socialistes de renationalisation 
rampante. Cette affaire, désor- 
mais, constituera un boulet pour 
M. Lion. Seront évoqués sans 
doute tes appétits éventuels de la 
puissante Deutsche Bank sur la 
Société générale, dont il fallait 


« consolider le capital pour le met- 
tre à l’abri des convoitises ». 

M. Lion, en outre, devra 
affronter la Cour des comptes, 
qui dénonce la méthode de ges- 
tion des activités de la Caisse, 
accusée de manquer de transpa- 
rence dans ses méthodes. La meil- 
leure défense étant l’attaque, 
M. Robert Lion entreprend de 
rendre effectivement plus transpa- 
rentes les activités de rétablisse- 
ment, avec notamment te création 
d’une direction des fonds 
d’épargne, .-..dont les activités 
seront suivies" plus particulière- 
ment par la cômmissiOn dé sur- 
veiliancerchargée.-statutairement 
de contrôler la Caisse. Il s’agit 
pour lui de verrouiller l'ensemble 

K ur mettre son organisme à 
bri des critiques. Ces critiques 
sont néanmoins vives. 

Un changement 
radical 

L’an dernier, 1a commission des 
finances du Sénat, présidée par 
M. Robert Chinaud, a déposé un 
rapport qui récuse te physionomie 
actuelle de la Caisse, qui «se 
développe sur les privilèges peu 
conformes au respect de la concur- 
rence. n'a pas une instance diri- 
geante adéquate et échappe aux 
contrôles et aux régulations qui 
s'appliquent aux entreprises publi- 
ques et aux sociétés commer - 
I ciales ». « Si la Caisse persiste à 
vouloir devenir un groupe finan- 
cier, elle doit être dans un premier 
temps banalisée dans ses res- 
sources, ses missions et son statut 
pour devenir une entreprise publi- 
que concurrentielle. Puis elle doit 
être privatisée *, estime le séna- 
teur giscardien. 


Mais le Sénat ne préconise pas 
cette privatisation globale et 
insiste davantage sur lé caractère 
indispensable de la Caisse des 
dépôts, qu’il faut néanmoins 
recentrer sur deux missions, entre 
une centrale d'épargne vouée A 
l’intérêt général et un établisse- 
ment financier de référence. 
M. Lion a, 1e mois dernier, sou- 
mis aux pouvoirs publics un pro- 
jet de réforme qui a surpris dans 
la mesure où if annonce un chan- 
gement radical de stratégie. Son 
projet consiste à séparer les 
métiers de service public de te 
Caisse des activités concurren- 
tielles qui pourraient fore regrou- 
pées au sein d’une banque, filiale 
de la maison mère. 

Surprise, avons-nous dit, car à 
te suite des critiques qui s'étaient 
manifestées après le raid manqué 
sur la Société générale, le direc- 
teur général. M, Lion, y avait ton- 
jours répondu par le dédain. A 
cette occasion, te parallèle entre le 
projet qu’il a présenté et tes pro- 
positions de réforme par le rap- 
port Chinaud révèle de nom- 
breuses similitudes, notamment 
en ce qui concerne la séparation 
des deux missions essentielles de 
te Caisse. 

Dans ces conditions, certains 
reprochent à M. Lion de partir 
avant de pouvoir mettre en appli- 
cation cette réforme. L'intéressé a 
jugé sans doute que les perspec- 
tives d'une cohabitation éven- 
tuelle avec l’opposition actuelle A 
partir de mars 1993 n'étaient pas 
des plus favorables, tant de char- 
bons ardents s'étant accumulés 
sur sa tète tout au long de ces dix 
années. 

En fait, M. Robert Lion a 
remarquablement épousé son 
temps, trop diront ses détracteurs. 
Dans un marché financier de plus 
en plus déréglementé, la Caisse 
des dépôts a tu se tailler une 
place enviée, notamment dans te 
gestion des fonds de SICAV et 
des retraites. Et aussi se créer des 
ennemis vigilants chez tes concur- 
rents commerciaux, y compris 
dans les, banques^ nationalisées. 

• U a lui-même préparé, non pas 
le démembrement de Ja Caisse, ce 
qn!H' récase OabsctiiMnènt, mais 
l’autonomie de nombreuses acti- 
vités. Son seul regret est de 
n’avoir pu tancer un projet de 
retraites par capitalisation, ni 
développé davantage les activités 
de son établissement i l’étranger. 

La tâche de son successeur, dont 
le nom sera connu dans une quin- 
zaine de jouis, sera A la fois facili- 
tée par son action et rendue plus 
délicate par 1e changement du cli- 
mat générai. Parmi les successeurs 
éventuels, on note les noms de 
M. Philippe Lagaÿette, premier 
sous-gouverneur de la Banque de 
France depuis huit ans, à qui 
M. Béréovoy promettait un grand 

S te il y a trois ans, et M. Jean- 
ude Trichet, directeur du Tré- 
sor depuis 1988, qui a déjà refusé 
la présidence de te BNP en juin. 
On. peut jy ajouter M. Pierre 
Richard, directeur général adjoint 
de la Caisse « président du Crédit 
local de France, qui, en raison de 
son expérience dans ces fonctions 
depuis 1978 et de ses indéniables 
compétences, s'estime capable de 
succéder à M. Lion et s’est porté 
candidat 
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ÉCONOMIE 


Les discussions CEE-Etats-Unis sur le GATT 

E Soisson adresse à Bruxelles on questionnaire 
sur la négociation du volet agricole 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

L'offre soumise début novembre 
à Chicago aux Américains par les 
négociateurs européens entraînerait 
pour les paysans de la CEE des 
contraintes allant bien au-delà de 
celles résultant de la réforme de la 
politique agricole commune (PAC). 
Qu’en pense la Commission? Que 
faire pour ne pas dépasser ce que 
M. Roland Dumas appelle la 
h ligne rouge» de la réforme? Tel 
est te sens de r argumentaire-ques- 
tionnaire soumis par M. Jean- 
Pierre Soisson aux autres Etats 
membres et à M. Ray MacSharry, 
commissaire en charge du dossier, 
à la veille du conseil agricole des 
douze, qui sc tient lundi 16 
novembre à Bruxelles. Les condi- 
tions de reprise, à partir de mer- 
credi à Washington, des pourpar- 
lers curo-américains devraient sc 
trouver au centre de ce consciL 


Les experts français (comme 
ceux de la Commission, mais 
celle-ci sc garde bien de publier 
leurs calculs!) considèrent, semble- 
t-il, que la proposition faite pour 
les oléagineux (limitation de la pro- 
duction annuelle de la CEE à 9,5 
millions de tonnes) rendrait néces- 
saire, dans des délais rapprochés, 
un doublement des surface s habi- 
tuellement cultivées en colza, tour- 
nesol ou soja qui devraient être 
mises en jachère (30 % au lieu de 
15 %). Une évolution dans le 
môme sens est redoutée pour les 
céréales. 

Doublement 
de la jachère 

En raison de l’application combi- 
née de la réduction de 21 % des 
exportations subventionnées et des 
engagements pris à l’importation 
(accès minimum aux marchés des 
douze fixé pour chaque produit à 
3 % de la consommation, ce seuil 
passant . progressivement à 5 %). 


Paris estime que la Communauté 
serait condamnée i envisager une 
réduction supplémentaire de 5 % 
des quotas laitiers. 

U faudrait réduire les exporta- 
tions de viande bovine d’environ 
500000 tonnes, ce qui, compte 
tenu des dispositions limitant les 
achats d'intervention prévues par 
la réforme, provoquerait un effon- 
drement des cours. Pour l’éviter, il 
serait nécessaire de revoir la nou- 
velle réglementation, autrement dit 
de mettre en place des mécanismes 
de régulation de la production plus 
rigoureux que ceux décidés au 
printemps. 

Les réductions des exportations, 
qu’il faudrait équilibrer par des 
dispositions visant i diminuer la 
production, atteindraient 350 000 
tonnes pour la viande de porc, 
ISO 000 tonnes pour les volailles, 
53 000 tonnes pour l'huile d’olive, 
450000 hectolitres pour le vin. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Progression 
des ventes de détail 
aux Etats-Unis 

Us ventes de détail ont pro- 
gressé de 0,9 % en octobre aux 
Etats-Unis, soit la plus forte 
hausse en trois mois, a annoncé, 
vendredi 13 novembre, le dépar- 
tement américain du commerce. 
.Les experts s’attendaient à une 
hausse de 0.6 % après une hausse 
de 0,5 % en septembre (chiffre 
révisé). Les ventes ont totalisé 
163,3 milliards de dollars en chif- 
fres corrigés des variations saison- 
nières contre 161,8 milliards un 
mois plus tût (873 milliards de 
francs). Ces ventes ont connu une 
■progression durant les quatre der- 
niers mois et sont supérieures de 
5.7 % à leur niveau d’octobre 
1991. Us ventes de biens dura- 
bles, (d’une durée de vie supé- 
rieure à trois ans), ont progressé 
de 1,7 % après une hausse de 
1,1 % en septembre. 
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VITICULTURE 


Après un recul de 30 % en 1991 


Nouvelle baisse des prix des vins à la vente des Hospices de Beaie 


Les prix ont baissé de 23 % en 
moyenne (21 % pour les rouges et 
25 % pour les blancs) à la 132» vente 
des vins des Hospices de Bcaunc, 
dimanche 15 novembre, après un 
recul de 30 % en 1991 et de 25 % en 
1990. C’est un retour dix ans en 
arriére, peut-être exagéré mais inévi- 
table après les excès des années 1984 
à 1989, qui virent les prix doubler et 
même davantage pour les vins 
blancs. A ccr égaré, il est certain que 
les menaces de représailles brandies 
par les Etats-Unis sur leurs impor- 
tations de vins blancs européens ont 
lourdement pesé sur les enchères. 

Le millésime 1992 est pourtant 
considéré comme très satisfaisant 
dans une Bourgogne plutôt privilé- 
giée. Une sécheresse initiale a été 


conjurée par des pluies providen- 
tielles fin août, tes vendanges, très 
précoces, n’ont pas été affectées par 
des précipitations, à l'inverse du Bor- 
delais. Mais la stagnation de la 
consommation & l'étranger comme 
en France, provoquée par la crise 
économique et les prix trop élevés, a 
entraîné une hausse continuelle des 
stocks, désormais à leur plus haut 
niveau historique, cctic hausse pesant 
maintenant sur les tarifs. Ces der- 
niers ont fortement décroché au prin- 
temps, avec des baisses de 30 à 
40 %, oc qui a permis un léger redé- 
marrage des ventes de vin en gamme 
moyenne et basse. En gamme haute, 
c’est toujours le blocage : trop cher 
pour les consommateurs, qui restrei- 
gnent leurs achats. Afin de reconqué- 


rir des parts de marchés perdues, les 
Bourguignons vont mettre l'accent 
sur la qualité au détriment de la 
quantité, trop forte ces dernières 
années («On faisait pisser h vigne»). 
La pratique de l'ébourgeonnage pré- 
ventif et des vendanges vertes (éclair- 
cissage des grappes au débat de l’été) 
permet de limiter des rendements 
pléthoriques. 

Le Beaujolais a refusé «ces 
méthodes cette année, ce qui est en 
train de provoquer des chutes de 
20% des prix (1 1 francs la bouteille 
au départ du vignoble) après un recul 
de 20% en 1991 et, il est vrai, un 
bond de 30% en 1989. 

F. R. 


SOCIAL 


Le projet de réforme de la filière des conducteurs 


Grèves 

La semaine s’annonce difficile 
dans ks transports parisiens. Quatre 
syndicats de la régie (SAT-autonorac, 
CGT, GATC-autonomc et Indépen- 
dants) ont déposé des préavis de 
grèves pour les 17. 18, 19 et 
20 novembre Cette foisci, les arrêts 
de travail prévus de 5 à 7 heures le 
matin et de 17 à 21 heures l'après- 
midi devraient être nettement plus 
pénalisants que ceux de mardi der- 
nier. 

La modernisation entreprise par le 
PDG de la régie, M. Christian Blanc, 
achoppe sur un bastion de réfrac- 
taires, tes conducteurs. Ces derniers 
entendent protester contre un projet 
de réforme de leur filière qui devrait 
s’appliquer le I* janvier 1993. Le 
conflit s'est critallisé sur deux points. 
Le premier porte sur la possibilité de 
décaler en cas de besoin certains 
horaires en fin de journée pour 


en série à la 

s'adapter à la demande des usagers 
aux heures de pointe. Le second vise 
i introduire use formule d'évaluation 
continue sur des critères concernant 
la sécurité, la ponctualité, l'informa- 
tion et la relation avec les voyageurs 
en cas notamment d’incidents, qui 
sera mise en compte pour l'avance- 
ment. 

Face à ces grèves, la RATP rap- 
pelle les horaires de travail et les 
salaires dont bénéficient les 
3 400 conducteurs de la RATP et 
des lignes A et B du RER que gère 
en partie la régie. Les conducteurs du 
métro travaillent en moyenne 
31 heures par semaine, ceux du RER 
environ 30 heures. Les premiers sont 
payés 10 305 francs net au bout de 
deux ans et 13 01 1 francs après vingt 
ans. Les conducteurs de la ligne A du 
RER touchent pour leur part 

10 839 francs net au bout de deux 


RATP 

ans et 13 528 francs au bout de vingt 
ans. La direction affiche une forte 
détermination foce à la demande de 
retrait du projet de réforme. Le 
patron de la régie qualifiait récem- 
ment ces grèves de «dérives corpo- 
ratistes» et parlait de « surenchère 
èlecioraliste». Le 1" décembre ont 
lien les élections des comités «réta- 
blissement. le 9 les élections prud’ho- 
males et en janvier les élections de 
délégués du personnel. La RATP a 
annoncé son intention de porter 
plainte en justice contre les préavis 
«r en liasse» déposés par les quatre 
syndicats ( le Monde du 15 et 
16 novembre). Alors que la dirertrô n 
de la régie cherche & mettre en place 
un service garanti aux heures de 
pointe en cas d’arrêts de travail, ces 
grèves font figure de défi. 

MARTINE IARONCHE 


COMMUNICATION 


Le budget de l’andiovisnel public examiné à l’Assemblée nationale 


La droite juge négatif le bilan (TARTE 


Les crédits de la communication, que les dépu- 
tés ont été examinés par les députés dans la nuit 
du samedi 14 au dimanche 1& novembre. Las 
porte-parofa du RPR et de l'UDF ont vivement 
critiqué l'expérience de la chaîna culturelle franco- 
aflemanda ARTE. Le budget da fautBovIsuel pubBc 
- marqué par une p r o gressi on da 10/4 %, par rap- 
port à 1992. des ressources allouées au secteur 
autBovisueJ pubBc. qui a tteindron t 143 milliards 
de francs a été adopté. Las députés ont égale- 


ment adopté l'article relatif à la rodevam» audio- 
visuelle» dont les tarifs augmenteront en 1993 de 
4.5%. passant de580Fà606Fpowles récep- 
teurs couleur et de 373 F à 390 F pour les récep- 
teurs en noir en blanc. 

Par ailleurs, M. Jean-Noël Jeannaney a 
an non cé une augme n t a tion da 3 nattons de francs 
du Fonds d'aide aux quotidiens è faibles res- 
sources pubftdtah**, qui avait atteint 13.47 mil- 
fans en 1992. 


« Pub. Bouts d’image, bouts d’fî- 
c elle. Clic. Vidéo game ? Golf ... 
War game. Pub. Porno soft, ven- 
tres gonflés. Clic, la nuit des 
errances. Clic, présentateur télé- 
visé. Télétonlon. Pub, clic. pub. 
pub... Pouce. » M. Georges Hage 
(PC. Nord) est impitoyable lors- 
qu'il brosse le portrait de la « télé- 
vision mitterrandienne ». Cet 
adepte de Voltaire et de Chateau- 
briand abhorre la télécommande 
et, pour le signifier dans la déri- 
sion, a inauguré un numéro de 
zapping parlementaire non encore 
répertorié dans le manuel prati- 
que du député. Scs collègues en 
sont restés interdits. 

«Entendez 
la rmear qm monte 

Inaccessible à la culture « clic et 
pub». M. Hage prise plutôt le 
genre ARTE. • Il faut qu’ARTE 
perdure et s'enrichisse de nou- 
veaux apports», a-t-il souhaité. Le 
secrétaire d’Etat à (a communica- 
tion, M. Jcon-Noôl Jcanncncy, ne 
pouvait qu’apprécier l’hommage. 
Mais si M. Hage s'est montré un 
brin inquiet sur ('avenir de la 
chaîne culturelle franco-alle- 
mande, M. Jcanncncy s’est voulu 
rassurant en exprimant sa convic- 
tion que, « d'ici à quelques mois. 


ARTE paraîtra indéracinable ». 
«r Entendez Ut rumeur qui monte 
de ce public neuf», a lancé, lyri- 
que, l’ancien patron de Radio- 
France. 

Soit. Mais i entendre l’acte 
d’accusation dressé par l’opposi- 
tion, on est moins sûr qu’une 
bourrasque électorale ne «t déraci- 
nerait » pas l’ouvrage. Selon 
M. Robert-André Vivien (RPR, 
Val-de-Marne), rapporteur spécial 
au nom de la commission des 
finances, «en installant ARTE sur 
le réseau de Ut Cinq, on déséquili- 
bre complètement le paysage 
audiovisuel: c’est un encourage- 
ment à la dérive commerciale 
d'À 2 et FR 3 au prétexte que la 
culture est réservée à ARTE». 

M. Olivier Dassault (RPR, 
Oise) dresse, lui aussi, un bilan 
négatif de l’expérience. Après 
avoir rappelé que « la Cinq est 
surtout morte à cause d'une 
volonté politique», il & jugé que 
«r le démarrage d’ARTE ne consti- 
tue ni un succès d’audience ni un 
succès d’estime», pour laisser 
finalement planer le doute sur son 
avenir. « Est-il bien raisonnable, 
s'cst-il interrogé, de lui laisser 
occuper tout un réseau hertzien 
pour une audience quasi confiden- 
tielle?» Abondant dans son sens, 
M. François d’Aubert (UDF, 


Mayenne) a considéré qu’avec 
ARTE «on gaspille un réseau 
hertzien». 

Mais te réquisitoire le plus 
virulent est venu de M. Rudy 
Salles (UDF, Alpes-Maritimes). 
«Sous l’appellation, de « chaîne 
culturelle à vocation européenne ». 
on a en fait créé une télévision 
ésotérique, une sorte de ghetto 
audiovisuel dont l'audience avoi- 
sine 0.5 %. (...) Cela n’est pas rai- 
sonnable et ne peut pas durer, s Et 
M. Salles d'exprimer clairement 
son souhait : « Il faudra supprimer 
ARTE et mettre un terme à la 
diffusion de programmes aussi 
hermétiques. » 

M. Jeanneney n’ignore certes 
pas ce concert de critiques, 
«r ARTE proie de tous les doutes, 
objet de tous les ressentiments, 
cible de toutes les attaques, et que 
je persiste à défendre», a-t-il 
affirmé. Mais les «doutes», les 
«ressentiments» et les « atta- 
ques » des députés de l'opposition 
sont aujourd'hui à ce point insis- 
tants que les inquiétudes de 
M. Hage apparaissent quelque 
peu fondées. Lui qui rêvait d'une 
télévision hertzienne sans «clic et 
pub». 

FRÉDÉRIC BOBIN 


En désaccord avec M. Bourges 

M" Christian- Doré 
devrait quitter 
la régie publicitaire 
de France 2-France 3 

Le départ de M“ Christiane 
Doré de France Espace, la régie 
publicitaire de France 2 -France 3. 
semble inéluctable. Nommée par le 
gouvernement en février 1990, 
M« Doré avait pour tâche 
d'accroître les ressources publici- 
taires des chaînes publiques de 
télévision et de limiter le pouvoir 
de M. Philippe Guilhaume, PDG 
d’Antcnnc 2, qui venait d’ôtre 
nommé, à la surprise générale, par 
le Conseil supérieur de l'audiovi- 
suel (CSA). Méfiant envers un 
homme qui n’était pas de son 
sérail, le gouvernement avait confié 
la régie publicitaire, poumon d’une 
télévision, à une personne de 
confiance. 

Ayant rempli ces deux missions, 
la présence de M** Doté s’impose 
beaucoup moins, depuis que 
M. Hervé Bourges est le PDG de 
France 2-Francc 3. La dissolution 
de la Régie française de publicité 
(RFP) et le retrait de I Etat du 
capital de la régie au bénéfice de 
France 2-Francc 3 entérinent la 
prise du pouvoir du PDG com- 
mun. Et permettent le «lâchage» 
de M w Doré qui était en profond 
.désaccord avec M. Bourges, 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS - 


S.I.T.P. 


La Société Colas, agissant de concert avec la Société d’investisse- 
ment de Travaux Publics SXT.P., a décidé le 12 novembre 1992 de 
se porter acquéreur de la totalité des actions de Sacer par une offre 
publique d’échange ou d’achat simplifiée. . . 

Des accord obtenu des autorités du marché, il sera proposé par 
Colas aux actionnaires de Sacer: 

• soit d’échanger leurs actions Sacer contré des actions Colas, à 
raison de 1 action Sacer contre 1 action Colas ; 

• soit de loi vendre leurs actions Sacer au prix de 630F par 
action. 

La parité d’échange proposée, soit 1 action Colas pour 1 action 
Sacer, se situe dans la fourchette des différents critères d’apprécia- 
tion et fait ressortir une prime moyenne d’environ 30%. Le prix de 
l'offre d’achat à 630F représente 1 1,4 fois le bénéfice par action et 
1,35 fois lasitnation nette par action. 

S.I.T.P.. qui détient 87,3% du capital de Sacer, a décidé de 
répondre favorablement à l'offre d’échange. En conséquence, le nom- 
bre maximum d’actions, autres que celles détenues par S.I.T.P., pou- 
vant être présentées à 1 échange ou à l’achat s’élève & 69277 titres. 

Si, apres cette OPE/OPA. les résultats de l’offre publique le per- 
mettent, il sera demandé aux autorités du marché la radiation des 
actions Sacer de ta cote officielle de la Bourse de Paris et de ne plus 
considérer la Société Sacer comme faisant appel public i l’épargne. 

Une Assemblée Générale des actionnaires de Colas sera convo- 
quée pour la création des actions nouvelles. 

Le Conseil. d’Administration de Sacer réuni le 12 novembre 1992 
a nommé Alain Dupont Président Directeur Général, en remplace- 
ment de Michel Caiixte, démissionnaire, et a confirmé Henri Moulié- 
rac dans ses fonctions de Directeur Général, aînés l’avoir nommé 
Administrateur. . 

Ce même Conseil a décidé de recentrer l’activité de Sacer sur son 
métier. de base: la route, et de lui donner un nouvel élan en créant 
des filiales régionales. Ces entités d’exploitation, entièrement auto- 
nomes, reprendront l’activité de Sacer et disposeront de leurs 
moyens humains, matériels, laboratoires, bureaux d’études, et pour- 
ront continuer à développer le renom de Sacer en participant active- 
ment a l'essor de leur région. 

Le Conseil d’Administration de Sacer estime que le succès de 
l’offre de Colas permettra à Sacer de bénéficier de l’expérience 
acquise par Colas, en particulier en matière de décentralisation des 
responsabilités dans le cadre d’une filialisation. 

De plus, en ce qui concerne tes actionnaires de Sacer, B estime 
que la possibilité leur est offerte de rester indirectement associés au 
développement de Sacer et d'entrer dans un ensemble plus vaste en 
obtenant, & des conditions avantageuses, des titres bénéficiant d’une 
pins grande liquidité. 

Aussi Je Conseil d’Administration de Sacer recommande-t-il de 
répondre favorablement à cette offre publique d’échange ou d’achaL 
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COMMUNICATION 


L’aadiovisael en Europe centrale et orientale 

La fin des « médias conquistadors » 


Trois ara après la chute du 
mur de Berlin, la prudence des 
opérateurs, soucieux de rentabi- 
liser leurs investissements 
audiovisuels en Europe centrale 
et orientale, a pris le pas sur 
l'enthousiasme des « médias 
conquistadors». 

PRAGUE 

de nos envoyés spéciaux 

Le mur venait de tomber. C était 
le temps de l'urgence. * Les pre- 
miers seront les premiers », clairon- 
nait InteÆspaces, la régie publici- 
taire mixte créée par Carat, 
Interagra et UGC, chaînée (f inves- 
tir dans tes médias soviétiques. Les 

* médias conquistadors », selon 
rheurease expression de M. Pierre 
Bellanger, patron de Skyrock et 
père de M-Radio & Moscou, se 
ruaient i la conquête de PEst avec, 
pour tons bagages.' leur logique 
capitaliste parfois temtée de néoco- 
lonialisme; l'étendard de la franco- 
phonie; ou encore l’enthousiasme 
débrouillard des ex-pionniers des 
radios fibres. L'époque est révolue. 

La première Université de la 
communication de Prague, qui a 
eu lieu du 5 an S novembre dans la 
capitale tchèque; témoigne de l'état 
d’esprit des opérateurs français et 
étrangers : ils ont appris la 
patience et le pragmatisme. Trois 
ans après la chute du mur de Ber- 
lin et la «révolution de velours», 
voici venu le temps des candida- 
tures. Réunis par M. Marcel Des- 
vergne, délégué général des 
Rencontres annuelles de Careans- 
Manbnisson (Gironde) et, depuis 
cette année, de Montréal, avec le 
concours de la Ligne française de 
renseignement et du Centre régio- 
nal d’éducation permanente et- 
d'action culturelle (CREPAC) 
d'Aquitaine; les quelque trois cent 
quatre vingt participants présents è 
Prague ont pu dresser leur propre 
état des lieux. Les investisseurs 
belges, québécois et français (Sofî- 
rad, Eutelsat, TV5, Canal France 
International, France-Telecom, ' 
SFP, Caisse des dépôts et consigna- 
tions, groupe Hersant_) ont dis- 
cuté pendûft «von^oùrs avec les 
délégations hongroises, tchèques, 
slovaques et polonaises, dans une 
ambiance plus sereine et. plus 

* mûre». Les Occidentaux ont 
quelque pen abandonné leur 
superbe de naguère. Us reconnais- 
sent que le paysage audiovisuel 
s'apparente i un Europudding, tan- 
dis qu'un intervenant français 
résume la décennie audiovisuelle 
française en une «somme 
d'échecs ». Les leçons portait à dis- 
tance : « Attention au choc culturel 
lorsqu’on privatise une première 
chaîne!», ont ainsi lancé les Fran- 
çais aux participants tchèques, qui 
s’apprêtent à ouvrir à des capitaux 
extérieurs l'ancienne chaîne fédé- 
rale FJ. seule à couvrir l'ensemble 
du territoire et & drainer 68 % dé 
l'audience. 

Pour leur part, les participants 
d’Europe centrale et orientale écar- 
tent les réticences culturelles et 
éthiques inhérentes dues à tonte, 
arrivée de capitaux étrangers. 
h Nous n'avons pas les moyens éco- 
nomiques pour développer notre 
réseau de communications», tran- 
chait d'emblée M. Antonio Baudys, 
vice-ministre du gouvernement 
fédéral tchèque et slovaque, les 
capitaux étrangers doivent donc 
participer à ce processus.» A cette 
invitation, les pays francophones 
répondent sans enthousiasme 
excessif, en ordre dispersé et avec 
des logiques financières variées. 

Lenteur 

législative 

La prudence occidentale est 
d'abord dictée par la lenteur des 
processus de réformes législatives. 
Demis la soigneuse élaboration de 
projets de loi par les directeura.de 
la radio et de la télévision, comme 
te réalisateur Ma riaa Teriecki eu 
Pologne ou les sociologues Etemer 
Hantass et Csaba Gombar en Hon- 
grie, les gouvernements tempori- 
sent «Nous avons commis l’erreur 
de bâtir notre système audiovisuel 
en partant du bas, c’est-à-dire par 
des aménagements ponctuels, notait 
M« Marina Landova, du gouver- 
nement fédéral tchèque, alors que 
la loi de 1964 régit toujours l en- 
semble du système audiovisuel [». 
Exemple de ce retard, le premier 
appel d'offres relatif aux 'privatisa- 
tions de Fl et de la chaîne tchèque 
OK 3 - un ancien réseau dévol u 
aux garnisons tusses, qui diffusait 
jusqu’au !" août 1992 un panache 
de programmes de CNN. RTL- 
Plus, McM-Euroniusiquej^Screen- 


outre, la partition — ~ . • 

le l m janvier 1993, gèle 1 ensemble 
du processus. 

En Pologne, la loi qui brise le 
monopole d’Etat et institue un 


Conseil national de l'audiovisuel, 
organisme de régulation dont la 
composition est calquée sur celle 
du Conseil supérieur de l’audiovi- 
suel (CSA) français, mais dont les 
pouvoirs sont plus étendus, attend 
toujours, après sa première adop- 
tion par la Diète le 13 septembre 
1991, son deuxième passage devant 
te Sénat. Le président Walesa ne la 
signera pas avant la fin de famée 
et les premières fréquences ne. 
seront accordées qu'au mois 
de juin 1993, au clos tôt En Hon- 
grie, la réforme législative est plus 
méthodique, mais les deux nou- 
velles lots sur l’audiovisuel et les 
fréquences sont devenues Fun des 
contentieux politiques majeurs 
entre majorité et opposition 
magyares. Une temporisation que 
les opérateurs occidentaux ont mis 
à profit pour pratiquer un lohbying 
actif et réunir, avant les appels 
d'offres officiels, des tours de table 
solides. En France, comme en Alle- 
magne, l'approche est unanime- 
ment « partenariale ». se distin- 
guant ainsi des propositions dé en 
main italiennes (Berlusconi) ou 
américaines. Elles n'en mêlent pas 
moins deux approches économi- 
quement opposées. 

D’un côté, un esprit «service 
public», plus défensif que conoué- 
ranL qui veut surtout «ne pas lais- 
ser les Allemands seuls dans une 
nouvelle Mitteleuropa ». TV3 
Europe, chaîne généraliste qui dif- 
flise par satellite tes programmes 
de ses partenaires francophones et 
des programmes propres, a ouvert 
la vole en 1984 & cette logique. 
Présenté lors de l’Université de 
. Prague, le projet Mosafita, «puz- 
zle» de programmes hongrois, 
polonais, tchèques et slovaques qui 
souhaite arroser l’Europe centrale 
et orientale grâce au satellite Eutel- 
sat, appartient à la même famille. 

Des tentatives 
publiques et privées 

Depuis 1991, Radio France 
Internationale (RFI) tente aussi 
d’assurer 1 une présence française à 
■ l’Est, selon des formules diverses ; 
radios biculturelles r à Bucarest ou 
Prague, . -' relais TM A Sofia, relais 
d’émissions à -Moscou, diffusion de 
programme polonais à Poznan puis 
dans quinze autres villes polo- 
naises. Mais non sans difficultés ; 

. Radio Gazera, créée à Varsovie 
avec le quotidien d’Adam Michnik, 
Gazeta Wyborcxa, a été phagocytée 
- par sou partenaire polonais et s ap- 
pelle désormais Radio Zet; Radio 
nus, station FM franco-tchèque 
fondée en 1991 en partenariat avec 
f agence de presse CSTK cessera 


d'émettre «sous sa forme actuelle» 
dès la fin de l’année, indique 
M. Eric Baptiste, directeur général. 
La radio biculturelle tombe en effet 
sous le coup de la Joi anti-concen- 
tration votée par le Parlement 
tchèque, qui prive l’agence de 
presse - die aussi condamnée à la 
partition entre Bohême-Moravie et 
Slovaquie - de ses activités radio- 
pboniques— 

En face, les radias privées fran- 
çaises, premières à se lancer dans 
l’aventure, ont su trouver leurs 
auditeurs. Légères et peu oné- 
reuses, elles ont devancé les législa- 
tions antimonopolistiques et sont 
devenues « immédiatement renta- 
bles». «En France, les radios géné- 
ralistes ont donné naissance à la 
FM. En République tchèque, ça 
devrait être l’inverse», analyse 
Michel Fleischmann, directeur 
d’Europa 2 Praha, devenue; grâce à 
son programme «rock» des deux 
dernières décennies, la reine de la 


FM praguoise. Fun Radio fiancée à 
Cracovie. en février 1990 par ie 
groupe Hersant, puis à Bucarest et 
Bratislava) ; Europe 2 (à Prague en 
mars 1990, é Moscou puis Saint- 
Pétersbourg); Radio Nostalgie, qui 
diffuse ses programmes à Moscou 
depuis avril 1990. partagent claire- 
ment le même objectif: bâtir, en 
Europe centrale et orientale, un 
réseau de syndication. 

Paradoxalement, c'est une 
société au capital public français, 
la SOF1RAD, qui joue les chevilles 
ouvrières de cette présence radio- 
phonique privée. Sa filiale Eurin- 
vest investit dans les radios com- 
merciales locales créées en 
partenariat avec Radio Nostalgie. 
La société a aussi pris des partici- 
pations dans Europa Plus France, 
qui a développé en Russie (Mos- 
cou, Saint-Pétersbourg, Samara) 
des stations FM calquées sur le 
modèle français. Mais la prudence 
demeure la première régie dès 
grands groupes de communication 
et des institutions qui veulent 
investir dans les télévisions & l’Est 
La Caisse des dépôts et consigna- 
tions confirmait par exemple son 
intention de s'orienter davantage 
vers le conseil ou les investisse- 
ments réservés aux services à haute 
valeur qjoutée, comme les télécom- 
munications, que dans l’audiovi- 
suel stricto sensu. La SOF1RAD 


France ( TDF) et sa filiale ingénie- 
rie. la SOFRATEV, nous consti- 
tuons un premier noyau dur. 
Ensuite, seulement, nous cherchons 
dus nous un groupe de presse, une 
télévision, un industriel costaud 
pour boucler noue tour de table», 
explique 
directeur 
U 

Thomson ou & Alcatel, « pour ven- 
dre des réseaux», le montage d’in- 
génierie financière étant réalisé 
avec la Compagnie française d'as- 
surances pour le commerce exté- 
rieur (COFACE) ou la Direction 
des relations économiques exté- 
rieures (DREE). Enfin, elle cherche 
des banquiers pour identifier et 
financer tes partenaires locaux, les- 
quels devraient limiter leur partici- 
pation à 30 % (Hongrie), voire 
30% à 33 %, en Pologne ou en 
Bohême. 

la tête de pont 
française 

La SOFIRAD fait ainsi office de 
«tête dé pont» française à l’Est, 
« suivant un éventail de formules 
privé, semi-privé, populaire, cultu- 
rel», déclinable S l’envi. En 
Pologne (Poznan), par exemple, le 
holding d’Etat prépare depuis des 
mois nn projet de chaîne régionale. 
Forum TVR, avec F3 et une fon- 
dation polonaise. Une manière, 
selon Philippe Chauvet, d '«occuper 
le terrain, en ces temps précieux 
qu’est celui des candidatures et des 
décisions». Reste à savoir si ces 
formules auront l’aval des ins- 
tances de régulation polonaises et 
tchèques et concrétiseront «le con- 
tre-point» français face â l'indénia- 
ble suprématie allemande. Mais la 
SOFIRAD n'est pas seule à labou- 
rer le terrain. Pour certains profes- 
sionnels de l'Est, le salut est plutôt 
dans des projets de chaînes câblées 
ou à péage, et HBO Global, créée à 
Budapest en octobre 1991 par le 
premier réseau câblé américain, 
vise pour la fin de Tannée quelque 
400000 abonnés. 

En invitant les «officiels» des 
télévisions d'Europe orientale et 
occidentale, PUniversité de la com- 
munication praguoise n’a pas per- 
mis de prendre toute la mesure de 


: qui 
télévision. 


«Pour monter un projet de télévi- 
sion à l’Est. U faut, au minimum, 
1 million de francs pour financer 
l’étude. Avec Télédiffusion de 


la pléiade de pr oj ets qui se prépa- 
rent, comme NTP, une télévision 
polonaise indépendante grand 
public grâce i laquelle ses promo- 
teurs, Gabriel Mereük et Mirçk 
Chojecki, voudraient diffuser 
* Navarro plutôt que Cosby 
sbow»_ 

ARIANE CHEMIN 
et YVES-MARIE LABÉ 
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La Caisse Centrale 
de Coopération Economique devient 
La Caisse Française de Développement. 


NOUS CHANGEONS DE NOM, 
PAS DE MISSION. 


Financer le développement, les investissements publics 
ou privés, afin que tous bénéficient des grandes 
évolutions mondiales : telle est notre action dons les soixante 
pays où notre mission nous mène, et dons les départements 
et territoires d'outre-mer. 

Si aujourd'hui nous changeons de nom, c'est pour mieux 
affirmer notre mission d'Elablissement Public et (a 
permanence de notre action financière dans la politique 
française d'aide au développement. 

les émissions domestiques de la CFD sont garanties par /'Fiat et ses 
émissions internationales bénéficient d'un triple A décerné par 
Standard & Poor’s. 



C.nt t Fhamcaisj 


Nous n'avons pas 
changé de nom, 




mais comme 
pour nos clients, 
le "zéro défaut" 
est notre objectif. 


Plus nous travaillons avec les entreprises, plus nous avons de 
bonnes raisons de leur montrer que nous sommes soumis aux 
mêmes impératifs qu'elles. Exemple : le "zéro défaut", concept 
né de l'industrie, mais qui doit s'imposer dans les services. Merci 
à nos milliers de clients qui, par leurs exigences, nous ont ame- 
nés à- un haut niveau de technicité et de qualité. Merci à ces 
mêmes clients qui nous ont poussés à appliquer aux opérations 

bancaires 
domestiques 
notre savoir- 
faire acquis 
dans (es opé- 
rations com- 
plexes du com- 
merce interna- 
tional. Merci 
à fous ceux qui 
ont fait confian- 
ce à nos capa- 
cités d'innova- 
tion techno- 
logique. Pour 
tous ces clients 
aue nous consi- 
dérons comme 

des partenaires, nous voulons changer encore plus. Plus de qualité, 
en nous engageant dans une recherche permanente du 
"zéro défaut". Plus d'écoute de leurs besoins et d'assistance quoti- 
dienne, en développant une fonction nouvelle fechnicocommercio- 
le. Plus de compétences que nous proposons de partager avec eux 
en leur offrant des programmes de perfectionnement aux tech- 
niques bancaires. Vos valeurs sont les nôtres. Travaillons ensemble. 



PCrC Banque Française 
ÜIV.L. du Commence Extérieur 

Les métiers de la banque, les valeurs de l'entreprise 
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VIE DES ENTREPRISES 


Au terme de neuf mois de pourparlers 

Philips et Hewlett Packard étendent 
leur association dans le secteur médical 


AMSTERDAM 


de notre correspondant 

Au terme de neuf mois de pour- 
parlers, Philips et Hewlett Packard 
ont signé un nouvel accord de col- 
laboration dans le secteur de l'ap- 
pareillage médical de pointe, a-t-on 
appris, vendredi 13 novembre, à 
Eindhoven. Cette entente prévoit 
que Philips Medical Systems North 
America et la branche Medical 
Products de Hewlett Packard «por- 

S t les technologies actuelles et 
pérora ensemble les techno- 
logies [futures » dans le domaine de 
l’imagerie médicale par les ultra- 
sons. 

Ce rapprochement, qui pourrait 
« éventuellement» déboucher sur la 
production commune des appareil- 
lages de diagnostic ultrasonique, 
concrétise l'extension prévue des 
liens entre les deux groupes (le 
Monde du 29 janvier et du 
11 février/. Hewlett Packard et 
Philips ont déjà mis au point 


ensemble un système intégrant les 
équipements de surveillance car- 
diaque du premier et les appareil- 
lages de radiologie du second. 

Négocié et signé aux Etats-Unis, 
où. se trouve le centre de gravité 
des activités de la multinationale 
néerlandaise dans les domaines de 
l’imagerie médicale de diagnostic 
(CT scanner) et de l'irradiation 
thérapeutique, ce nouvel accord 
concerne également tes chercheurs 
de Philips en France. Cest ainsi 
que des représentants de Hewlett 
Packard ont dernièrement visité le 
Laboratoire électronique Philips de 
Lîmay, dans (a région parisienne, 
dont deux chercheurs ont élaboré 
une technique inédite de mesure 
ultrasonique du Qux sanguin. 

Philips Medical Systems emploie 
quelque 10 000 personnes au 
niveau mondial et «tire» la divi- 
sion appareils et systèmes profes- 
sionnels, qui comprend également 
la production d’électronique indus- 
trielle et les dernières activités de 


Philips dans les domaines de la 
défense, aux Etats-Unis, et de l’in- 
formatique (systèmes de communi- 
cation). Délekée des filiales euro- 
péennes de défense et de l'activité 
ordinateurs, la division a vu son 
résultat d’exploitation passer entre 
1990 et 1991 de 744 millions de 
francs à 2,32 milliards de francs. 
Elle est, avec la division éclairage, 
la seule à avoir résisté à la dégra- 
dation des comptes que subit le 
groupe d’Eindhoven depuis le 
début de l’année (le Monde du 7 
novembre!. 

S’exprimant, vendredi 
13 novembre, devant une assem- 
blée d'investisseurs boursiers et 
d’analystes, le président, M. J an 
Timmer, a répété qu’il n'envisa- 
geait pas de se séparer des divi- 
sions malades (électronique grand 
public et composants), mais que 
leur réorganisation serait accélérée. 

CHRISTIAN CHARTIER 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


ACQUISITIONS 

□ LTRI étudie h cession d'entre- 
prises dn groupe agroali m en taire 
public SME. - L’IRJ, consortium 
public italien, étudie (a cession éven- 
tuelle des entreprises du groupe 
agroalimentaire et commercial public 
Societa méridionale fmanzeria 
(SME), a annoncé samedi 14 novem- 
bre le ministre du Trésor, M. Pfero 
Barucci (lire page 21 l'artide sur le 
plan de privatisations en Italie)- LTRI 
a confirmé l'élaboration <f «un plan 
permettant ta valorisation des parti- 
qpatians présentes dans le porufeuille 
de la société financière, y compris à 
travers leur réalisation sur le mar- 
ché». Plusieurs groupes italiens 
comme Fenuzzi ou Gardini seraient 
intéressés par l’acquisition de cer- 
taines activités de ce groupe de 
S 813. milliards de lires de chiffre 
d'affaires 
chiffre d’à 
essentiels 
avec (es glaces, les surgelés, les huiles, 
les gâteaux, les conserves - et la dis- 
tribution, auxquels s’ajoutent des 
activités de restauration. 

□ BSN acquiert la société Frères 
Matt spédafisée dans la charcuterie et 
lea plats cuisinés frais. - BSN a 
annoncé, vendredi 13 novembre, ré- 
quisition, par l'intermédiaire de sa 


filiale StoefQer SA, de la société 
Frères Matt qui regroupe les activités 
charcuterie et plais cuisinés frais de 
la Financière Matt. Cette firme, qui 
emploie 138 personnes et possède 
une usine d SouJtz, prés de Mul- 
house, réalise un chiffre d’affaires 
annuel de 145 millions de francs. 
Pour BSN, cette acquisition va lui 
permettre de se renfoncer dans le 
domaine de la charcuterie alsacienne 
et des plats cuisinés frais .en complé- 
tant la gamme de produits actuelle- 
ment proposés sous les marques 
Stoeffler, Honoré Janin, Panzani et 

Petitjean, 

PROJET 

□ Rhône-Poulenc signe un accord de 
coopération es Chine. - Rhône-Pou- 
lenc a signé, lundi 9 novembre, un 
accord de coopération avec les auto- 
rités de Pékin afin de développer 
l'implantation d’une quinzaine 
d’usines en Chine. Cinq à six projets 
sont déjà en phase avancée de négo- 
ciations et devraient être concrétisés 
d’ici cinq ans, a précisé, jeudi 
12 novembre, le groupe français. Ces 
projets concernait quasiment tous les 
domaines où Rhô no-Poulenc est pré- 
sent : la santé humaine et animale, 
les spécialités et les intermédiaires 
chimiques ainsi que les fibres et poly- 


mères. Chaque usine construite sera 
le fruit d’un joint-venture avec un 
partenaire de P industrie chimique 
chinoise, dans laquelle Rhône-Pou- 
lenc devrait être majoritaire. Globale- 
ment, ce projet devrait coûter au 
groupe entre ISO & 200 minions de 
dofiais (800 millions à 1 milliard de 
francs) sur les cinq prochaines 
années. Depuis le début des 
années 80, Rhône-Poulenc a déve- 
loppé trois implantations commer- 
ciales en Chin e. Avec Hongkong, cet 
ensemble a généré un chiffre d’af- 
faires de 700 millions de francs en 
1991, soit moins de 1 % du chiffre 
d’affaires du groupe. 

CESSION 

o La CSEE cède sa filiale améri- 
caine Telcom. - La CSEE, Compa- 
lie des signaux et d’équipements 
ectroniqjues, a cédé sa ffliafe améri- 
caine Telcom à la société califor- 
nienne Mackenzie Laboratories diri- 
gée par M. Samir Khoury. Depuis 
plusieurs axas, le groupe que préside 
M. Yazid Sabeg cherchait a se retirer 
de cette firme acquise en 1989, qui 
était sa principale source de déficit 
(le Monde du 25 Juin). Malgré une 
perte de 15,5 millions de francs au 
premier semestre, la CSEE table sur 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


INFORMATION 


P E 

°E 


LAN 
PARGNE 
EN ^CTIONS 


UNI-FONCIER • 

ELIGIBLE AU P.E.A. 

Le Crédit Agricole vous communique que le Conseil 
d' Administration d'UNI-FONCIER a décidé de rendre cette 
SICAV éligible aux dispositions de la loi du 16 juillet 1992 
relative au Plan d'Epargne en Actions (P.E.A.), à compter du 
1er décembre 1992. 

UNI-FONCIER s'engage à détenir au minimum le 
pourcentage d'actions françaises prévu par la loi. 


cce 


SEGESPAR 



BIMP Banque Industrielle 
& Mobilière Privée 

SIEGE SOCUL A PARS »- SB, RUE PASOJER 


L'Assemblée Générale Extraordinaire et Ordinaire des actionnaires 
est convoquée pour : 

le 2 décembre 1992 à 10 heures 30 
dans tes locaux de la BIMP 
au 39, rue tf Anjou - 75008 Paris 

L'avis de réunion valant avis de convocation est paru au BALO du 
19 octobre 1992. 

Les documents préparatoires à cette Assemblée sont adressés aux 
actionnaires nominatifs par la société. 

Ces mômes documents peuvent être demandés au siège social par 
Iss propriétaires d'actions au porteur qui justifiant de cette qualité en 
joignant à leur demande un certificat établi par l'Intermédiaire teneur 
de leur compte et co ns t a t a nt Rrnrrwbffisaiion de leurs titres. 

Tout actionnaire souhaitant voter par correspondance peut soflfctter, {= 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, un 3. 
formulaire de vote par correspondance auprès de la société. Ce S 
formulaire régularisé devra parvenir au siège socfal au plus tard le » 
27 novembre 1992. 


pour 

en croissance de 18 % (22 % à péri- 
mètre identique) s’élevant à 1,46 mil- 
liard de francs. 

RESULTAT 

□ Coats ViyeUa : hausse de 10 % du 
bénéfice semestriel. - Le groupe tex- 
tile britannique Coats Viyella. l’un 
des leaders mondiaux du fil, a 
annoncé récemment une hausse de 
10 % de son bénéfice imposable au 
premier semestre, la vente d’actifs 
immobiliers ayant partiellement com- 
pensé la charge exceptionnelle consti- 
tuée pour couvrir les frais de nfrnga- 
nisaüon. Malgré la crise du textile, te 
chiffre d’affaires progresse de 17 % à 
1,02 milliard de Livres (9,69 milliards 
de francs). Le président Sir David 
Alliance, se déclare confiant* Coats 
Viyella pouvant compter sur sa 
diversité aussi bien en tenues de pro- 
duis que d'implantations géographi- 
ques pour faire face à la morosité 
durable prévue sur son marché. 

JOURNAL OFFICIEL 

Suit publiés au Journal officiel du 
samedi 14 novembre 1992 : 

UNE LOI 

- N° 92-1203 du 6 novembre 
1992 portant règlement définitif du 
budget de 1990. 

DES ARRÊTÉS 

- Du 5 novembre 1992 complé- 
tant rarrêté du 12 octobre 199 2 por- 
tant constatation de Tétât de catas- 
trophe naturelle; 

- Du 16 octobre, 1992 portant 
fixation du barème indicatif de la 
valeur vénale moyenne des terres 
agricoles en 1991. 
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Librairie GUÉNÉGAUD 
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75006 Paris 
Tëi. ; 43-26-07-91 . 


MARCHÉS FINANCIERS 

PARIS : 


PARIS,. 16 nove mbre = 

Indécis* 

Après avoir été viciimo vondroefl 
d'un recul sansibto on Tin do journée, 
la Bounso do Paris faisait prouva d'in- 
déctsîon lundi 16 novembre rions un 
marché calme et pou actif. En recul 
de 0.75 % b l'ouverture, l’Indice 
CAC 40 sa reprenait ensuite petit A 
petit pour s'inscrire on miSeu de jour- 
née on baisse insignifiante do 0,02 % 
à 1 796,37 points. 

Après avoir anticipé ou salué la 
baisse dos taux d'intérèt en franco, 
les investisseurs cherchant A dégager 
quelques bénéfices on attendant un 
nouvel assouplissomanL dos condi- 
tions du crédit. Ca dernier ne devrait 
pas intarvonir dans l'immédiat. blon 
que la Banquo do Franco dispose 
encore d'une corcaino marge do 
manœuvre, eaiimom les analystes. 

Los boursiers se penchent donc sur 
l'activité dos sociétés. Or collo-ci 
n'est pas brillania dans la majorité 
dos cas. De nombreux groupes accu- 
sant un recul do tour activité pour les 
nouf premiers mois do f'ennâo, 
comme : Cimonts français - B.7 %, 
Vaifouroc - 8 %, AGF — 6,7 % ou 
Suaz - 5,4- %. Compto tonu de cos 
chiffres, los oxports asti mont quo la 
marché parisien est A son prix après 
la récente ropriso. D’autant quo le fal- 
blesso de r investissement - salon 
l'INSEE il baissera do 8 % on valour 
on 1992 - pôsora sur la croisse rtca 
l'an prochain. 

Du côté dos velours, Pernod-Ri- 
card. qui avait déjà cédé près de 9 % 
vendredi sur uno révision on baissa 
de ses résultats, se roprond et limita 
sas portas 5 0,1 %. Saint Goba In ost 
on recul da 0.4 %. son président, 
M. Jean Louis Boita, ayant déclaré 
que 1993 serait encore difficile pou- 
le groupa. 
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TOKYO, 16 nov 8 mbrB'l 


Encore un début de semaine diffi- 
cile 6 la Bourse de Tokyo qui. dans 
un marché peu actif et inquiet, a 
encore perdu du terrain se rappro- 
chant du seuil des 16 000 points de 
llndica Nikkel. qui a cédé en clôture 
167,80 points, soit 1,03 %, è 
16 162,99. 

Une nouvelle fois, des ventes sur 
l indices ont pesé sur ftis cours, tandis 
,que tes investisseurs continuent à 
déserter le Kabuto-cho. L'espoir sus- 
cité par le pian de relance gouverne- 
mental, annoncé pendant l’été, a tota- 
lement dis paru. L'économie Japonaise 
ralentit toujours an raison de la pru- 
dence des consommateurs et des 
.firmes de r archipel qui dépensant et 
, investissent moins. La plupart des 
experts ne prévoient pas de t vtwe 
reprise » au mieux avant le premier 
semestre de fan prochain. 
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Second marche (sélection) 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 13 novembre 1992 

Nombre de contrats estimés : 158 733 


COURS 


Dentier _ 

r •»- • 

ncCfoea . 


ÉCHÉANCES 


Déc. 92 


118,92 

111 


Man 93 


11 MB 
111,74 


Juin 93 


11148 

HUM 


Options sur notionnel 


PRIX D'EXERCICE 


109 


OPTIONS D’ACHAT 


Déc. 92 


14W 


Mais 93 


OPTIONS DE VENTE 


Déc. 92 


0,03 


Mars 93 


(L37 


Volume : 1 1 849 


CAC40 A TERME 

(MATIF) 


COURS 


Denier _ 

"■ r-en -«■ 

1 1CLUCH - 


Nov .92 


1811 

18» 


Déc. 92 


1 828 
I 855 


Janv.93 


1 841,50 
18» 


if 


« r- 

CHANGES 

BOURSES 

Dote : 8,3480 F t 

Le dollar progressait i 
5,3480 francs, lundi 16 novem- 
| bre, au cours des premiers 
échanges entre banques A Paris, 
contre 5*2917 francs à la clôture 
des échanges interbancaires de 
vendredi A Francfort, la devise 

PARIS (INSEE, basa 100 : 31-12-91) 
Un n. Miw»; 

Vakm fnuvoHa KM I02JH 

Valeurs éirangira^ S5J 8450 

(SBF. base 100:31-12-81 y 

Indice eSnéal CAC 478 477,40 

(SBF. base 1000:31-12-87! 

Indice CAC 40 1 82151 1796» 

américaine s’inscrivait également 
à la hausse i 1,5873 DM contre 
1.5705 en fin de semaine der- 
nière. 

FRANCFORT 13 nov. ifi mit. 

Dottarfoi DM) — 15705 1503 

, TOKYO fJ bot. 16 aie 

Dater IcnytiKU I23UM 124.25 

NEW-YORK (McaDowJomN 

Itnin. 1.1 mn. 

ladadricfta 3239,76 3 22JJ8 

. LONDRES finctco » Fhsnaaf Trnes») 

1 î IKK'. IJ ,K(V. 

Iixi 2 72640 2 69750 

30 vakurs 2 027 JO 2 02150 

Mines d’or _ 6750 67,16 

Fonds dlial 9534 H80 

FRANCFORT 

1 î n»n-. Ilnin. 

ik.% - . I 53557 \ 54852 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris ( 16 nov.) 9 5/164 7/16 % 

Nw-Yakll.'Mkj_ .3% 

TOKYO 

l.l nuv. IA non. 

1>HI J.»ks_ 16 330.7» lé 162,99 
Iixfirè ghtétaL-v^. 1 24254 123252 
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MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S E-U 

Yei(lM) 

Deatsdxnt 

Franc stisK 

LkttolkaM(lOeO) 

Peseta (106) 

COURS a 

3MPTANT 

COURS TERM 

— , — — . V 

TROIS MOIS 

Dtmandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

3J36S 
35416 
85443 
4,7691 . 

53416 

«932 

6M53 

337W 

SS 

’ Î35S 

S 

33958 

8,1903 

45S39 

g • 

Wftl 

35045 ;* 

«3M6 - ’ 

<5644 ; 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


ante unie 


S E-U _ 
Ycb(IH) 
B a 


UreÜcmdOM) 
iUitc nafira J|m 

Fmc&npb 



3 1/8 

3 y* 

10 3/16 

8 7/8 

6 7/16 
U 5/8 

7 3/U 
14 

9 5/U 

3 1/4 

3 m 

10 5/U 

9 

6 S/16 
14 1/8 

7 5/16 
14 1/4 

9 7/16 

3 11/16 

3 S8 
10. 1/8 

8 7/8 
t 3/4 

13 3/4 

7 1/U 
u i/a 

9 3/8 

313/16 

3 3/4 
» 1/4 

9 

6 7/8 

14 1/8 

7 3/16 

14 va 

9 m 

311/16 

3 1/2 

9 5/8 

8 9/U 
611/U 
U 7/16 
613/U 
U 3/4 

9 1/8 


MOIS 


.Offert 


313/16 
3 m 
9 3/4 
811/16 
613/16 
U 13/16 
615/16 
U 

9 1/4 


Cès cours indicatif»/ pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fm de matinée par la Balle des marchés de la BNP. 


EDITION 5 


VOYAGE A L'INTERIEUR DE 

L'EUROCRATIE 

Jean de La Guérïvière 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 

\h 
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20*0 
284 
a 901 
16810! 
640 
355 
43 «H 
172 
230 
541 
450 
1211 
500 
160 
238 
178 
370 

823 

292 


SOS 


28990- 
520- - 


2000 

565 

3001 

26220 

4» 

380 


1640 

460 

314 

1240 

380 

264 

357 

240 

316 

627 

3000 


486 

519 

2012 

21 

168» 

358 

4210 

170 

230 

512 

445 

500 


176» 

370 


VALEURS 


PlOPodèsICE... — . 

ftMrit ■— 

HwUifcsim.— ■ i . 

tanin : 

Rwgte- 


SACER 

CAJAA 


SAJiCAk» 

&0S- 


S9É*0Bnttpa(F4- 

SsfasduMtt 

fentenoiNL 

SXAC 


SBhUVlM.- 

Sfc 


State, 

SiPJL 

sua 


SoUL 


. Soft»— 
SoQcsL 


SttmfnSrimiL- 
SoMü 



Vête. 


V**- 
Vas— . 


MnoeSri fautes 


Crss 

ptfc. 


382 
500 
118 
133 
208 
517 
2» 
169 20' 
355 
11870 
525 
142 
690 
515 
158 
525 
64 

1»10 

88 

476 

209 

1020 

70 

2299 

800 

250 

550 

2020 

221 

209 

MX» 

447 

1600 

m 

500 


Dan*» 

COUS* 


500 

118 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

4ÉMÏ2-72-67 


Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


EtasUrts(iuKf) — - 

SMTe^fiÔÔdriôir 

(lOO F) _ 

. 1(100» , 

(lOÛOBres} — 

Dsnemerfc ( 10 Û lad)— 
Gde-ôte»»» H U—~ 
Grèce (lOO drachmei). 

SütaudOOd 


SiÈde(IOOkrs). «MO 

NOfvùflRdOOBv-^- 
Autriche {lOO id4.-- 

EgpagMdOOpo» 1 

Portugal (lOO e*e)- 

Canada (1 S cari) 

japon (lOûysna? 


COURS 

préc. 


5 286 
8 632 
337 300 
16 404 
299 800 
3947 
«7 890 
' 8174 
2 597 
373540 


82 810 
47 941 
* 712 
3 600 
4195 
- 4270 


COURS 

16 /n 


COURS DES BILLETS 


achat 

vente 

SI 

66 

327 

347 

15 9 

16 9 

290 

310 ■ 

35 

42 

83 

91 

77 

•SS 

21 

28 

362 

382 

85 

R3 

78 

88 

46 fi , 


44 

G 

33 

41 

4 

44 

41 

43 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin polo en barre) 

Or fin (an fcigod 

Napoléon (20f) 

Plaça Fr (10 ri 

nècfrSubea (20 fl™- 

Ffecn Latine (201) 

SûcAvnin 

P»ea 20 dotera 

FSèoe 10 dotera 


P»cè 5 do8ara— — 

Pièce 50 peso*. 

P te* 10 florins^.,.— 


COURS 

préc. 


87400 
E7450 
329 
405 
328 
332 
432 
2260 
10 80 
650 
2130 
335 


COURS 

16/11 


57950 

57850 

330 


331 

330 

422 

2255 

1090 

2170 

338 


VALEURS 


Cbani 

psfe. 


Dernier 


Etrangères 


[Jl 

A F fi»— i mu."' ■■■■ ' 

m 

.... 


AfanrirSico 

«■•i ■: 



Alan AknMsn — 

88 20 


HH 

AmnfcmBanfc — 

0140 

.... 

355 

AifanL- 

440 


118 

Anstenttnt-. 

»U 

nu 

626 

Bran tari* E^ra. 


486 


BJtogterâashL— 

215» 



Cntaiqn 

82 


515 

CJsyriwCaip 

145 

138 

1» 

cm 

397 


5» 

Canurtaak 


820 


DowChmicsl 

289» 

281» 


Fbi 

1720 



G8L(HnBlnnb) — 

<39 



Genni 

826 



SanHahBngiLri- 

67 



GoodyarTèa 

m 

370 

62» 

Garant Co(WfD- 

174 

1» 


1 ta»y es» fat. Va — 

306 

ai 

600 

Joteasins 

54» 




74 



Un — 

21» 


2025 

tetand Bsri 

39 

a 

.... 

NarariaUna 

72 


206 

Obaripov 

455 


U» 

Pfanhc — . — _ 

4M» 



Rta* 

25 



Otera 

28220 



RnrincoNV. 

13270 



Otera 

27720 

27550 


Sdpn 

4 




24» 

24» 


SFAUrixSgat_ 

5220 



Tmaralae 




ToayW 

75 



WaRRradCaM — 

450 

457 


Hors-cote 


BsaHptioEnagia- 

£***» 

CGHOogrthor — 

Copra. 

DnuMAsuaaesL. 
BKtnfiKq* 


Emp Sautas bd. „ 

GadnrSA 

QiyDagm», 

UetHsikilIndB- 

MbbUs 

PsnWp- Psüif 

Dseam — 
ttera«oN.V_ 


S+GobeMrnWfejB 


&EPN 

SLKT.GoupL 


SJIAtaK 

Wtonu. — . 


650 

74 

7»! 

587 


ta 

ItflDi 

41 

sa 

167» 

1080 

300 

40 

237 10] 
1812 
540 
1440 
1 

226 » 
1W0 


80 


167» 


238 


SICAV (sélection) 


13/11 


VALEURS 

Emission 
Fraie faut 

Rachat 

net 

Action — 

19219 

187» 

AnM-gm 

7588 17 

730401 

Amyteifa 

B160S 

59815 


115259 

11529 


41101 

400» 


104171 

»1137 


1723» 

168927 

AsaCtari 

17902 

17381 

Aa Coût Traira — 

83» 96 

83» 95 

AnOnteOrta— 

88989 

88397 

AaJ-jütJa Agapng. 

7» 76 

7902 

An tapa- — 

124 70 

12107 

Aalrauânniu — 

10588 

102» 

An MB 

11375 

1H44 

AnttiFrianns — 

147» 

M357 

AnObJnEsMiilâs 

13220 

120 35 

AwftanixAata- 

12) 

1J748 


14687 

14269 


11945 

>1597 


1065 88 

W44 96 


«53 98 

1Û3331 

CsHbbc* 3- 

1065 55 

104488 


655340 

655984 


67» 37 

665232 


1367 78 

135727 

Cmh 

13» 12 

135621 


«***n 

3862 74 



31851 


4» 53 

41799 


1341» 

1315 27* 


69889 

6» 89* 

■àrarannBrai^nm 

9388 

9137 

>7!l 

7263532 

7263532 

glMfgi 

191» 

186 67 

tWdJfcLEpièmto-, 

110526 

107568 

Cmil là* Fp niwm 

mi ai 

108205. 



T2S1» 

DmnFrioce 

■ '•.•Fl 


DreamSécraë. 

22245 

21597 


'«57 87 

102706 

Eap* 

128» 

12241 

Eomri Csphtettan- 

270252 

2675 76 

EascriGéosrinfs.- 

233244 

2264»* 

EciaikMsl 

' 15054 

14816 

r- 1 llin. iïwitei 

CMS Ml NÛBUpTOÏB 

7011939 

7011939* 

EswnriUoaénnt — 

Ki -1 

41062 U* 

Earcul Tréswwt _... 


2533 89* 

forte Timor. 

» "il 

20» 85 

Bute— 


108 58 


2» 70 

248 88 


3765 57 

376557 

Epsnxtfî-Scs»- 


451118 

Epngra Assodn 

26507 05 

Lil 

EpBpneùpite 

1133629 

11224» 

Epargne Otesnot^ 

157282 

1828» 

Ep*B»fata 

20478 

«99» 

Epv^orPnnm — 

15t»ai5 

14946 »• 

mitfl tlraL. 

IZ72S8 

124154 

Ep*v»Vrinr 

4» 27 

41875 

Eeâ CS* cspi 

B2S219 

825218* 

Erinnflcap 

HÊ PS 

562 43* 

taSatoü — 

■ l'IvV'l 


taocLradns— _ 

9» 12 

9» 31 

finript h 

111242 

USB 29 


5869» 

5643 46 

tapeNnnh 

50344 

48061 


150»» 

15069 50* 

tanfim.. 

«7052 

gus 27 

FRKtGnme. 

27329 

Z7274* 

France Qblg»c«ra-. 

49667 

49175 


43898 

426 17 

FarocMem — . — 

95 70 

92 91 

rance IhgriftL. . .. 

107955 

104811 


VALEURS 

Eteeteln 
Frais ind 

Rnotwt 

net 

FfuctiAssoctaoiL— . 

36 78 

36 78 

FraaFCapL. — 

4441 

<376 

Fractidw- 

23915 

23562 

FiuQütraceaaniC- 

68883 

S» 20 

Frocdmce arion T)_ 

868 73 

845» 

GAN Hendemepl 

522831 

5151 H 


1556651 

1548807 

GnaAssncitfnfra.— 

17103 

16727 


123247 

1196 57 

HMUonésan 

14565 IB 

145» 18 

buta 

102138 

1X120* 

MuLFsaJCourLT — 

1538» 

1538»* 

httnpn 

10738327 

104255» 

tenbEg 

1456434 

14278 76 

tHnftdmFa 

51805 

507 89 


138 SI 

13488 

Jnnepngna. 

2» 13 

2» 77 

lariria 

1 'Il 

2347» 

lamC-T - - 

13099 58 

130» SB 

Lena LT 

EU 

8540 15 

Uki Assoesint- — 

1779391 

1179391 

lien testnion 

3131103 

3123295 



1018 17 

lin Très» 


221395 


27354» 

27354» 

LnmBoDurir 

5S655 

54034 

irawftrateri 

69579 

57552 


161 » 

156» 

UmtteCC 

10224» 

UIZ283 

Mmdnu. 

7119533 

7119533 

MoraJ 

37674 

37874 • 

Uraévter.. 

I.V - * '1 

85638 75 

rimiriridépfts 

1420243 

MT74M 

Mao Corn Tant— 

tKv-.-mm 


Nnritagne. 


18424 95 

Ihtio-Ep. Rn. 

12398 

120 68 

NanEptreTitear — 

82» 48 

8193» 

Mnotaindni 

99320 

9» 52 


1077» 

1048 22 


147947 

1439 87 

Ksrc-MonftMB 

26372» 

28372 70 

NnoOnanraari— . 

97420 

94813 

ItaDflTih— . — ... 

133767 

1301 87 

NBOfttl|IBCIW5.. — 

101816 

9» 91 

»i -■ rra . 

tmArrt*jpira»*4ii — — 


6857381 

Nncfimm 

104046 


Mun f a, uiA 

KBDO 

12571 31 

1257131 

Naw-Vrinn 

■vTl 

■ 1 -■ 

Mppo^ta- 

cm 

432277 

tod Sod Déwtop-..- 

163798 

1634 71 

OttAunsDons. — 

16213 

16052 


2687 75 


Obèrafiégos. 

1064» 

104887 

Ota «— 

2999 72 

2926 56 

0 ttg.nBtte 

18327 

180 58 

OWon. 

MM 54 

140053 

(Mséoné Sicav 

1KÛ1 36 

13»! 38 

Oiraton 

9»» 

86634 

Mi 

705773 

6919 34 

Pntes CtpnriauL.. 

158171 

1968 19 

tatesOpporariKL. 

122 76 

11776 

frites Prinmioe — 

57139 

548» 

PaiaateRstran....- 

234 83 

23023 

tari» 

61776 

05» 

Brament À_. 

1455 57 

142703» 

RaarnaBJ 

KE 1 

753332* 


k- > . .Ctl 

r~~n 

Phnom tad. 

23631 

B7B74* 

PUnrata .. . . 

135» 

13165 

Pua OnBanca..—. 

22784 67 

2Z761B1 

PbsteGeaiai 


EU 

taisbeOfafc) 

1113526 

11124 14' 

ftéwy tarai — J 

116» 

11554 


VALEURS 



MiMk 

flwaoc- 


fanETimw- 
Rwano-Vnn — ~ 


SjHanrrtlfteSSjotô 

ftHooortBonsduTr. 

SkHantiSoM 

StHoaarttawsi 

SHorutiPadspc— ; 

StHoenti NE. 

SHoaniM 

Sâaricc 

StasFGn 


Stasdsn — 

Scs» A ato d m o s . — 

srocih... 

S.G. Fr. apport. C * D 

ScwSXOO 

Si En 


atateoaL. 
Sham.. 


Sfcww- 

SHl— 


SogotimeCaDL.. 

So0 frm- 


Sograr 

Sapote 


SsUkMitinmn& 
Sois*» 


Sou Sma Aa Ear~ 
SnMSfiiW Att J«8_ 
SL SR. AaJapM — 
Stin8tra*ED*.Ma 
SLSWMOAîna-.J 
StMégeActiam — 
SasUgb HsadsmoH- 

Tacbnodt 

TadneOn. 

Thsscca 


Trésor Plu* — . — 
Très* ÎHWRttid-.. 

Tiésaridc. 

Tribu 


UAP 

UAP Acsbns FrincB_ 

UAPAaSetaa 

UAPAafiSaMdL 

UAPAtaft 

UAP AhoSior 1 

UAPMorwTBrmt.J 

UAPPtamCu— 

IWAssaeaians 

IfeMad* 

Untinm 

UriNgbas. 

Uehv. — 


UhmActign 

UnetertOttgaan.— 

Vabr» 

VstasL 


E m te fonj 
Frais indU 


3073521 
97996 
13158 
696» 
161 25 
5452 49 
116598 
97127 
1171703 
22406 
75053 
5B2H 
47160 
15646 38 
181647 
13447 67 
145107 
71920 
1924 59 
648 28 
106486 
43662 
1287 02 
«7380 
38577 
21721 
<2017 
1066 49 

noo» 

30739 
938 95 
124780 
57465 
224298 
878128 
9902 83 
9659 24 
1156046 
10901 15 
823 18 
14» 63 
96241 
551546 
69175 
136379 
104162 
113532606 
52» 75 
42106 
57545 
0603 
52540 
208 2G 
165 78 
147» 
11423 23 
12782 
117701 
57018 
121004 
24552 
1204 78 

181895 
2139 45 
5588647 


Rachat 

■et 


3073521 
95BQ8 
12837 
88245 
I5B87 
538850* 
113754 
927 23 
1165874 
213» 
71650 
5S31 
4»» 
1558404 
1B1B47 
13183» 
145107* 
70857 
132459 
529 40 
1063.59 
423» 

125924 
55577 
375 45 
212 » 
40892 
103643 
107873 
30136 
920» 
1223 M 
55255 
2237 40 
8484 33* 
MW 40 
9332» 
1100467 
10687 40 
79152* 
143402* 
983 50 
530332 
E84»* 
135029 
103131 
h 35926 06 
5193 24 
40684 
55465 
SUIS 
50541 
2» 73 
159 79 
142 48 
110» 34 
12782+ 
1148 30 
556 25 
11» 53 
245 52* 
117538 
177453 
2137 31 
5665864 


C : coupon détaché - o : offert - * ; droit détaché - d : demandé - • : prix précédent - * : marché continu 
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CARNET DU Mnrie 


Naissances 


- Henri et Unira l.K ROY, 
Bonavealare tl Valérie I JC ROY, 
ont le plaisir «l'annoncer b naissance. A 
Paris, de 

Kdotnrd, 

le 8 novembre 1492. 


et de 


Rodrigue, 

le 5 novembre 1992. 


- Anne PAUMIER. 

Alain. Emilie, Julie GlNTRANü, 
sont heureux d'annoncer la naissance 
du 

Gaspard, 

le 4 novembre 1992. A Angers. 

1. rue du Vieux-Pont, 

49290 Ota(onnes-sur-2.oiru. 


- Le docteur 

Jacques BKSSUGHSct M-, 
n£c Malonvicr, 

sont heureux d'annoncer les naissances 
de 

leur vingtième pciit-cnfani. 

Laura, 

chez François- Xavier BKSSUHKS 
et Françoise, née Mctny, 
le 26 mai 1992. 

et de leur vingt et unième petit-enfant. 

Alkc, 

chez Patrice CRKNlfi et Geneviève, 
née Bcsutgcs. 
le 9 novembre 1992. 

Le Ségur. au llreuil. 

S7370 Bcrsac-sur-Rivalicr. 


- M. Pascal RICHARD et M-. 

née Anne Fabre, 
partagent avec 

Quentin et Nknlas 
la joie d'annoncer la naissance de 

OphéUc, 

à Lyon, le 12 novembre 1992. 

- Maurice et Mkbou CHEMIN 
ont la joie d'annoncer h naissance de 
leur premier petit-fils 

Pierrick, 

chez Christelle cl Stéphane, 
le 31 octobre 1992. 

Impasse des Mothes. 

17190 Saim-< icorges-d'Olérun. 


Adoptions 


- Christine et Yannick 
DAGORNK-LABBE, 
ont la joie d'annoncer l'arrivée dans 
leur foyer de 

Paul-Olivier, 

ne le 16 mai 1992. 

53. rue (iambctia. 

92800 Putcaux-Lu Défense. 


Décès 

- CTcnnont-l^emimL Souvigny. 

M— Louis Augcr. 
son épouse. 

Scs enfants ci petits-eufants. 
Marie-Hélène et Jean-Pierre Bernard. 
Nicolas. Nathalie et Hliunnc. 
Catherine et Pierre Vrépilhac. 

Aude. Anne et Bertrand. 

Dominique Augcr. 

M. ci M- Jiunnès Augcr. 

M. et M"» Jean Charpy. 

'leurs enfants et petits-enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Louis AUGER, 

croix de guerre 1939.1945. 

survenu le 13 novembre. A l'âge de 
soixante-douze ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 1 7 novembre, â 10 heures, en 
l'église Saint-Jcun-Marie-Vianncy (Val- 
lléres}. 

L'inhumation aura lieu le même jour 
nu cimetière de Souvigny (Allier). 

Des dons pourront être adressés à la 
Fondation pour la recherche médicale. 
54. rue de Varennc, 75007 Paris. 


- M— François Baud. 

Ses entants. 

El pctits-cnihnts. 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès du 

colonel François BAUD (c. r.), 

commandeur de la Légion d'honneur. 

survenu le 25 octobre 1992. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale. 

Cet avis lient lieu de fuire-purt. 

2668. avenue de la Résistance. 

83000 Toulon. 


Nos abonnis et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du * Carnet du Mande *. 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


- Lyon. 

M. et M™ Régis Dcroudillc 
et leur fils. 

M. ci M k Jean-Albert Dcnnidillc 
et leurs filles. 

M. et M— Pierre Maréchal 
ci leurs enfants, 
scs enfants et pctits-cnfants. 

Les familles IX-reudiHc et Bordas, 
Parais et alliés, 

ont la douleur de faire part du décès de 


René DEROUDILLE, 

chevalier de la Ijftgion d'honneur, 
pharmacien honoraire, 
critique d'art. 


survenu le 1 1 novembre 1992. dans sa 
quai rc- vingt -deuxième année. 

Selon la volonté du défunt, la céré- 
monie religieuse suivie de l’inhumation 
a eu lieu à I -argent (ère (Ardèche), dans 
l'intimité familiale. 


i Une messe du souvenir sera célébrée 
le samedi 28 novembre, i 10 h 30. en 
Ma basilique Notre-Dame de l-ourvière. 
<û Lyon. 


Né Uzës en 1911. René Deroudillc 
commença dès 1932 b écrire sur la 
peinture. Avec Reine Bru Hacher. il 
créa en 1947. l'Arc en ciel, mouvement 
populaire d'éducation plastique. Aux 
Choral i es de Vaison-lu-Romaine. A la 
création desquelles i) participa en 
1953. il se chargea des expositions, 
dont celle de 1956. « Sculptures au 
soleil ». lit dote. Il publb en 1968, chez 
Bordas, un livre sur Fernand Léger. 
Collaborateur aux journaux .Irtx, 
Cimaise. Aujourd’hui, le Taut-I.yan. 
Dernière Heure lyonnaise. Dauphiné 
libère. Lyon- Mat in. il fut le premier 
président de ('Association lyonnaise 
des critiques d’art. Il était chevalier de 
la Légion d'honneur et officier du 
Mérite national au titre du ministère 
de la culture; 

91. rue CiaribalUi. 

69006 Lyon. 

- Sa famille. 

Scs amis. 

ont la iristesse de faire part du décès 
du 

docteur 

Bernard LECA1LLON-THIBON, 

survenu A Perpignan, le 5 novembre 
1992. 

Scion sa volonté, les obsèques ont eu 
lieu dans la stricte intimité familiale. 


REPRODUCTION INTERDITE 


£e SEraJe 


SELECTION IMMOBILIERE 


appartements ventes 


[ g» arrdt ) 

Ou ma nt» maison viDo XVUh 
pr amateur riva gsucha. 7.0 MF. 
SBKÎE KAYSER. 43-29-60-60 


RUE GUYNEMER 

Moapt. + cMn 00 m 1 . Parte 
VUa aupwt» iwambo u rp. 
VBMANGE. T4L 46^5-29-16 

( 7* arrdt ) 


FACE AU FLOUE 
Beau voiuma, 70 m*. Hécapc. 
+ i d*. Gda dané. URGrrT 
VERNANGE. 45-85-64-08 


HORS OU COMMUN 


BAC ST-GERMAIN 

82 m*. Moapt. + Ohtore. 


3* étag*. Décor 
JANSEN ■Ararcfura- SoM. 
VERNANGE. 46-68-29- T B 

( 11* arrdt ) 

PÈRE-LACHAISE 
Imm. arulan, 2 P.. 38 m 1 . 
ww., cria, équipée, bns. wc 
sépara*. 2 - «ta 
396 000 F. 44-' 


PLACE VOLTAIRE. B. bnm. 

2 P., oés.. wc, bns. S/rua at 
cour, «gfcod». 
i 800 000 F. 

T. 43-70-04-84 

( 1& arrdt j 

AUTEU 1 L MAISON 

bsaupoup da charma, 190 m 1 
ha hii a M aa . k rénove- ♦ Jordtn 

4 tom-tol imdniiMafi&i 

48-04-94-24 da 8 h k 18 h. 


PROCHE TROCAOénO 
Supartw Imm, p. da l 1800 
270 m 1 , tripls réception, 
s. k manaar. B chb. sanrica. 
4&Q4-S4-24 da 9 h k 18 h. 


Ç 20* arrdt ) 

CAMPAGNE A PARS 
Imm. bo t syoi*. VbafmpranaM* 
2 P. TT CFT. Aacancaur 8- étg. 
SoM. 060 000 F. 

TéL : 44-78-88491 


appartements 

achats 


ACHÈTE COMPTANT 

NOTAIRE. Studio k 3 PCES. 
Paris ou procria b «tl. Décision 
■mro*»». 44-788881 


Part, nacri. appt/ Porta 
7-, B*, 17-, anv. 86 «o*. 
Mwdmum 1 600 000 F. 
Répandue : 424)7-12-10. 
Réponse «sautés. 


Rech. URGENT 100 k 120 m* 
Paris. PriMs* S*. «V. 7*. 14*. 
16*. 18», 4», B*. Pale compr 
char notatr*. 48-73-48-07 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris ) 

EMBASSY SERVICE 

re ch ercha APPARTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEU8UËS 
. GESTION POSSIBLE 

(1) 45-62-30-00 


pavillons 


L’RAYE-LES-ROSES 

Vende PAV. jumaM. plain- 

e ad. B P, chaut, cant. gaz. 

•va. Jard. cloa 436 m*. 
Gaiapa + amptaoama m 2 vté- 
tiaa* Prka bue. écolo*. 
ExpeaMon SUD. 

PRIX 1 200 000 F. 

TÉL. : 48-86-84-86 


fonds 

de commerce 


Locations 


78 SARTROUVILLE. S/artkra 
principale, bus direct Paria La 
Détenu». HER SNCF. 80 m* 

r la boutique rénové* pouvant 
bureaux, location sans pan- 
da-porte. Man».: 6 000 F 
chargea co m p ri ses - 
TéL ap- TBh- : 42-88-00438. 


Ventes 


A vendra restaurant snack 
traiteur. Ha^de-c haua a é a 
at 1- étage. 

Environ 180 m*. 
Chiffra d'aftalraa annuel : 
1 200 000 F. 

Contact ; Centra Serveur. 
10. ma du Pavé. 

97200 Fon-de-France 
TéL 19-698-83*73-33 
ou 19-688-78-19433 


maisons 

individuelles 


A VENDRE dans la VaJ-cTOtsa 
196). Bah maison IndMduaila 
dwis impasse résidence. 

6 pièces, poutre» an china, 
lambris. cuMno rustique «mé- 
nagée, cheminée narra Roux 
da Provence avae insart. 
Sous-sol total, terrain cioe 
500 m*. 1 450 000 F 
Frais notaire réduits. 

TéL : 34-72-32-94, apr. 20 h. 


chalets 


CHALETS A LOUER 

MÉRIBEL (73) 

1) LES A LUTES. 12-14 pars.. 

taiKtandg, espace, cheminée. 

parte., remontées mécanique*. 

de 10000 k 13 000 F/aamains. 

2] NANTGERa. 10-12 para., 
haut Rende, cheminée, da 
8000k 10 000 F/ aanaah* 

T. 47-3542-22 ou 75088582 

LOCATION SAISON POSSIBLE 



AGENTS IMMOBILIERS 

Renseignements 

Tél. s 46-62-75-13 • 46-62-73-43 


bureaux 


Locations 



CENTRE D'AFFAMES 

CAMION PARIS 

■ bureaux prestigieux, 
mdérement équipés ; 

■ pre s tations da strate» 
p e rannn akaéai ; 

■ dondcRadon, 

■Ngasodal: 

s prix compéthff*. 

Cont ac te» Batdna M awm a na 
42-94-80-00 

< CARLTON a 

VOTRE 1- REM3EZ-V0US 
D'AFFAIRES 


VOTRE SÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et. tous aanricea. 43-66-17-80 



rsui 

18. Av. da Mesatna - 


NOUS ANALYSONS 
VOTRE RECHERCHE! 
EN CONNAISSANCE 
DUMARCHtL 

De 100 m 2 
à 

4 6.000 m 2 

TOUT PAR» 

ET COURONNE 
VENTE ET LOCATION 


( 1 ) 40 . 76 . 04.00 


hôtels 

particuliers 


Urgent pour client pressé, 
rechercha tris bel hâtai part. 

ou appert, grand stancéng 
(anv. 260/300 nP). KESSLER 
46-22-03-80 - 43*59-6504 


- M— Hélène Donnuaud. 

M. er M— Bernard ci C’Jaudie Don- 
ncaud 

ut leur* entant». 

M. ci M-* Roger et Thérèse Mnilcra 
et leurs enfant». 

Le» familles B ri go l. Donneaud. 
Bouche. Bouchet. Vïmal. Rouvillok. 
hoirs enfant» et petits-enfant», 
ont la douleur d'annoncer le décès 
brutal de 

M. Rémi DONNEAUD, 

survenu le 12 novembre 1992. dan» sa 
soixante- neuvième année. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu 
dans l'intimiLé familiale, le samedi 
14 novembre, à Ëxcidcuii (Dordogne). 

Un office religieux sera célébré b 
Paris ultérieurement. 

1 1. rue de l'Armorique. 

75015 Paris. 


- M- Jean Massai. 

M. et M** Jacques Massa L 
M. et M* Paul Tcvher. 
scs enfants. 

Kart ne et Mathieu Massât. 

Ricul et Anne-lziure Tcchcr. 
scs petiu-enfunls. 

M. et M- Léon Massai. 

M. et M— Jean Ciuibcrt. 

M- Jean Défasse, 
ses frères et saurs. 

Scs neveux, nièces. 

Et toute la ihmiltc. 
font part du décès de 

Jean MASSAT, 

ingénieur général 

des Ponts et Chaussées honoraire, 
chevalier de la l-égion dTionncur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
officier des l’aimes académique». 

survenu le 3 novembre 1992. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
jeudi S novembre, en l'église Saint- Hi- 
laire de Niort. 


17. rue de l'Auvergne. 
79000 Niort. 

Jacoy. 

09320 Massai. 


- Bertrande Méricn. 
son épouse. 

Marie- Bertrande. 

Pierre et Corinne, 
scs enfants. 

Pierre, 

son petit-ffb. 

Marie-Louise Méricn. 
sa sueur . 

Ses très proches. *.• «*• - • t 
ont la tristesse d'annoncer le décès de 

Ptom MÉR1EN, 

inspecteur général honoraire 
de l'administration 
de l'éducation nationale, 
officier de la Légion d’honneur, 
officier de Tordre national du Mérite, 
commandeur des Palmes académiques, 
chevalier des Arts et des Lettres, 

survenu é Paris, le 10 novembre 1992. 
& l'âge de soixante-dix-sept ans. 

Ses obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. 

15. rue Kaïdhcrbe. 

75011 Paris. 

5. rue Saïnt-Louis-cn-lTIe. 

73004 Paris. 

33. rue Jucob. 

75006 Paris. 

KL nie Juks-Lcraaiire. 

75012 Paris. 


- M~ Paul Ra&sal. 
née Odette l-'aurc. 
son épouse. 

Le professeur Michèle-I -aurc Kassai 
et M. Ciérard Paul hoc. 
scs lïlle et gendre. 

Philippe-Emmanuel, Jean-Régis et 
Paul-Edouard Paulhac. 
ses petits-fib. 

font part du rappel à Dieu de 

M. Paul RASSAT, 

survenu le 9 novembre 1992. A Paris, 
dans sa guaire-vipgi-dcuxième année. 

La cérémonie religieuse a eu lieu 
dans Tintimilé. en l'église Sainl-Maitin 
d'Auxy (Ijoiret). le vendredi 13 novem- 
bre. suivie de l'inhumation dans lu 
caveau de famille. 

34. rue CantagreL 
Paris-I>. 

6. place de b Sorbonne. 

75005 Paris. 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

55 F la ligne H.T 


j 


TAILLEUR 
HOMME - DAME 

Joseph CASSARO 

12, zue Falguière 
75015 Paris 

j» 

Métro : Falguière 
Montparnasse 

„ TéL : 43-20-79-20 - 


Remerciements 


- M»** Nathalie. Séverine et Marine 
(îuioL 
ses Qlles. 

:m. (T) et M- Jean CSuiot-IJespaturc. 
'scs parents. 

I Scs frères, sœur, belles-sœur*, neveux 
!et nièce. 

j El toute b famille. 

I vous remercient de tout cœur de b pan 
que vous avez prise A leur peine lort du 
^déport accidentel de 

M. Alain GUIOT, 

et comptent sur vus prières. 


- J.-i. Moscovitz. . 
sua épouse, 

El scs enfants. 

Ainsi que tous les membres de sa 
famille de Nice. 

tiennent A remercier ceux et celles qui 
ont manifesté leur sympathie A Tocca- 
sîoo du décès de 

Jules Elle MOSCOVITZ, 

survenu le 9 novembre 1992. A Nice, 
dans sa quatre- vingt -troisième année. 


Messes anniw«ir4a 


- Messe souvenir de 

M. Fernand GAUCHABD, 

le samedi 5 décembre 1992, en l’église 
Saint-Louis des Invalides, à 10 heures. 


Anniversaires 

- Pour le vingt-neuvième anniver- 
saire de b mort de 

Jacques FELOMAN, 

son souvenir est rappelé A tous ceux 
qui l'ont connu et aimé. 


- Pour le quinzième anniversaire du 
rappel à Dieu de 

Edouard THIBAULT, 

ancien député, 
ancien minutie. 

Sa famille 

rappelle son souvenir. 


Soutenances de thèses 


- Le 9 novembre 1992. A l'univer- 
sité Paris-Vii. Didier Privât a soutenu, 
et obtenu avec mention « liés honora- 
ble ». son doctorat de sociologie : « Iz: 
fait divers A travers sa représentation 
sociale (du « canard » au « fait dç 
société ») ». 


CARNET DU; MONDE 

Thmra ig n é mm : 40-65-2S-M 
Tarif : là ligne RT. 


Toutes nArtyan % F 

Abonnés et xctitMuturcs .SSF 
CoMWEdcst Ormes ^ 100F 
Thèses éta&nts 55 F. 




- PROBLÈME N- 5912 
12345(789 



HORIZONTALEMENT 
I. Meubla où Ton peut ranger les 
ficelles.- II. Ont besoin d’une 
'essence de très bonne qualité. - 

III. Siège de cérémonies. Quand 
ella est seconde, c'est une solu- 
tion. - IV. Donner plus d’impor- 
tance. - V. Connaît ta loi musul- 
mane. Qui a tout quitté. - 

VI. Rivière. - VII. Qui peut avoir 
une grande portée. - VIII. Victime 
i d'une tromperie. Un vague sujet. - 
‘JX. Vastes plaines. - X. Nom 
qu’on peut donner au morpion ou è 
la souris. Cachées. - XL De 
grosses tranches. Objet d’une 
question... 

VERTICALEMENT 
1. Meurt où H s'attache. Bonne, 
eèe peut nous donner la remède. - 
2. Peuvent trouver dans la danse 
.un moyen de s'exprimer. Conjonc- 
tion. - 3. Vaut une prune. Paraft 
très grand quand il est plat. - 
4. Pronom. S'attrapent générale- 
ment è la main. - 5. fit entendra 
un son de cloche. - 6. En France. 
Na peut dévorer que des yeux. - 
7. Expire brutalement. Plus dans ta 
coup. - 8. Est rond. Vieille ville. 
Foncer. - 9. Ne favorisait pas 
l'apaisement. Homme da robe. 
.Symbole. 

Solution du problème nr 591 1 
Harizonmtefnsnt 

. I. Saut de carpe. An I — II. Entre- 
teneur. - IM. La, On. Soma. Cerf. - 

IV. Egoutture. Ch. Er. - V. Cr. Verre 
de lampe. « VI. Tagal. Exécution. - 

VII. Im. Ha. Isabelle. -.VIH. Ome- 
lette. Ai. - IX. Né. Ra. Menuise. - 
X. Sébile. Se. Oat - XL Eréspèb. 
Fanée. - XII. Soi. Renard. Zn. - 
XIH. Snob. Sèves. - XIV. Essieu. 
Fuseau. - XV. Hé I Estropie, lie. 

- * 

1. -Sélectionnés^- Eh 1—2. Ana- 
gramme. Rosse. 3. Ut- .Seins. - 
4. Trouvailles. Ole. - B. Dentelle. 
Bfrbes.- 6. Et. Tr. E tripe. Ut.- 
7. Césure. Talent. - 8. Anorexie. 
Ela. lo. - 9. Remèdes. Era. - 
10. Pua. Ecales. Défi. - 11. Er. 
Ôub. Nef. Vue. - 12. Chétaau. 
Axas. - 13. Ale I Million. Sel. - 
14. Repolissez ( AT, - Effréné. 
Etendue. 

GUY BftOUTY 


SOLIDARITE 


Semaine de h bonté 

Cas n* 11. - Ludovic, 
vingt et un ans, vit seul, sans 
aucune aide familiale. H est 
logé dans un foyer da jeunes 
travailleurs et prépare son 
baccalauréat au lycée, il 
ambitionne ensuite d’entrer 
dans un IUT commercial, en 
étant maître d’internat. Ce 
courageux jeune homme ne 
peut plus être aidé par l’Aide 
à l’enfance. Il n'a donc 
aucune ressource. Il faudrait 
è Ludovic, pour subvenir 
immédiatement à sas besoins 
et payer son loyer en conti- 
nuant è poursuivre des 
études, une somme da 
4000 francs. 

► Les dons sont è adresser 
è la Semaine de la bonté, 
4, place Saint-Germain- 
des-Prés. 7&OOS Paria. 
CCP 4 - G2X ou chèques 
bancairaa. Tél. (1) 
45-44-18-81. 


□ Ua concert ét gala au profit de 
l’eafrnee «■ liste. - Un concert de 
’ gala franco-américain an profit de 
l’enfancc autiste aura lieu, ic 
dimanche 22 novembre, à 19 h 30, 
à l’Opéra Garnier. Ce concert est 
organisé par la Bibliothèque natio- 
nale i l’occasion d’un jumelage 
avec la Libre ry of Congres» de 
Washington et avec le soutien du 
Conseil supérieur du mécénat 
culturel ainsi que de l’Association 
française d’action artistique. Des 
œuvres de Leonard Bernstein, 
Ernest Bloch, Schubert et Beetho- 
ven seront interprétées par l’Ame- 
ricin Chain bers Players. Les 
recettes de fat soirée seront versées 
â. l’Ecole expérimentale de Bon- 
neuil (Val-de-Marne), qui est diri- 
gée par M** Maud Man non i et 
accueille des jeunes psychotiques. 
Lors de l'cntractc, k» spectateurs 
.pourront visiter la bibliothèque- 
musée de l'Opéra Garnier, récem- 
ment restaurée. 

b- RanMlflnénnainta : WAB pro- 
*1. "5 éu Petit-Musc. 
75004 Paria. Prix des placss : 
de 200 è 1 000 F. P 






f t-it** •? - . ; 

* - ' • =J 

* -J - V j-4. 

- * : - =j-y : - 

r-t- - « . • 

* * « - ï ïV'CCt 


P Vv.s ■ ; .* s 
s - r > 

. f. !■ *- 

■y# ' ; 1.- - • 5 i-r 

y -4 '*M«. r 

!» .J ■ 

'*4 ' i ‘ . -"t 

- 

' •” 

* 


'JJ* 1*. 


ITE 





DANIEL SCHNEIDERAMNN 


Mardi : averses et vont; - St Ton 
excepta lo Languedoc-Roussillon ai la 
Provonco. qui connaîtront un temps 
asstu ensotatUé, mais au prix'rfun fort 
vont do hord-ouost. tout la rosto du 
pays sont sous- la domination dos 
nuages ; coux-b donneront un pou par- 
tout do court oa avorsos. ainsi quo de la 
neige on montagne au-dessus do 
1 200 métros ^ûr 'fdi Pyrénées. 
800 mitres sucJos^auiroscms^s. 

Los régions trtarttiquos connaîtront 
toutefois uno légère amélioration 
l'après-midi. 

Les températures sot oui produis dos 
normales saüsoimièros : (os mmlmolos 


seront volsinos do 7 degrés sur les 
cfiros do l&Moncho ot de r Atlantique, 
do 9 degrés sur cetioa de ta Méditerra- 
née. ot de A degrés dans l'intérieur ; 
quant au» moânolos, oMôs seront com- 
pris os antre 7 degrés et 10 degrés sur 
la moitié nord, ontra 10 degrés ei 
,;14 degrés sur b moitié, sud. 

sur les câtos -do u» Manche et de 
l’Atlantique î jusqu'à 80 km/h en 
ponte ; on Méditerranée, tramontane et 
vont d'ouest atteindront 90 km/h et 
mémo 1 10 km/h an Corsa. 


PBÉVISIONS POUR LE 18 NOVEMBRE 1992 A 0 HEURE TÜC 
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TEMPÉRATURES maxima - mlnima «t temps obsarvé 

Valeurs extrêmes relevées entre _ te 16-11-92. 

le 15-1 1-1992 à 18 taures TUC et le 16-11-1992 à 8 heures TUC 


FRANCE 

AJACCIO 19 K C 

BIAHUTZ U IN 

BOBD&tiK U 8 C 


CHERBOURG — 12 

aouawT-rai- is 


tww 15 f C 

UARSSLLE 19 » t 

user » ? £ 

™ — S i l 


PAR&yœrrs — « t s 
PMJ H I A 

nmm — » J » 

mmmL 29 ç - 

RENNES—- 14 D 
STT-ETtOÏNB — 15 5 H 


A 

.BiW J leumir 


UIX8HB0I1RGL 1 6 C 

Madrid 12 - - 

MARRAKEOU. 22 II P 


MILAN- 8 «P 

MONTRÉAL — 1 -4 D 

HOSOOO 2 - 1 • 

17 10 D | NAIROBI 22 16 N 

21 24 N I NEW-YORK 4 I D 


FAUU-DE-UAJ— 21 14 C 


ttUMMIIIL - - - 

ROME Il « C 

SÉVILLE 18 8 D 

SINGAPOUR 32 25 N 

STOCKHOLM— 2 B C 

SYDNEY 21 1Y C 

TOKYO 18 II 0 

nm 25 12 n 

VARSOVIE 3 -S C 

VENEZ 9 8 C 

VIENNE. 6 3 C 


**4 . | »’«* 
.InUftf I nwnvm 


Seul 


I L est setï, devait b Haute Cour 
comme au pied de l'ombre 
immense de ta potence. Bien 
sûr, tout au long du charron, tes 
amis sont A, qui U tendent ciga- 
rettes et verres de rhum. Mais 
sous les regards de la foute, il 
marche setM dans la lumière, pré- 
cédant sans môme les voir ses 
deux co-condamnés, noyés de 
pénombre, qui règlent leur pas sur 
te sien. II sait qu*3 lui faut être 
ferme, mats R chancelle. Qu? lève 
les yeux, et ta terreur de rmBfrie 
se râvetOa. Cest si neuf, pour lui, 
la peur au ventral 

L'amertume de l'injustice rem- 
plît Pourquoi moi? Jusqu'Ici, ta vie 
fui avait été si douce I L'insou- 


dancs du tâtant, ta longue ivresse 
d'une jeunesse patricienne, 
aussitôt relayée par les honneurs, 
cet inimaginable cortège d'hon- 
neurs... Des coups, dans cette 
gloire ? Rien de sérieux. La vindicte 
tenace mais marginale d'une poi- 
gnée de misérables, des jalousies 
s i compréhensibles, de méchantes 
caricatures : tout juste des contre- 
temps. Trois fois rien, préservé 
qu"d ôtait par la bienveillance du 
père, ce père qui vient hier de 
1 l'abandonner sans un mot à la 
broyeuse aveugle. Qu’en a-t-il 
pensé? lui demande Anne Sinclair. 
«Vous me permettrez de le garder 
pour moi». 

Et de rassembler, une nouvelle 


fois, une défense que l’on ssni 
ressassée jour et nuit. N'aHe pont 
donné les ordres qu‘Ü fallait, dès 
que j’ai pu? c On m’avait mime 
traité de pédéraste», se sou- 
vient-!. Soudain, regonflé par son 
bon droit. 9 s'arrête, se retourne. 
Sur te ton d'hier, il vilipende la 
petite escouade d'adversaires qui 
trotte derrière lut, tout frétillants 
dans leurs robes neuves de procu- 
reurs. Mais à quoi bon? C'est la 
foute qui a armé leur bras. Cesr la 
foule qui faudrait insulter. 

H le sent bien, n tente alors 
autre chose. Il exige des égards. 
Qu’on l'emmène au banc d'infâmie 
si l’on y tient, mais en gants 
blancs et en fourragère. Le mal- 


heureux) Ne dew>B-î-â pas, ks si 
mtelSgeni, que tout passe-droit, 
toute seconde supplémentaire de 
grâce, toute exigence quelle qu'elle 
soit, fui sont comptés à charge, te 
précipitent plus profond encore 
dans la houle de ta vindicte publi- 
que? N'entend-il pas gronder la 
haine ? Lè où 9 ne croit demander 
que justice, ta foule comprend qu'il 
cherche à se défiler, encore et tou- 
jours. Comment? Encore des hon- 
neurs pour Monsieur? Bie a eu 
des morts, la foule. Des petits 
morts sans honneurs et sans four- 
ragère. Et elle n’attend qu'une 
chose : voir marcher Laurent 
Fabius la peur au ventre, sur le 
terrible chemin. 


Les programmes complets de rarfio et de télévison sont pubfiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans « le Monde radio- télévision b ; □ Rm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou cl as si qu e. 


Lundi 16 novembre 



TF 1 


20.45 Variétés : Stars 90. 
Emission présentée p 
. Avec Sim, Pierre Pafn 


Michel Drucker. 
9 , Yves Rénier, 


Nathalie Baye, tâche! Fugain, Bsa, Jeanne 
Mas. Las Infidèles, Phfl Bamey. Banane- 
rama, Evelyne Leclercq. Nicole CroisiHe. 
Franoo Gall. 

22.35 Côté enfants. 

22.40 Magazine : Durand la nuit. 

Présenté par GuMaume Durand. En direct du 


quw fiançais sont-ils dépassés ? 
0.00 Magazine : Minuit sport. 
Supercross de Bercy. 

FRANCE 2 


20.50 Téléfilm : Léon Morin, prêtre. 

De Pierre Boutron. avec Nicole Garda, 
Robin Renucti. 

22.25 Savoir plus. 

Magazine Diagnostic. Présenté per Martine 
ABam-Ragnault et François de Closets. Les 
secrets de ta mémoire, comment r amélio- 
rer? 

23.40 Journal, Météo et Visages d’Europe. 

0.00 Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par tâchai Raid. •- 

FRANCE 3 3 

20.45 Cinéma : Docteur Jrvaqo. ■■ 

FSm britannique de David Loan (1966). 
Avec Omar Sharïf, Julie Christie. Alac 
Oünneec. 

0.00 Journal et Météo. 

0.25 Magazine : A la une sur te 3. 

0.55 ► Océaniques. 

Magazine Opéra. L'Opéra-Basdte an ques- 
tion. de Clara Newman. 


TF 1 

1 525 Série : Hawaii, police d'Etat. 
16.10 Club Dorothée. 

17.25 Jeu : Une famille en or. 

17.55 Série : Hélène et tes garçons. 
18.20 Côté enfanta (et à 22.30). 

18.25 Feuilleton : Santa Barbara. 

18.55 Magazine: Coucou, c'est nouai 
19.50 Divertissement: 

La Béfafite Show (et è 0.25}. 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 


Sur le câble à 13 h 30 MUSiQUE 




Dans R.A.D. 


W^erf 05 05' 


direct de Leva Bois : Jean-Baptiste Mendy 
(FtancehPad Burke (Grande-Bretagne). 
23.55 Magazine : Le Club de l'enjeu, invité : 
Yvon Jacob, PDG de Lagris Industrie : Jean- 
Ctauda ingtesay, président de Prbnagaz. 
0.30 Journal Météo et Bourse. 

0.40 Série : Intrigues. 

FRANCE 2 


15.30 Variétés: La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. Vin- 
cent Scotto. 

16.20 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

16.45 Feuilleton : Beeumanofr (at h 5.30). 
17.15 Magazine : Glga. 

18.30 Le Jeu 1 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
20.00 Journal, Journal des courses et 

Météo. 

20.50 Cinéma : Mad Max 3 

(Au-delà du dôme du tonnerre}. □ 

FRm australien de George Miller et George 
Ogàvte (1985). 

22.40 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mlrelfe Dumas. Je ne suis pas 
■ ■- une retraitée de l'amour. Reportages : Qn- 
oer et Fred; Le Séducteur; L'Amour inter- 
dit'; A cœur ouvert 

23.45 Journal des courses. Journal, Météo 
et Visages d'Europe. 

0.05 Magazine : Le Cerde de minuit 
Présenté par Michel Raid 


CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Shiif ey Valentine. a 

FSm britannique de Lewis Gflbert (1989). 
Avec Pau fine Coffins, Tarn Corrti. AJison 
Steedman. 

22.15 Flash d'informations. 

22.25 Le Journal du cinéma. 

22.30 Cinéma : 

J'entends plus la guitare. ■ 

Film français de PMippe Garrel (1991). 
Avec Benoit Régent, Johanna Ter Steege, 
Yann CoOene. 

0.05 Cinéma : 

La Compagnie des loups. ■■ 

Film britannique de Nés Jordan (1984). 
Avec Angola tansbury, Sarah Patterson, 
David Warner. 

1.35 Le Journal du hard. 

Présenté par Phüppe Vandel. 

1.40 Cinéma : Barbara. 

Film fiançais, dassé X. de John Lova 
(1990). 

ARTE 


20.40 Cinéma : Mes deux hommes. ■ 

Flm allemand de Doria DO rria (1985). Avec 
Hein bt lauterbach, Uwe Oschsenknecht, 
Ulrike Kriener (v.o ). 

22.15 Cinéma : 

Pépé le Moko. ■■■ . 

'Film fiançais de Julien Duvivier (1936). 
Avec Jean Gabin, Mireille Bafin, Gabriel 
Gabrio. 


20.35 Magazine : Ciné 6. 

20.45 Cinéma : 

Trois hommes et un couffin. ■■ 

Ffim fiançais de Coline Serreeu (1985). 

Mardi 17 novembre 


FRANCE 3 

Série : La croisière s'amuse. 

Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Un Evre. un Jour. 

Vermaer. de Pascal Bonafoux. 

Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.09 8 19.31, le journal de la région. 
► Jeu : HugodéJJre. 

Divertissement : La Classe. 

Série : Les Aventures de Tintin. 
Objectif Lune, de Stéphane Bemasconi. 
Magazine : Faut pas rêver. 

Zimbabwe : des pierres et des rêves, de 
Catherine Monfejon et Frédéric TonoOi; 
France : è ta rencontra de la calligraphie 
arabe, de Michel Marion et Antoine Mora ; 
ThaBande : les cavaliers des nuages, de 
Raymond Adam et Pierre Laherta. 

Journal et Météo. 

Courts métrages : Libre court. 

Footing ; Casse-noisette ; La Mort des 
autres ; L'Arbre aux enfants. 

Musique : Darius Milhaud. L'homme et 
sa musique, de Pierre Vozfinsky. 

CANAL PLUS 


Magazine : 24 heures (redtff-)- 
Cinéma : Les Clés du paradis, a 
Film français de PhSppe de Broca (1991). 
Canaille peluche. 

— En dair jusqu'à 20.35 — 
Ça cartoon. 

Le Top. réagara. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe Gildas et Antoine de 
Caunes. Invitée : Anémone. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : Fenêtre sur Pacifique. ■ 

Film américain de John ScMssôiger (1990). 

Hash d'informations. 

Cinéma : Pterrty. □ 

Film américain de Fred Schepisi 
(1985) (v.o.). 

Cinéma : Jusqu'au bout du monde. ■ 

Film franco -germano-australien de Wim 

Wendsrs (1991) (v.o.). 


ARTE 


Sur Je câble 




90'crf World (rediff.). 

19.00 Documentaire : L'Empire déchiré. 
De Stanistav Krzemirtski. 

1. L'Ukraine aux dûmes d'or.. 

19.55 Série : Monty Python's 
Ffying Circus. 


Avec Roland Giraud. Michel Boujenah, 
André Dussollier. 

22.45 Téléfilm : 

Le Pénitencier de l'enfer. 

De William A. Graham, avec SreHa Stavens. 
Debbie Allen. 

Les débuts d'une jeune gartSenne. 

0.25 Magazine : Culture rock. 

La saga de Téléphone. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat. La politique peut-elle 
échapper è la corruption ? Avec Yves Mény. 
Michel Polac. Pascal Clément, Jean-Pierre 
Michel et notre coflaboreteur Edwy Planai. 

21.30 A la recherche de René Bichet. La 
Petit B. 

22.40 La Ratfio dans les yeux. 

L'actualité du cinéma. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Les Amériques noires (jusqu'au 20 novem- 
bre). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en direct de Londres) : Christ's 
Nativity. da Britten; Trois chansons de 
Chartes d’Orléans, de Debussy; trish Tane- 
brae, de Bingham ; On lhe Sheer Trashold, 
de Birtwistie; Three Shakespeare Songs, 
de Vaughan- Williams-; -figure humaine, can- 
tate pour double choeur mixte sur des 
poèmes d'Eluard, de Poulenc, par las Chan- 
teurs de la BBC, dir. Simon Joly ; soi. : Ali- 
son Wels. soprano. Martyn Parry, orgue. 
Ferry Mdnrague Masan, violon, Gregory 
Knowtes, percussion. Simon Limbrick, per- 
cussion. 

23.09 Ainsi la nuit. Par R ou bina Saidkhartisn. 

0.33 L'Heure bleue. L'actualité internationale 
du jazz, par Henri Renaud. 


20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : 

No futur, et après? 

Soirée proposée par Sabine Bubeck. 

20.41 Court métrage : La Chambre. 

De Jeff Batemeyar. 

20.55 Documentaire : A fleur de peau. 

De Norbert Buse. 

21 .40 Cinéma : Bfllets pour ie zoo. ■ 

Füm britannique de Brian Cromfish (1991). 
23.15 Documentaire : Au diable. 

De Norbert Buse. 

23.40 Documentaire : Momo. 

D’Eric Semer. 

0.05 Documentaire : Anges gardiens. 
D’Ute Engel et Dente veéer. 

M 6 


14.15 Magazine : Destination musique. 

17.00 Série : L'heure du crime. 

1 7.25 Jeu : Le saviez-vous ? (et à 20.30). 

1 7.30 Série : Campus Show. 

18.05 Série : Equafizer. 

19.00 Série : Les Routes du paradis. 
19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 Le Mardi c'est permis. 

20.45 Téléfilm : Trafics en tous genres. 
De Moffia Miller. 

22.30 Série : Amicalement vôtre. 

0.10 I nforma tions : 

Six minutas première heure. 

0.1 5 Magazine : Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. 

Sur la trace de nouvefies planètes. 

21.30 Retour de Mogadiscio. 

Une génération perdue (rediff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Le comédienne et l'écrivain. 

0.05 Du pur au lendemain. Benjamin Péret. 
0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert. Symphonie n* 3 en ré majeur 0 
200, de Schubert ; Concerto pour piano et 
orchestre op. 31, de Wood; Symphonie n» 
S op. 50. de Nfeteen, par l'Orchestre sym- 
phonique de ta BBC, dir. Andrew Davis; 
Joanna McGregor. piano. 

22.00 Les Voix de la nurL Par Henri Goraieb. 
Germaine Ferakfy, soprano. Œuvres de Bos- 
sini, Donizetti, verdi, Puccini. 

23.09 Ainsi la nuit 

0.33 L'Heure bleue. ActuaBté des dubs da 
jazz, concerts et festivals, par Philippe 
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Malgré les déclarations du président de la République 

Plusieurs responsables socialistes critiquent 
le dépôt d’une gerbe officielle sur la tombe de Pétain 


En dépit des déclarations du pré- 
sident de la République, qui s’est 
efforcé d’atténuer son hommage à 
Pétain dans un entretien accordé & 
Radio J {le Monde daté 
15-16 novembre), le dépôt d’une 
gerbe officielle à f'tfe d'Yeu (e 
11 novembre a suscité de nom- 
breuses réactions d'incompréhension 
et d’indignation, surtout a gauche. 

M. Laurent Fabius a émis le sou- 
hait. dimanche 15 novembre, au 
cours de rémission «7 sur 7», sur 
TF 1, que le geste du président de la 
République «ne se renouvelle pas». 
« Bien sür, a déclaré le premier 
secrétaire du PS. Pétain a eu un rôle 
éminent à Verdun, mais c’est aussi 
et d'abord l’homme de la collabora- 
tion avec l’occupant, avec les nazis. 
Un homme est responsable de chaque 


chose qu’il fait, et le Jugement que 
l’on pente sur lui, c’est sur l’ensemble 
de sa vie.» 

Invité du «Forum RMC-/ ‘Ex- 
press», M. Liond Jospin a déclaré, 
de la même façon, que «le Pétain de 
1914-1918» est «effacé» par celui 
de Vichy. «Si l’on doit faire un 
choix, le choix doit être fait pour la 
condamnation de ce qu'a été Vichy 
et de ce qu’a été l'homme qui l’a 
porté », a expliqué l’ancien ministre 
de l’éducation nationale, «François 
Mitterrand a raison de dire que le 
régime de Vichy est ni contre la 
République, a-t-il ajouté, mais le 
nazisme, c’était aussi la négation de 
la République de Weimar, et cela n’a 
pas empêché Wilfy Brandi, qui était 
pourtant non coupable des crimes des 
nazis, en s’agenouillant à Varsovie. 


A ]’extrême droite 


L’Alliance populaire veut croiser le fer 
arec le Front national 


REIMS 


de notre correspondant 

Fondée en avril par d’anciens 
dirigeants du Front national et du 
Parti des forces nouvelles. l'Al- 
liance populaire a tenu son premier 
congrès, samedi 14 et dimanche 
15 novembre à Reims, «cour histo- 
rique et mystique de la nation fran- 
çaise». Cette jeune formation, qui 
se définit comme « nationaliste et 
républicaine », sc veut guidée par 
une idéologie « moins radicale» 
que cdic du parti lepénistc. Ancien 
délégué général, M. Jean-François 
Touzé a été élu président tandis 
que M. Roland Haie devient secré- 
taire générai. 

L’Alliance populaire, qui a pour 
ambition d’être présente dans deux 
cents circonscriptions aux pro- 
chaines élections législatives, a déjà 
arrêté une première liste de cin- 
quante investitures. A Nice, clic 
présentera M. Jean-Pierre Malbcrt 


contre M. Jean-Marie Le Pcn. La 
dénonciation du lepénisine ali- 
mente l’essentiel de son fonds de 
commerce. «Les Français sont 
dégoûtés des partis traditionnels, 
catégorie où nous rangeons le Front 
national, devenu une structure par- 
tisane». affirme M. Touzé, selon 
lequel ce parti est «dans une 
impasse car il a basé sa stratégie 
sur une utopie : l'arrivée de M. Le 
Pen à l’Elysée». 

L’Alliance populaire prône une 
économie mixte et le rétablisse- 
ment d'un Etat fort. Afin de «ren- 
dre supportable» l’immigration, elle 
propose « une politique des quotas 
par nationalités, en fonction des 
besoins» et clic préconise un acte 
« symbolique » qui consisterait, 
pour tout adolescent accédant à la 
majorité, à « prêter serment à ta 
nation française dans lés 'mairies ». 

DIDIER LOUIS 
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■Demain dans « le Monde » 


« Sciences-Médecine » : des mots et des maths 

Pour Stella Baruk. auteur du premier actionnaire de mathé- 
matiques élémentaires, «le système d’enseignement actuel est 
incapable de transmettre le savoir». Dans le même supplément : 
c Menaces sur les coBections cfci Muséum ». L'inadaptation de la 
zoo thé que du Jardin des plantes è sa fonction de conservation 
risque de faire disparaître un patrimoine unique au monde. 


de dire que l’Allemagne tout entière, 
à travers lui, était concernée. Il faut 
trancher une bonne ibis et dire notre 
honte pour ce qui s’est passé et dire 
que le Pétain de 14 a été malheureu- 
sement emporté par le Pétain 
de 40.» 

Proche de M. Jospin. M_ Henri 
EmmanueUi, président de l'Assem- 
blée nationale, a exprimé dimanche 
la même incompréhension & l’égard 
du dépôt de cette gerbe «Peut-être 
parce aue je suis ne après la guerre, 
mais je ne comprends pas», s t-il 
déclaré à «L’heure de vérité» sur 
France 2. Selon M. Emmanuel!!, 
«longtemps après la mort du maré- 
chal Pétain, on peut avoir m juge- 
ment global » qui ne distingue pas le 
combattant de 14-18 et l’homme de 
1942. A propos de la reconnaissance 
des crimes de Vichy, le président de 
l'Assemblée nationale souligne : 
«C'est vrai que l’Etat de Vichy était 
une rupture dans l'histoire de la 
République, mais ça c’est une consi- 
dération juridique rationnelle. (...) Ce 
sont des Français qui ont été respon- 
sables des rafles (_). Ce n’était pas 
la République, c’était l’Etat de Vichy, 
mais c’était ta France.» M. Emma- 
nue lii pense aue «la France doit 
demander pardon et régler une fois 
pour toutes cette question». 

L'indignation est également porta: 
gée par le vice-président du Parti 
radical, M. Jean-Thomas Nord- 
mann, pour qui le dépôt d’une gerbe 
« n’est pas justifiable quand on 
connaît la participation active du 
régime de Vichy à la persécution et 
aux déportations des juifs» ; et par 
M. Jean-Pierre Brard, député (PC) 
de Sdne-Saint-Denis, qui «déplore» 
que face i la «recrudescence des 
manifestations de racisme et d’anti- 
sémitisme en Europe», M. Mitter- 
rand n’ait pas décidé de «mettre fut 
à cette honteuse tradition » de rbom- 
à Pétain. Choisissant le ton de 
mtade, M. Claude Bartolone 
(PS), vice-président de r Assemblée 
nationale, proche de M. Fabius, s’est 
pôuf sa part borné à espén n -sur- 
Radio J, que « la prochaine fois», 
M- Mitterrand «ne trouvent pas de 


fleuriste ouvert». Sur le même ton, 
M. Edouard Balladur (RPR)» ancien 
ministre de l’économie et des 
finances, qui était l’invité du 
«Grand Jury RTL-fe Monde», a 
indiqué que « dans la liste des rituels 
que François Mitterrand a créés, [il 
préfère] l'ascension de la roche de 
Solutré». 


Sur un bateau détourné 

3000 réfugiés 
«maliens 
à la dérive 

Le cargo transportant quelque 
3 000 réfugiés somaliens, qui fait 
route vers le Yémen, est aux mains 
de «pirates», a affirmé, lundi 
• 16 novembre, i l’AFP, un repré- 
sentant de la compagnie proprié- 
taire du navire, basée a Dubaï, dans 
Ici Emirats arabes unis. Il a précisé 
que 14 hommes armés s’etaient 
emparés du bateau, Jc .é novcmbre, 
alors que cclui-d sc trouvait dahsic 
port de Mcrca, dans fc- sud de :1a 
Somalie et ont ensuite obligé l'équi- 
page' du bateau à embarquer les 
réfugiés somaliens. 

« Bateau détourné à Merca (...) 
Capitaine et équipage menacés de 
mort (.„) Actuellement en route vers 
Aden sans vivre ni eau à bord. 
Espère atteindre Aden dans quatre 
ou cinq jours», précisait un télex du 
■ capitaine pakistanais du M. V. 
Semai, en dite du I i novembre. Le 
navire a été signalé, lundi en fin de 
matinée, pu large des côtes du 
Ycmcn. r ‘ 

.Un bâtiment de la marine fran- 
çaise, le Conunandant-Ducoing. qui 
transporte eau, vivres et médica- 
ments, a quitté, dimanche; Djibouti 
afin de porter gccqut s aux réfug iés. 
’a”fTRflqué un pajtèjWBC^RTran^ 
basse de de; France à Djibouti.- 
.(AFPScuier) > 'J 


Selon le rapport annuel des «cinq sages» 

La croissance économique sera nulle en 1993 
dans la partie occidentale de l'Allemagne 


La croissance économique dans la 
partie ouest de l'Allemagne devrait 
être nulle en 1993. Telle est Punc des 
principales conclusions du rapport 
annuel du Conseil des experts écono- 
miques, un organisme privé alle- 
mand, publié dimanche (5 novembre 
par la Süddeutsche ’/eitung. Ce rap- 
port a été établi par le conseil des 
«cinq sages», un groupe d’experts 
indépendants chargé de rédiger un 
rapport sur la politique économique 
de Bonn, présenté lundi 16 novem- 
bre au chancelier Helmut Kohl 

En octobre, les cinq grands insti- 
tuts de conjoncture allemands 
avaient estimé à 0,5 % en volume 
pour 1993 le taux de croissance du 
PNB (produit national brut) de la 
partie ouest de l'Allemagne après une 
croissance de 1,5 % enregistrée en 
1992 {le Monde des 28 et 29 octo- 


bre): Pour la partie est du paya, les 
«cinq sages» tablent aujourd’hui sur 
une croissance réelle de 6,5 % en 
1993 - contre 7,5 % annoncé par les 
instituts de conjoncture -et estiment 
que le taux (TmOation- sera de 3,5 % 
dans la partie ouest du pays. Pour la 
première fois depuis trois ans, estime 
en outre le conseil, le nombre de 
chômeras dépassera les deux millions 
& l’Ouest contre 1,83 million en chif- 
fres bruts au mois d’octobre 1992. 
Côté dépenses publique^ les «cinq 
sages» exhortent le gouvernement 
allemand à la «transparence»' sas les 
charges financières qui seront impo- 
sées à l'Etat dans les années i venir 
et demande que soit précisé l'état de 
la dette de (’cx-RDA, qui oc figure 
pas actuellement dans le budget fédé- 
ral 


EN BREF 

□ Un dirigeant nationaliste visé 
par on attentat - (Jn attentat a été 
commis, dans la nuit de samedi <4 
au dimanche 15 novembre, dans le 
centre-ville d’Ajaccio, contre la 
voiture - inoccupée lors des faits - 
-de M. Pierre Poggio li, responsable 
politique de fAccoha Naziunalista 
Corsa (ANC), organisation nationa- 
liste proche des clandestins du 
groupe Rcsütcnza. M. Poggioli 
pourrait avoir été visé en raison de 
scs récentes prises de positions 
« contre le rôle hégémonique des 
organisations clandestines» ou, 
{dus récemment «contre la pratique 


de l’impôt révolutionnaire». - (Cor- 
resp.) 

o Echecs ; Kasparov gagne le tro- 
phée Immopar. - Le champion du 
monde Garry Kasparov a rem- 
porté, dimanche 15 novembre i 
Paris, le tournoi d’échecs rapides 
Immopar en battant en finale. l’In- 
dien Anand. Les deux joueurs 
étaient h égalité (une victoire par- 
tout) après les deux parties règle- 
mentaires (25 min de réflexion 
pour chacun), et c’est en gagnant 
les deux parties en «blitz» (5 min 
de réflexion par joueur) que Kaspa- 
rov s’est imposé et a empoché le 
premier prix de 400 000 F. 


Le colloque PAC 

Résistas ce et Mi moire l*_ 
est dans Passages ce mois-ci. 
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L’affaire du sang .contaminé 

En jsnmi 1988, le gouvernement (Mac 
avait refusé l'indemnisation des hémophiles 


Evoquant devant le comité 
directeur et les groupes parle- 
mentaires du Parti socialiste 
l’attitude du gouvernement Chi- 
rac pendant la période de coha- 
bitation h propos de l’Indemni- 
sation des hémophiles par le 
virus du Me. M. Fabius a expli- 
qué que \‘« Indemnisation a été 
refusée en 1987 et au début 
de 1988. C’est seulement à 
partir de 1988 que tes méca- 
nismes d’indemnisation ont été 
mis an place, aboutissant, un 
peu plus tard, à une tof parfaite- 
ment fondée». 

Un document inédit témoigne 
de la manière dont le gouverne- 
ment de l’époque percevait et 
gérait ce drame. II s’agit du 
compte rendu de l’entrevue 
accordée le 15 Janvier 1988 par 
M. Guy Berger, directeur du 
cabinet de M** Michèle Barzach, 
ministre de la santé, aux res- 
ponsables de l’Association fran- 
çaise des hémophiles 
(MM. André Leroux et James 
Mauvfliain). Assistaient égale- 
ment è cette réunion le profes- 
seur Alain Pompidou, consulter 
technique chargé du sida auprès 
de M** Barzach, et M-* Marie- 
Thérèse Pierre, coBaboretrica du 
professeur Jean-François Girard, 
directeur général de la santé. 

M. Leroux, i«u nom des 
hértrophiohx,- rappelle que l’une 
des reventfications de son asso- 
ciation porte sur « une aide intE- 
vkfoeBe et financière pour les 
hémophiles séropositifs et les 
malades atteints de sida 01 y 
aurait , au 31 décembre 1987, 
cinquante décès) ». 

La réponse du directeur du 
cabinet de M» Barzach est élo- 
quente : «Mi . Berger estime 
que, si l'association pensa qu"9 
y a eu faute soit de là transfu- 
sion sangtane,aort de lEtat, ete 
doit attaquer en justice, peut-on 
lire dans le corapte-rendu. Les 
centrasse mgÊbsion ont dos 
assurances'JpM^aureramnt la 
charge d^éfjmaÊlles Indemni- 


tés. » Pour sa part, M. Leroux 
« ne souhaite pas mettre en 
cause fe transfusion sanguins à 
qui « tes hémophiles doivent 
tout». Selon ha, la responsabi- 
lité de l’Etat serait engagée 
dans la mesure où, responsable 
du monopole de ta transfusion 
sanguine, il a empêché lés 
hmophêes de s’approviûonher 
en produits chauffés i l'étranger 
dans la période où 9s n’é taient 
pas produits en France. » 

M. Leroux déclare encore que 
« beaucoup d’hémophSes sont 
moins modérés que lui et, se 
basant sur l'exemple de plu- 
sieurs pays étrangers, réclament 
une indemnisation, qu’elle soit 
fondée sur la faute ou sur ta 
aoSdarité nationale». 

Le professeur Alain Pompi- 
dou, quant è lui, «observe que 
les sommes accordées sont en 
fait assez faibles pour chaque 
personne et que c’est un moyen 
pour permettre aux hémophiles 
de se eolgner dans des paya où 
9s ne disposent pas d’une aussi 
bonne couverture de soins 
qu’en France». 

La 4 novembre 1988, dans 
un entretien accordé au Monda, 
M. Claude Evin, miniatto des 
affairas sociales et de la sofida- 
rité nationale, avait annoncé que 
les indemnisations en faveur 
des hémophiles s eraie n t «justes 
et rapides». Quatre mole plus 
tard, après la mort de M. André 
Leroux, décédé du sida, le nou- 
veau- présidant de l’AFH. 
M. Bruno de Langras, lancera 
dans nos colonnes un ultimatum 
au gouvernement, menaçant de 
poursuivre l’Etat en justice si 
aucune Indemnisation n 'était 
accordée aux hémophiles (fe 
Monde du 25 mars 1989). En 
définitive, le « fonds de soEda- 
rité» destiné eux hémophiles 
contaminée aéra mj* qn place 
durant Tété 198?.' ; 

- FRANCK -NOUCHI 


Deux élections cantonales partielles.. 


ALPES-MARITIMES ; ouioa 
de Nicc-1 (2* tuer). 

/.. 15 372; V.. 5 150; 

AL, 66.49 %; E. 4803. 

Gérard Bosio; . sout. RPR et 
. UDF, 3 287 (68,43 %), ELU; Jcan- 
- Pierre Ghost, FN, coos. règ., c. 
m. de Nice, l 516 (32,81 %). 

|<ièrard Sonia »Ktèk «mistal i mo 
père. Raoul Ilosiu, (IDK-nL démisstoo- 
aaire pour labwn de santé. «ni c'ait Pci b 
de « ««o» do »xO\ «Nice «w talcmtp- 
imn-depoh 1951. Christine Schi (dir. «LJ. 
-adjointe sw mire de Nice, «pTil arail net- 
tement devancée an premier (oirr, avait 
pourtant relavé de ta désister co ta 
faveur. Ci» partie dm électeurs de celte 
proche de l'ancien maire de Nice, Jacqon 
Médecin {(‘NI), semblent avoir reporté 
leurs spHrazes w le candidat d« EN» 
Jean-Pierre (.‘hast, qni gagne. d*ua lotir à 
l'autre. 499 wit en dépit d’une diminution 
«le la participation. 

Le candidat d'union des écologiste*. 
M. Bramant. avait appelé à voter pour 
.VL flowi. Ce dernier, «pu s’estime dfaor- 
mais en position de rrtiaajtr le ouste de 
suppléant de M. Charles Khntiano 
(I ILK-PR/. dépoté de hi première circons- 
cription. a annoncé qa'fi rejoindrait le* 
rangs de fCUE gu sein de (a majorité 
départementale. 

Au premier tour, les résultats étaient 
les suivant*; L. 15.172; W 5 4U7; 
A, 64212%: K„ 5 278; (iérard ttosio. 
1671 {.11.65%;: Jean-Pierre f.'host. 

I 017 (19.26 %): (tirtitine Selvi. div. d. 
adj. m. de Nice. «92 (16.90 %>; Marie- 
Ijruise Piegay. PC. 309 (9*4 %) ; Hervé 
Dupont. PS. 4JU (9.15 %); Pierre Boua- 
sard. sout. Verts. CK cl ARKV, .VU 
(6.27%): Michel Cadet, dir. d„ 179 
(U* V: Hosc-Ma/îc AHegret. Verts 
dkv. 123 (2JL1 %); BcuoJt A Me. drr„ 72 
(1^6 %|; Alain fènillnn. dir. d„ I 
(Ml %). 

M. Bosin avait clé réélu n second tour 
eu octobre I9XX avec 4 62H (67.89 %) 
contre ! 188 (32.10 %) à Jean-Pan! law- • 
chiai. PS. snr 16 746 inscrily. 

7 172 votants (37.17 % d'abslcwinas) et 
6 816 suffrages esprimésj 

MARNE : caatea é’Aaglarc 
um). 

L 4 775; V m 2 969; ri- 37.82 %; 
£. 2835. 

Jrosbctv. 

Confia ns-su r-St . 

(50,01 %), ELU; René Vigneron, 
UDF-PR, m. cTAngfurc. ( 417 
(49,99 %X ■ 

ICetlc partielle provoquée par le décès, 
sonmu le 21 septembre, de Jean-Michel 
(•aab> (app. PS), ancien- président du 
C onseii ecanamigne et social de Cham- 
pagne-Ardenne et .ancien nuire.. «Je 
CoiRimv-vw-Srine. s’est jouée dans un 
mouchoir ; Daoiel Cnxtbrlj (app. PS)’ 
remporte d’nue seule vois. 

l-c candidat ctmtnranisie avait appelé 
ses électeurs i reparler lears.suirrages sur 
AI. (.Yo.be cy tandis que le candidat divers 
droite faisait de mfaïc en faveur de 
AI. Vigneron, la victoire sur le fil de 
M. Croshcly constitue nnc surprise an 


regard des résultats du premier Iwr, «|*i 
donnaient In majorité au candidat de l'op- 
position. bica «ne b gauche jouit tradi- 
tionnellement d'une position dominante 
dans ce canton. A l'évidence. In forte 
mobilisai ion (62.17 % de partieipalioa) n 
joné en laveur du candidat de gauche. 

' • Ix nouveau conseiller général enregistre 
toutefois une déperdition de 396 voix an 
regard dn résultat uhteun par son prédé- 
cesseur eu 1988, cependant if» .son riva) 
améliore- son score personnel de 147 suf- 
frages. 

l-cs résultats dn premier tour étaient les 
sairanU : l„ 4 776 ; V. 2 729 : 
A, 42M % s K» 2 648: lAanirl Vmribety, 
999 (34,32 %); René Vigneron. 772 
(29.15 %); Bernard Champion, div. d„ 
603 (22.77 %); Jcrdmc Malanatcy, KN. 
184 (6,94 %): Jean-Mue Robert. PC. 180 
(6.79%). ■ 

Jean-Michel (iauby arnit été éln un 
second tour des cantonales, en 
octobre 1988, avec I 814 vols (58.81 %) 
cootre ! 270 (41.18 %) h M. René Vigne- 
ron. UDF. ' snr 4 791 inscrits. 
3 163 votants (soit 33.98 % d'obtentions) 
e) 3 084 suffrages e«priuKs.| 

ne maaddpàk 

VAL-DE-MARNE : Ltagdl-Bré- 
tbmms (I* tour). 

p K 3 322 ’ MM 

. Liste conduite par Gérard Bes- 
sière (RPR), c. m. s^ soutenue 
par le RPR et l’UDF, | 477 
(28,51%); liste divers droite 
conduite par Jean-Louis Marquèze 
(UDF-PR), I- adj. ra. sTl474 
(28.46 %); liste du PS conduite par 
Joseph RossionoL c.m.x., 942 



Daniel Grosbray, app. PS, ra. de 
veine. 1418 


•t. 


V 


Krérord Bevucre (RPR), devenu maire à 
In faveur a nne partielle orannisée en 
* donné, le J octobre dernier. 
,04,t . cu **" c fe» noires é)ns 
RML après une sevodon imrmsme on scia 
de sa propre materne qd le rendair jafao- 
rilavre an sera du conseil municipal, les 
irais clos vocnlfares s'étalent égaicHtcat 
devras de leur modal en «oàt. SÎ. Mar- 
«•e». cfc df de file des coatesfalafres. 
sétaii va retirer sa délégation après avoir 
% tewthm nnnâripalc. Ko octobre, 
il déposait une regnéte an inaa de la cooa- 
mune. pour délit d'ingérence, contre le 
3 son tour, portait plainte 
paw dilfruatioii 6 propos d'au tract éro- 
qmmt des «arvra dr/tm/ho 

premier tour des municipales de 
mon IVIR. fa Hafa «nmioo de M. Bemlére 
avait emporté 28 sièges arec 3 322 rais 
(62.11 la liste XW condoite ï 
«J "“fe" *•** 1 184 voix 

Ut» %ï «t «elle du PC de M. Cianatkri. 
Aem sièges avec 825 roix (15.47 %). Il y 
avaH eu 7 967 Inscrits. 5 475 votant (soit 
31.27% d'abvtcmhms) et 5331 exprinfej 
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Dossier : la fiscalité de l'immobilier 


Le point de vue de Lester Thurow sur l’économie américaine 



Pour la premîèra 
fois, un rapport du 
consel dés impôts 

éclaire os domina 

tort comptera : uns 
kyrieSe da droits at 
de taxas représen- 
tant 193 milliards 
de francs st, an 
face, une cinquan- 
taine d'avantages 
fiscaux pour 40 
rriffiards. 

page 36 



La célébra économiste, pro- 
fesseur au Massachusetts Ins- 
truite of Technology (MIT) at 
conseiller de plusieurs cancfi- 
dats démocrates h la prési- 
dence des Etats-Unis, livre en 
exdusôrttô pour le Monde son 
diagnostic de la crise améri- 
caine et les solutions qui s'of- 
frent au président B9 Clinton. 
Les recettes keynésiennes 
employées à l'époque Reagan 
ne peuvent pas tara redémar- 
rer F activité : les ménage» et 
TEtat sont trop endettés, et la 


productivité trop dégradée. Il 
faut donc investir massive- 
ment dans les infrastructures 
(qu'on pourrait faire financer 
par l'usager), la recherche et la 
formation, en rognant sur 
d'autres dépenses. SD CSnton 
doit être le président qui 
redonnera la priorité au futur, 
mais sais tomber dans l'or- 
nière habituelle, qui est d'aug- 
menter (es dépenses impro- 
ductives. 



MODE REMPLOI 30 

ACTUALITÉ 31 à 35 


Télévision : payer pour voir? Sport 
contre cinéma. Les Pays-Bas 
redécouvrent leur industrie. Moteur 
des exportations. Un nouveau 
consortium européen. 

PERSPECTIVES 37 

OPINIONS 38 et 39 

La chrorvque de Paul Fabre : Le «cas» 
Delors. Livres : Les dangers de 
t’égCtsme planétaire. Notes de Lecture. 

CONJONCTURE 40 

Le commerce extérieur. L’Amérique du 
Sud. Le Panama. Las 
télécommunications. 



ECONOMIE 


Carte à puce 
et... à pub 

La télécarte à d'abord 
été un succès 
commercial . Elle double 
la mise en devenant 
un support publicitaire 

qu'on s'arrache 

.... * 

D EUX millions de télécartes ven- 
dues en 1985, 43' millions en 
1989.~ et 84 millions en 19921 
Inconnus il y a dix ans, tes petits rectan- - 
gles de. plastique se vendent aujourd’hui 
an rythme de 7 miffions par mois Gérée 
par France Télécom, t «ttefu%arante car-^ 
rière a de quoi (aire rêver— ....... 

. Promue objet de consommation cou- 
rante, la télé&rte Si’èst même offert line, 
eng&ft imuçcgiée dana le dittiann&ne^fe. ^ 
l’Académie f r a nça is e: «Carte pourvue 
d’un dispositif ékctromtpie et conçue pour 
permet t re k paiement des télécommunica- 
tions ». Les Immortels (étaient à leur 
manière la cent millionième télécarte.. 
Deux ans et demi phu tard,' te compteur 
frôle les 300 millions d’exemplaires! 

La tâécarte est la plus célèbre appli- 
cation de la carte à puce, que son inven- 
teur; Roland Moreno, a la bonne idée de 
déposer, an cœur des années 70*.. dans 
une indifférence quasi générale. 

Philippe Baverai 

Ure la suite page 37 


Guérir la santé 



Quel que soit le pays 
ou le système , la santé 
coûte trop cher. 

La demande de soins est 
en passe de devenir 
le premier poste de 
consommation des 
ménages , et absorbe 
jusqu'à 13 % du produit 
intérieur brut. Après 
l'Allemagne, l'Italie limite 
drastiquement les 
dépenses ; la France et 
le Canada, s'interrogent. 
La Grande-Bretagne 
introduit la concurrence 
dans le secteur public. 
Les Etats-Unis, eux, 
s'inspirent de l'Europe 
pour édifier une 
protection efficace et 
plus égalitaire. 

Lire pages 32 et 33 
les articles de Jean-Michel 
Normand et Alain Vemholes 


Des châteaux de sable en Palestine... 

L' « entité palestinienne » est-elfe viable économiquement ? 

C'est l'une des questions sous-jacentes 
aux pourparlers israélo-arabes qui ont repris lundi 9 novembre à Washington 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

D ’UN côté, un rêve, l’in dépendance. De 
l’autre, une stratégie : l’encadrement, 
l’enveloppement de la future « entité» 
palestinienne à l’intérieur d’une version 
proche-orientale du Benelux, lequel regrou- 
perait, avec l'État juif; 1e royaume voisin de 
Jordanie. Match inégal D'un côté, cinq mil- 
lions d’Israéliens, bien établis, bien ancrés 
dans la communauté internationale, avec une 
armée puissante, un siège i l*ONU, des rela- 
tions diplomatiques avec la quasi-totalité de 
la planète, des mandats et des intérêts dans 
toutes les grandes arènes internationales. De 
l’autre, environ quatre millions de Palesti- 
niens dispersés dans le monde, et un peu 
moins de deux millions résidant dans .ee 
qu’on appelle les « territoires ». Pas d expé- 
rience nationale, un leadership en exil a 
Tunis, pas d’institution ni de structures 
administratives modernes. 

FILIALE TUMUIINTI « D'un côté, 
12000 dollars de PNB annuel par tête d ha- 
bitant De l’autre, autant qu’on puisse l’éta- 
blir, dix fois moins. D’un côté, une infra- 
structure sophistiquée, . un commerce 
extérieur florissant, une industrie perfor- 
mante, des technologies de pointe, le 
nucléaire, les missiles, le téléphone cellu- 
laire, la tflé par câble. De l'autre, la houe, la 
charette à mulet, les toutes défoncées, les aît- ; 
tiers minables, réduction àu rabais, les tra- 
vailleurs sous-spécialisés, le chômage chroni- 
que,. l’agriculture en crise et ses moyens de 
production dépassés. • 

Depuis vingt-cinq ans qu'il occupe mili- 
tairement la Cisjordanie, Jérusalem-Est et la 


bande de Gaza, l’Etat hébreu, imaginant que 
l'annexion totale' et définitive des territoires 
conquis pouvait un jour passer pour une 
option viable, a tout fait pour développer la 
dépendance des Palestiniens à l’égard d’Is- 
. raS, et pour fondre l'économie des territoires 
dans la sienne. Mission réussie. Ce que les 
intéressés appellent aujourd’hui «la Pales- 
tine» n’apparaît le plus souvent que comme 
une filiale turbulente et délaissée de l’Etat 
juif, un petit sous-traitant, une réserve de 
main-d’œuvre à bon prix, accessoirement un 
marché pour ses produits. Est-il possible de 
renverser la vapeur? 

L’effondrement de l’empire communiste 
a privé lès ennemis les plus décidés de L’Etat 
hébreu de leur puissant allié et jeté près d’un 
demi-million de juifs russes, ukrainiens et 
autres sur tes plages de Tel-Aviv. Guerre du 
Golfe, ouvertures arabes, promesses et pres- 
sions américaines, on sait ce qu’il est advenu. 
Depuis un an, depuis l’ouverture des négo- 
ciations israélo-arabes à Madrid, la doctrine 
de l'Etat juif vis-à-vis des territoires a évo- 
lué. D'abord tris lentement sons l'autorité 
récalcitrante du gouvernement Shamir, un 
peu plus rapidement depuis l’accession au 
pouvoir d'Itzhak Rabin, premier ministre 
travailliste. 

« Je suis tout disposé ; déclarait-il 
fin octobre au Monde, à soutenir à fond la 
construction d’une industrie sur la rive ouest 
du Jourdain et à Gaza. Je souhaité (pie les 
riches pays arabes investissent te plus possible 
dans les territoires. Même s’ils doivent pour 
cela emprunter des canaux non israéliens. » 

Tn clair, même si Israël a l’intention 
déclarée de tout faire pour empêcher l’émer- 
gence d'un Etat palestinien indépendant 
entre son territoire national propre et le 


royaume de Jordanie, tout est devenu théori- 
quement possible, rien n’est plus exclu a 
priorL Sans préjuger du statut final qui sera 
dévolu à tout ou partie des territoires, 1e mot 
d'ordre officiel est d'ouvrir les vannes de 
rimagi nation, de faciliter autant que faire se 
peut l'émergence d’une économie palesti- 
nienne qui tendrait, sinon à l’auto-sa ffî- 
sance, an moins à on certain degré de viabi- 
lité. Est-ce possible ? Est-ce même 
souhaitable? Le débat fait rage, aussi bien à 
l’intérieur des deux camps qu’entre eux. il y 
a des mois maintenant qne les intelligentsias 
palestinienne et israélienne dissertent 
Sprement, mais discrètement, du problème. 

RÉSISTANCES IDÉOLOGIQUES a On ne 

compte plus tes tables rondes, les colloques et 
les groupes d’étude réunissant experts et uni- 
versitaires des deux camps, et qui se tiennent 
dans tel ou tel hôtel ou institution privée de 
Jérusalem. Les Palestiniens ne manquent pas 
d’économistes, de financiers ou de démo- 
graphes formés en Occident. La majorité 
d’entre eux sont favorables à l'établissement 
d’nne économie de marché. Mais il y a 
encore des résistances idéologiques. Certains 
notables de la lutte palestinienne, pas seule- 
ment chez les «politiques» en exil, soutien- 
nent des projets de collectivisation partielle 
et sont prêts à sacrifier l'efficacité sur l'autel 
des symboles de l’indépendance et de la sou- 
veraineté. Nombre de projets coûteux, flam- 
boyants et anti-économiques fleurissent 
depuis des mois dans certains mîlieuximili- 
tants. Bâtir des châteaux de sable en Pales- 
tine... 

Patrice Claude 

Lire la suite page 35 
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ENVIRONNEMENT 


Les bétonneurs se préoccupent du paysage 

Les fabricants de béton se sont longtemps contentés de faire des trous 
pour extraire leurs matériaux. Aujourd'hui, iis les rebouchent 
artistement et recyclent même le béton de démolition 


L ORSQU’ON survole la Marne ou la 
Garonne, par exemple, on est frappé de 
voir le lit des rivières entouré de trous 
d'eau, comme les points d’une longue et tor- 
tueuse cicatrice. Ce sont les sablières et les 
bassins d’extraction de granulats que les car- 
riers exploitent le long des fleuves pour alimen- 
ter les fabricants de béton. 

Si les carriers n'extraient plus (es maté- 
riaux directement dans le cours 
d'eau, pour ne pas perturber la vie 
aquatique, ils continuent à creuser 
dans le «lit majeur» des fleuves, 
c’est-à-dire dans la zone inondable. 

Et cela pour deux raisons majeures et 
contraignantes. D’une part, en effet, 
il faut chercher le matériau là où il 
est. Au cours des figes, un fleuve 
roule et draine une masse énorme de 
matériaux, qui se déposent dans la 
plaine alluviale sous forme de sables 
et graviers. 11 est beaucoup plus facile 
d'extraire ce matériau déjà affiné que 
de creuser dans la roche massive, ou 
même d’aller draguer en mer des gra- 
nulats marins. 

UN PROGRÈS • L’autre raison 
pour creuser à proximité des rivières, 
c'est précisément l'accès aux voies 
d’eau. Sables et graviers sont un 
matériau très lourd, qu'il est beau- 
coup plus avantageux - à tous égards 
- de transporter par barge. « Un 
convoi poussé de 4 500 tonnes, c’est 
l’équivalent de deux cents camions», 
se plaît à répéter Jacques Trorial, 
président du conseil d’administration du Port 
autonome de Paris. U est bien placé pour le 
savoir : 85 % des quelque 25 millions de 
tonnes de marchandises qui ont transité en 
1991 par les quais de Paris et de Gennevilliers 
sont des matériaux de construction - ou de 
démolition. 

Cest par le fleuve que sont livrées les cen- 
trales qui fabriquent le béton «prêt à l’era- 
r!oi». Cest par le fleuve que repartent les 
uéblais des chantiers, fiole ou Météore, creusés 
à grande profondeur sous la capitale. A défaut 
de transport; fluvial, on imagine L’infernal trafic, 
de camions qui sillonnerait la capitale pour le 
chantier de la Grande Bibliothèque de Fiance! 

Mais si les carriers sont toujours obligés 
d’extraire une partie de leurs matériaux à 
proximité des fleuves, ils ne doivent pas pour 


autant multiplier les trous d’eau le long de leur 
cours. Le mitage des plaines alluviales modifie 
l'écoulement des eaux et désorganise le milieu 
naturel II faut donc réaménager les sites d’ex- 
traction après usage. Sous l’impulsion de 
fUNICEM (Union des industries de carrières 
et matériaux de construction), elle-même pous- 
sée par l’opinion publique, les professionnels 
se sont engagés dans une politique de réhabili- 



tation des carrières et des gravières qui com- 
mence à porter ses fruits. Les carrières peuvent 
être comblées avec des ordures ménagères et 
finalement aménagées en espaces verts ou ter- 
rains de loisirs. Les gravières et sablières en 
eau ne sont pas aptes à recevoir des déchets, 
mais elles peuvent êtres réaménagées en bases 
de loisir, comme à Cergy-Pontoise (Val- 
d’Oise), ou en lotissements résidentiels avec 
plan d’eau, comme à Saint-Fargeau (Seine-et- 
Marne). Une astucieuse réhabilitation, tend le 
site méconnaissable. ...... 

. . . Mais il en coûté évidçnmcnt.m peu ar- 
gent, que ^exploitant doit aujourd'hui mettre 
de côté pour « réhabilitation » avant fermeture. 
A Moissons (Yvetines), l'exploitant a replanté 
des milliers d’arbres et l’on peut y voir un 
oiseau devenu rare, l’œdicnème criard, qui 


hante les terrains de type steppiQue... Les 
bétonneurs ne se contentent plus de reboucher 
ou de réaménager leurs- trous. Les voici main- 
tenant qui recyclent les matériaux de démoli- 
tion, à commencer par le béton usagé. Àu lieu 
dit Pont-Yblon, à cheval sur les communes de 
Gonesse (Val-d'Oise) et d’Aulnay-sous-Bois 
(Seine-Saint-Denis), de puissants engins 
broient (es ferrailles et concassent le béton 
pour en faire un matériau neuf : le 
granulat «r Une des rares activités de 
recyclage qui soit rentable sans sub- 
vention». observe Michel Loraberty, 
l'homme qui dirige l’installation de 
la Compagnie francilienne de recy- 
clage (groupe Jean Lefèvre). 

En fait, le recyclage du béton a 
commencé il y a dix ans, lorsqu’il a 
fallu démolir les abattoirs de La Va- 
lette. Il existe aujourd'hui une dou- 
zaine d’installations fixes autour de 
Paris, qui produisent environ 3 mil- 
lions de tonnes de granulats, soit 
10 % de la production francilienne. 
Le matériau ainsi produit, toutefois, 
ne peut être utilisé pour refaire du 
béton. On s’en sert pour la construc- 
tion des routes, où il est repris 
comme «grave rte sous-couche», ou 
encore comme sable et gravillon de 
couche de base. 

Les professionnels du béton, 
selon le bon principe écologique, 
commencent donc à se préoccuper de 
leur produit «du berceau à la 
tombe», en l’occurrence de la car- 
rière à la pelleteuse du démolisseur. 
Cest un progrès qui n’est malheureusement 
pas uniforme. 

11 suffît de considérer les ballastières en 
projet sur le coûts de l’Oise, dans te départe- 
ment de l’Aisne, ou les carrières de la Joyeuse 
et des gorges de Penoefort, dans le Var, pour 
comprendre que tout n'est pas réglé en matière 
d’extraction «propre» des matériaux. 

Bien sûr, lorsqu’on sait qu'un Francilien 
« consomme » en moyenne 4 tonnes de granu- 
lats' par an, on- comprend qu’j 1 faille toujours 
trouyer de nouveaux sites d’extfactjon. Reste 
aux q£pfessionnels.à mieux respecter, l'environ- 
nera eut, afin' que leur indispensable activité 
soit mieux acceptée des riverains et de tous les 
citoyens. 


Roger Cans 


LA COTE DES MOTS 

Payer-prendre 

Ne pouvant être suspecté de laxisme 
à l’égard d’un afflux d'anglo-américa- 
nismes qui tourne souvent à l’invasion - 
ce qui entraîne malheureusement chez 
certains une xénophobie linguistique 
condamnable -, nous n'en sommes que 
plus libre pour exprimer nos réserves 
devant quelques équivalents recomman- 
dés officiellement : te souci, a priori loua- 
ble, d'inventer pour chaque anglicisme un 
homologue français ou francisé conduit 
parfois à préconiser l’emploi de termes 
dont on peut raisonnablement penser 
qu'ils ne «prendront» pas. 

C'est le cas, à nos yeux, de payer- 
prendre, proposé en tant que substantif 
pour remplacer un cash[-Jand[-]carry uti- 
lisé couramment pour cash and carry 
store, expression qui désigne un super- 
marché, un magasin libre-service, où 
viennent s’approvisionner grossistes et 
détaillants, à condition de payer comp- 
tant. Ces magasins sont quelquefois 
ouverts aussi aux artisans, aux profes- 
sions libérales, à des groupes d’ache- 
teurs... Avant que de désigner un maga- 
sin, cash and carry définit («payez 
comptant et emportez vous-même») la 
technique de vente. 

Outre-Quiévrain, l'Institut belge de 
normalisation a avancé un emporter 
comptant, que mentionne l’excellente lin- 
guiste Michèle Lenoble-Pioson (1). Mais 
cette proposition n'emporte pas non plus 
notre assentiment ! 

En revanche, libre-service de gros 
nous semble bien préférable à l’associa- 
tion des deux infinitifs payer-prendre , 
avalisée de façon inusitée pour désigner 
un objet concret (alors que laisser-aller, 
savoir-faire , savoir-vivre, etc., s'appliquent 
à des notions abstraites d’attitude, de 
comportement...). Certes, la notion de 
payer comptant n'y apparaît pas explicite- 
ment, mais la définition d’un mot est là 
pour apporter toutes les précisions néces- 
saires. Voilà un équivalent qui nous rend 
content l 

Jean-Pierre Colignon 


(1) Anglicismes et substituts français, 
Ducukx, 1991. 


BLOC-NOTES 

D’une semaine à l’autre 


NEGOCIATIONS GATT. Les ministres des 
affaires étrangères de la CEE réunis à 
Bruxelles, le 9 novembre, se sont mon- 
trés peu favorables aux mesures de 
rétorsion souhaitées par la France pour 
riposter aux sanctions américaines. Le 
11 novembre, la Commission euro- 
péenne annonçait la reprise des négocia- 
tions avec la tenue d’une prochaine réu- 
nion à Washington ( le Monde des 8-9, 
10, 13 novembre). 

ALLOCUTION TELEVISEE DE FRANÇOIS 
MITTERRAND. En direct de l'Elysée, 1e 
9 novembre. Sur la récession économi- 
que, il a estimé que «la France, grâce à 
sa politique, est la mieux placée pour 
saisir au passage tout phénomène de 
reprise». 

Sur les négociations du GATT, il a réaf- 
firmé sa fermeté tout en précisant 
qu Vu» accord mondial est non seule- 
ment utile mais nécessaire» et devrait 
être global 11 a prévenu que l’Europe 
prendrait des mesures de rétorsion si les 
Etats-Unis appliquaient le 5 décembre 
des sanctions contre les produits euro- 
péens (le Monde des 8-9, 10 novembre). 

DISSOLUTION DES HOUILLERES DU BAS- 
SIN DU NORD. Le JO & publié le 

11 novembre le décret du 10 novembre 
1992 portant statut des Charbonnages 
de France et prenant acte de la dissolu- 
tion, à partir du I" janvier 1993, des 
Houillères du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais (le Monde du 13 novembre). 

BAISSE DE5 TAUX D’INTERET. La Banque de 
France a diminué le 12 novembre ses 
principaux taux directeurs : le taux d'in- 
tervention est passé de 9,35 % à 9,10 % 
et les taux de prise en pensions ont été 
ramenés de 10,25 % à 10 %. Cette 
mesure vise à réduire 1e coût du crédit 
aux entreprises et aux ménages. Une 
baisse des taux d’intérêt a aussi été déci- 
dée en Grande-Bretagne (de 8 % à 7 %) 
et en Italie (de 14 % à 13 %) (fe Monde 
des 13 et 14 novembre). 

LA SNCF DANS LE ROUGE. Avec 2,5 mil- 
liards de francs de pertes en 1992, selon 
des prévisions rendues publiques le 

12 novembre, le chiffre d’affaires s'éta- 
blirait à 55,78 milliards de francs en 
1992 contre 53,6 milliards en 1991 
(le Monde du 14 novembre). 


MARDI 17 NOVEMBRE. Bruxelles. Conseil 
«Budget» de la Communauté euro- 
péenne. 

Helsinki (Finlande). Séminaire «Inves- 
tir en Finlande», organisé par le Poste 
d’expansion économique français (jus- 
qu'au 18 novembre). 

Strasbourg. Colloque international sur le 
thème : «La décentralisation française 
et l’Europe» organisé par l’Institut de la 
décentralisation et le Monde (jusqu'au 
18 novembre). 

MERCREDI 18 NOVEMBRE. Paris. DEV- 
COM 92. 3* Salon des associations 
(Palais des Congrès, jusqu’au 20 novem- 
bre). 

Montpellier. Journées internationales de 
l’Institut de l’audiovisuel et des télé- 
communications en Europe sur le 
thème: «Le temps des alliances» 
(Palais des Congrès, jusqu’au 20 novem- 
bre). 

JEUDI 19 NOVEMBRE. Paris. STRA- 
TEGIC92. «Mondialisation et manage- 
ment stratégique : quelles stratégies 
pour l’entreprise?», thème de la journée 
européenne organisée par l’Association 
française de stratégie et développement 
d’entreprise (AFPLANE) (Hôtel Méri- 
dien Montparnasse). 

France. Visite du président égyptien, 
Hosni Moubarak (jusqu'au 21 novem- 
bre). 

AEbï (Tara). Sommet franco-espagnoL 
Paris. Carrefour international de l’au- 
diovisuel scientifique (Cité des Sciences, 
jusqu'au 21 novembre). 

Paris. «Quels actionnaires pour l’entre- 
prise?», thème du colloque organisé par 
la Commission des opérations de 
Bourse. 

VENDREDI 20 NOVEMBRE. Paris. Confé- 
rence-débat au cours de laquelle des 
patrons français pourront dialoguer avec 
des membres du Gouvernement russe, 
organisée par la Chambre de commerce 
et d’industrie de Paris (jusqu'au 
21 novembre). 

SAMEDI 21 NOVEMBRE. Dakar (Sénégal). 
Sommet du Groupe des 15 (Groupe des 
pays en développement) (jusqu’au 23 
novembre). 

LUNDI 23 NOVEMBRE. Bruxelles. Réunion 
des ministres des finances de la CEE 


HUMEUR • par Joiéo Poyère 

C'est le moment d'acheter... 
pas de vendre 


A VOUONS-LE : nous 
sommes tous peu ou prou 
spéculateurs. Non pas qu'on 
en ait vraiment les moyens, 
mais je ne connais pas un 
«accédant à la propriété» - 
comme on appelle ceux qui se 
sont endettés pour vingt ans 
pour avoir un toit à eux sur leur 
tête - qui, au-delà de la néces- 
sité de se loger, n'ait pas 
songé, ne serait-ce qu'un peu. 
à la «bonne affaire» qu'il était 
en train de réaliser à terme. 

Et une « bonne affaire», 
c'est quoi 7 C'est acheter aussi 
pmi cher que possible un bien 
que le temps valorisera, vite 
quand les prix flambent, plus 
lentement quand le marché 
trahie les pieds. 

Las I On a déjà connu les 
victimes de la désinflation, qui 
payaient à des taux prohibitifs 
des intérêts démesurés parce 
que le ministre de l'économie 
et des finances avait réussi à 
juguler la hausse des prix. On a 
connu aussi ceux qui avaient 
acheté une petite baraque, mal 
située, à proximité d'une future 
vüle nouvelle qui n'a jamais vu 
-le jour, dans l'espoir qu'une 
fois les équipements arrivés, 
elle vaudrait de l'or. Et puis, 
crise aidant; la fameuse 
«bonne affaire» s’est transfor- 
mée en désastre. 

■ Aujourd'hui, un peu par- 
tout en .France, mais surtout 
dans la région parisienne, les 
prix baissent. Ça va sans- 
aucun doute être le moment 
d*8cheter, car 3 va bien y avoir 
des gens contraints de vendre, 
parce qu'ils, auront un besoin 


urgent d'argent frais, et... ils 
braderont. Ouais. Mais la plu- 
part du temps, à moins d’avoir 
de solides réserves, pour 
acheter... il fout vendra. Et ce 
n'est certes pas le moment. Il 
fout courber la tfite sous 
l'orage, attendre que tout aïe 
mieux, attendre qu'une fois 
digérées les folies hausses des 
années passées le marché 
ûrwnobffièr reparte à la hausse. 

Et c'est là qu'on voit ce 
qui manque le plus au candidat 
à l'enrichissement : en un mot 
la mise de départ. J'ai gardé 
un souvenir vivace de ce sep- 
tuagénaire américain , né au 
début du siècle, dont ia fortune 
avait démarré pendant ia 
grande dépression de. 1929 : 
« C'est à ce moment-là qu'on a 
pu faire de bonnes affaires , 
disait-il avec un sourire carnas- 
sier et un rien de nostalgie 
dans la voix. J'ai acheté pour 
une bouchée de pain des com- 
pagnies qui valaient de l'or 
quelques années après... » 

Oui, bien sûr. Mais il fout 
avoir la mise de départ, sinon 
ça ne vaut pas. On pourrait 
bien emprunter, à condition de 
trouver un prêt pas trop cher, 
mais on risque d'y laisser sa 
chemise, si la conjoncture met 
trop de temps à se retourner... 
Et là, la spéculation devient de 
l’art, ou du poker. 

N’est pas spéculateur qui 
veut. A défout de moyens 
(intellectuels ou financiers), 
mieux vaut se contenter de ce 
qu’on a, sans chercher à jouer 
dans une autre catégorie que la 
sienne. ■ . 


LOIS ET DECRETS 


Caisse française 
de développement 

■ Un décret modifie la dénomi- 
nation de la Caisse centrale de 
coopération économique, qui 
devient la Caisse française de 
développement 

La Caisse centrale de coopé- 
ration économique a été fondée à 
Londres en 194J. Après la Libéra- 
tion, l’établissement devient la 
principale institution de gestion 
des fonds publics d’investissement 
outre-mer. A partir de décembre 
1958, elle se consacre au dévelop- 
pement des nouveaux Etats issus 
de la décolonisation. Les concoure 
de la Caisse centrale augmentent 
rapidement A partir de 1973, elle 
est autorisée à emprunter sur les 
marchés financiers, tandis qu’une 
bonification du Trésor lui permet 
de consentir ses concours à dès- 
conditions préférentielles pour les 
pays les plus pauvres. De 1980 à 
1991, la Caisse centrale a main- 
tenu la priorité au financement 


des investissement^ dans le sec- 
teur des infraârutttire3 ffue ('in- 
dustrie et dans te domàUrê'iural. 
Son objectif <Sf fafiéEofcr son 
efficacité et ses interventions en 
faveur du développement des 
Etals d'Afrique, du Maghreb, du 
Pacifique, des Caraïbes et dans les 
DOM-TOM, raison principale de 
son changement de nom. 

Décret N092-1I76 du 
30 octobre 1992, Journal officiel 
du 1" novembre 1992, pp. 15163 
à 15165. 


a PRÉCISION : Une erreur de 
composition dans la rubrique 
«Conjoncture» du 10 novembre a 
déformé une phrase de l’artide de 
Jean-Michel Charpin sur l'écono- 
mie mondiale intitulé «A la cape». 
Au premier paragraphe, U fallait 
lire : « Les entreprises réduisent 
leurs programmes d’investissement, 
ajustent leurs effectifs, gèrent leurs 
stocks an plus près, retardent leurs 
initiatives. Les ménages se désen- 
dettent, reportent leurs achats de 
biens durables (automobiles, élec- 
troménager, meubles, voire 
vêtements)». 
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ACTUALITE 



: payer pour voir ? . 


L essor du «pay.per view » (paiement à la séance) aux Etats-Unis 
suscite bien des ambitions eh Europe et en France. 

Le règlement à la carte des programmes de télévision a-t-il un avenir ? 


L ES téléspectateurs français 
auront-ils un jour accès aux 
films récents de leur choix, 
sans aller au eméma ni être obli- 
gés de s’abonner à Canal Plus? 
Oui, si la télévision à la carte ou 
pay per view (PPV) réussit une 
percée en France. Le PPV, co mm e 
l’explique Michel Thoulonze, 
directeur général adjoint de Canal 
Plus international, est le dernier 
caisson d’un système télévisé com- 
plet : après les chaînes généralistes 
gratuites financées par la publicité 
( TF 1 bu France 1), après les 
chaînes thématiques payantes 
(Canal Plus ou les chaînes 
câblées), le PPV est la dernière 
manière de piocher quelques bil- 
lets de banque dans, la poche du 
téléspectateur : ce dernier paye, 
mais au coup par coup et seule- 
ment le programme qu’il a choisi 
Ainsi, les voyageurs qui ont 
accès aux hôtels de classé interna- 
tionale connaissent bien la boîte 
noire qui, placée au-dessus de la 
télévision, donne accès, moyen- 
nant quelques dollars, & un choix 


La» 


chiffres réalisés 
parte PPV 
aux Etats-Unis 
peuvent nourrir 
des rêves dorés 
de ce côté-ci 
de l'Atlantique. . 


de films récents. En 1992, les 
techniques d’acheminement (câble 
ou satellite) et de cryptage de 
l’image sont disponibles qui per- 
mettent d’étetuirp ee nouveau sçr- 
vice.jdQ'Kâj^ajU.-^rm. Quel 

lite, t ^^a^'prèinier^ux tèH- 
spectateurs français du sport ou 
du cinéma à la carte? . 

Bien qu*il soit trop tôt pour 
répondre, le débat est lancé. Dix 
ans après les Etats-Unis, André 
Rousselet, PDG de. Canal Plus, a 
pris une option sur les nouveaux 
marchés, de la télévision, à péage, 
et notamment sur le PPV* en 
signant, dans le courant du mois 
d’octobre 1992, un accord avec 
Rupert Murdoch, le magnat aus- 
tralien qui contrôle en Europe la 
chaîne à péage Sky News. 

De leur côté, la Lyonnaise des 
eaux et France Télécom, deux 
opérateurs du câble, vont expéri- 
menter en février prochain, à 
Saint-Germain-en-Laye* un pro- 
gramme cinéma en pay per view 
pour les 3 000 abonnés au câble 
qui disposent d’an Vbiopass (ter- 
minal qui donne accès aux chaînes 
à option). Ce «sondage» techni- 
que et commercial durera deux 
mois et permettra de tester la 
demande sur un catalogue de 
films fiançais et américains. ■ 

Tout récemment, lors des 


entretiens cinématographiques de 
Beatrae (le Monde du 19 octobre), 
Patrick Cox, responsable du 
bureau européen de b chaîne 
américaine NBC, rappelait que 
deux grands studios hollywoo- 
diens (Fox et Time Warner) étu- 
diaient la création de services de 
paiement à la séance en Enrope. 
Bien que NBC ne soit pas partie 
prenante de ces projets, la chaîne 
américaine suit attentivement la 
situation en France. Rentabilisa- 
tion de son catalogue de téléfilms 
oblige. 

DISCRfnON* Et comme tou- 
jours dans ce monde neuf qu’est la 
télévision, tes initiatives indivi- 
duelles n’ont rien d’incongru. 

. Bruce Alderman, ex-journaliste de 
Varieiy, travaille â la mise en 
place d’une société d’études char- 
gée de rassembler des investis- 
seurs pour le PPV. eNous sommes 
prêts à dÿfitser sur le satellite Télé- 
qpm2A en D 2 Mac, trois chaînes 
cinéma en pay per. view », 
affiitné-t-fl. 

Qui est ce «nous»? Bien que 
Bruce Alderman demeure d’une 
grande discrétion, il reconnaît être 
en contact avec Patrick Cox de 
NBC, la Lyonnaise des eaux et 
quelques autres groupes indus- 
triels, plus un certain nombre de 
réalisateurs vedettes du cinéma 
fiançais qui, mécontents d’avoir 
ignoré la locomotive Canal Plus 
voilà quelqnes années, semblent 
prêts à investir leurs-économies 
dans le wagon pay per view. _ . 

Il est vrai que les chiffres réa- 
lisés par le PPV aux Etats-Unis 
peuvent nourrir des rêves dorés de 
ce côté-ci de f Atlantique. Né anx 
Etats-Unis en 1982, le PPV a 
percé en commercialisant avant . 
toiAÎ Ideÿ ? évèfafemfeSili sportifs 
exceptionnels (boxe, base-b&ll) ou 
des^&ieèË& tfiê’mésique rock. 
Mais très vite, comme l’indique 
René Bonnell, directeur du 


cinéma à Canal Plus, dans son 
ouvrage ta Vingt-cinquième 
Image» (Gallimard), le PPV s’est 
orienté vers la diffusion de films 
de cinéma. Au lieu d’offrir comme 
une chaîne thématique nne tren- 
taine de filins par mois, les socié- 
tés de PPV ont mis en vente des 
sélections de cinq â dix films, 
choisis parmi les succès du box- 
office et diffusés six mois après 
leur sortie en salle, au même 
moment que la vente en vidéo. 

La compagnie américaine 
Télécommunication Inc. (TCI) 
est ainsi en train de tester depuis 
le mois d'octobre et josqn’à 


Jars seulement, le programme 
« Hits at Home », soit un film 
récent sur les six mis au pro- 
gramme. Et si rien ne leur plaît, ils 
pourront faire appel au pro- 
gramme « Take One » qui, pour 
3,99 dollars, les autorise à sélec- 
tionner à n’importe quel moment 
on documentaire* on film ou on 
programme pour enfants sur un 
catalogne de près de 2 000 titres. 
Résultats dn test en 1993. 

MARKETING • Sur ce marché 
en plein développement, le marke- 
ting sera un critère décisif de suc- 
cès. Eh 1989, six services en PPV 



fin décembre, dans un faubourg 
de Denver (Colorado), un service 
de PPV qù'eUe qualifie de «révo- 
lutionnaire i. 'Su r simple presâlon ;r> ' 
d’uh' b'ôûtdù-'deTéür' télécOm- ‘ 
mandé, ttàftfënts téléspectateurs : - 
de Denver pourront choisir toutes 
les demi-heures et pour 2,99 dol- 


se disputaient environ dix mil- 
lions de clients pour un chiffre 
d’affaires global d’environ .100 
millions dé dbDàrsJ 'Eh 1990/ le 
chiffre d’affaires a atteint 247 mil- 
lions de doOarç ; il a frôlé les 400 
millions en 1991. Entre-temps, la 
base s’est élargie à vingt millions 


de clients potentiels. En 1992, 
cette télévision à la carte devrait 
engendrer 600 millions de dollars 
de recettes. Dans tous les cas. 
cette progression est moins le fait 
des films (un tiers du chiffre d’af- 
faires) que d’événements spéciaux 
i caractère sportif. En 1991, la 
retransmission du match de boxe 
Hotyfield-Foreman a ainsi engen- 
dré une recette de 50 millions de 
dollars en une nuit, record qui 
demeure inégalé jusqu’à présent 
Le PPV cinéma n’a totalisé 
quant & lui, en 1991, que 133 mil- 
lions de dollars de recettes, soit les 
gains réalisés par les trois combats 
de boxe vedettes de l’année. Plus 
surprenant encore, un tiers des 
recettes cinéma provient de 
«niches» occupées par des films 
«spécifiques» comme ceux diffu- 
sés par Play boy at nighL 

Ces chiffrés indiquent-ils un 
avenir définitivement rose pour le 
PPV? Les projections de l’institut 
Paul Kagan et associés, organisme 
de recherche dont les études font 
autorité, font état de taux de 
croissance records sur Je seul mar- 
ché américain : 1 milliard de dol- 
lars en 199S (7 % des recettes du 
câble environ). 2,1 1 milliards de 
dollars en 1998 et 3,18 milliards 
de dollars en l’an 2000. A condi- 
tion bien sûr que l’industrie du 
cible poursuive son rythme d’ex- 
pansion actueL 

UNE CHANCE • Qu’en sera-t-il 
en Europe? Bien malin qui peut le 
prévoir. En Grande-Bretagne, 
Rupert Murdoch prévoit pour 
1994-1995 de diffuser les match es 
de football de première division 
en PPV sur B Sky B. En France, la 
postion de Canal Phis est d’atten- 
dre. Tant que le câble n’est pas 
une donnée de base dn paysage 
audiovisuel français, les responsa- 
bles de la chaîne cryptée trouvent 
vain d’investir dans des expé- 
riences sophistiquées. * Que les 


Sport contre cinéma 


* De quoi seront faites les 
recettes futures du pay per 
-view? De- cinéma ou d'événe- 
ments sportifs? Pour l’instant, 
pas de doute; les cBents du PPV 
sont d'abord amateurs de ren- 
contres sportives exception- 
nelles (pay per event). L’empri- 
sonnement du boxeur Mike 
Tyson, accusé de viol en 1991, 
a d'ailleurs paniqué les promo- 
teurs de PPV : ils venaient de 
perdre l'une des rares vedettes 
sportives capables d'engendrer 
-des recettes records. La rencon- 
tre de boxe entre Evander Koty- 
fïefd, tenant du titre mondial des 
lourds, et son challenger ffiddick 


Bôwe, à Las Vegas, (s 
13 novembre, devait ressusciter 
le réflexe de l'abonné ponctuel : 
payer pour suivre une rencontre 
sportive qui a fait l'objet d'une 
intense préparation marketing. 

L'avenir de V événement 
télévisuel payant aux Etats-Unis 
est cependant subordonné è la 
résolution d'un rapport de 
forces complexe entre les orga- 
nisations sportives et les 
chaînes de télévision. Les pro- 
moteurs du PPV trouvent anor- 
mal de prendre tous les risques 
et de devoir ristourner 50 % des 
recettes à une fédération de 
boxe, par exemple, qui n'en 


prend aucun et qui a déjà amorti 
ses dépenses au moment où le 
match commence. L’équilibre 
des forces est en tout cas en 
faveur de celui qui contrôle les 
vedettes sportives. Sans elles, 
pas d'événement Le rapport de 
forces ne commencera à évoluer 
que lorsque la base commerciale 
du PPV se sera élargie. 

Sur le moyen terme, les pro- 
jections de l'institut Paul-Kagan 
prévoient que plusieurs dizaines 
de mtffions de foyers américains 
seront abonnés au câble aux 
environs de l'an 2000. Seul cet 
élargissement de la base de 
réception et la hausse des tarifs 


fora du PPV une industrie. Dans 
cette perspective, le PPV cinéma 
devrait cependant prendra sa 
revanche sur le sport 

En 2001. les recettes 
cinéma pourraient môme attein- 
dre 2,4 mffiards de dollars con- 
tre 1 ,3 milliard de dollars pour 
les événements sportifs, affirme 
l'institut Paul -Kagan. O est vrai 
que Hollywood dispose d'une 
pléthore de vedettes et de films 
pour alimenter régulièrement un 
circuit, alors que le sport ou les 
concerts de musique ne peuvent 
jouer, eux, que sur la rareté. 

Y. M. 


câblo-opérateurs commencent par 
commercialiser les chaînes qui 
existent déjà. Ce n'est qu'ensuite 
que des services supplémentaires 
pourront voir le jour», explique 
Michel Thoolouze, directeur d’H- 
lipse, filiale de Canal Plus. 

Reste que, avant de lancer un 
PPV cinéma, les problèmes à 
régler ne manquent pas. D faudra 
ainsi rassurer les exploitants de 
salles de cinéma, qui, fragilisés par 
la télévision, pourraient se sentir 
directement agressés par la diffu- 
sion de films six mois à peine 
après leur sortie en salle. 

INTÉRÊT • Patrick Cox, de NBC, 
estime que le PPV, loin d’être une 
menace, est au contraire une 
chance pour le cinéma. Dans la 
mesure oh la fréquentation des 
relies devient surtout un phéno- 
mène de jeunes (adolescents, étu- 
diants...), le PPV vise surtout une 
frange d'adultes qui, pour des rai- 
sons familiales ou profession- 
nelles, ont déserté le circuit des 
saDes de cinéma. Le PPV permet- 


Los 


producteurs 
voient dans 
cette forme de 
télévision è péage 
un potentiel 
de recettes 
exceptionnelles. 


trait donc de les récupérer pour le 
plus grand bénéfice de la produc- 
tion cinématographique française. 

D’où l'intérêt des produc- 
teurs, qui voient dans cette forme 
de télévision à péage un potentiel 
de recettes exceptionnelles. Aux 
Etats-Unis, près de 40% des 
sommes .collectées en PPV vont 
directement aux producteurs ou 
aux organisateurs de spectacles 
sportifs. 

Au-delà des exploitants de 
salles, c’est toute l'industrie vidéo 
qui est concernée. Diffuser un 
film au moment même où il est 
commercialisé en cassettes pour- 
rait pénaliser tout un secteur 
industriel II n’est pas sûr que des 
techniques de cryptage empêchant 
toute copie vidéo, et donc tout 
piratage, suffisent à rassurer tes 
industriels de la vidéo. 

Enfin, aucun promoteur de 
PPV ne pourra faire l’économie 
d’un accord avec Canal Plus. 
Comme l’écrivait René BonneU 
dans son livre, e/a présence d’une 
télévision à péage puissante dispo- 
sant un jour de 3 millions d'abon- 
nés et détentrice de droits priori- 
taires d'exploitation des films sur 
les antennes de télévision ne facili- 
tera pas la tâche des futurs inves- 
tisseurs». 

Yves Mamou 



Les valeurs liquidatives des SICAV BNP* 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 

Le service vocal de la BNP vous guide directement, sans attente, vers 
les valeurs liquidatives - hors droits d’entrée et de sortie - des SICAV 
BNP qui vous in réressent. Avec un téléphone à touches comportant une 
étoile, agréé par France Télécom, il vous suffît désormais d’un appel 
pour obtenir librement ces valeurs liquidatives 
réactualisées chaque jour. Prix de la commu- 
nication: 3 unités par minute . Jj| 3614 BNP 














32 Le Monde • Mardi 17 novembre 1992 • 


L’ECONOMIE 


ACTUALITE 


GUÉRIR LA SANTÉ 



Les ministres de la santé des pays de 
l'OCDE, qui se retrouveront les 8 et 9 décembre 
à Paris, n'ont eu nul besoin d'intenses contacts 
préparatoires pour définir l'ordre du jour de leur 
réunion. Celle-ci sera consacrée aux difficultés 
de financement des dépenses de santé en 
période de ralentissement de l'économie. 

En effet, le calcul des années 50 et 60, 
selon lequel le progrès médical et une bonne 
couverture sociale permettraient, en améliorant 
le niveau sanitaire ae la population, de réduire à 
terme les dépenses, s'est révélé erroné. Prati- 


...lent illimitée et insensible aux fluctuations 
le la croissance, la demande de soins, en passe 
de devenir le principal poste de consommation 
des ménages, occupe aujourd'hui une place 
considérable dans les économies des pays déve- 
loppés, où elfe absorbe entra 5 % et 13 % du 
produit intérieur brut. Pourtant, ce « marché » 
n'en est pas vraiment un. L'allongement de l'es- 
pérance de vie ne s'explique pas seulement par 
le progrès médical mais aussi par l'existence 
d'une protection sociale capable de sotvabiliser 
la demande et de généraliser l'accès aux soins. 


Or ce financement public atteint ses limites. 

Plutôt que de réduire autoritairement les 
budgets, les gouvernements s'efforcent de 
développer des méthodes d'évaluation afin de 
concilier économie et santé, deux termes qui se 
sont trop longtemps ignorés. Si la diversité des 
systèmes sociaux conduit à des démarches très 
différentes, toutes les politiques mises en 
rouvre cherchent è inventer de nouveaux modes 
de régulation, . notamment en réduisant l'activité 
des hôpitaux au profit de la médecine de ville et 
en réduisant les remboursements. 


Grande-Bretagne : les vertus du marché 


Le gouvernement a commencé à donner ta responsabilité des dépenses aux groupes de médecins générafistes. 
Ceux-ci ont plutôt apprécié , mais syndicalistes et associations redoutent une privatisation rampante 


SHEFFIELD 
de notre envoyé spécial 

P OUR la région du Trent, 
dans le centre de l'Angle- 
terre, c'est une authentique 
grande première. Pensez donc : en 
août 1992, aucun malade n'atten- 
dait une intervention chirurgicale 
depuis plus de deux ans! Début 
1991, ils étaient 10 619. Pour 
autant. Sir Michael Carliste, le très 
respecté président de l'administra- 
tion des services régionaux de 
Santé, installée à Sheffield, ne crie 
pas victoire. «Malgré nos efforts, et 
même si 80 % des patients sont 
admis en salle d'opération moins de 
trois mois après leur inscription, il 
nous reste encore beaucoup à 
faire.» 

C’est le moins que l'on puisse 
dire. En août, les listes d'attente 
des hôpitaux du Trent ne comp- 
taient pas moins de 77 S91 
malades (contre 72 632 un an 
auparavant), dont 9 823 patien- 
taient depuis au moins un an pour 
subir des interventions certes « non 
urgentes» (varices, hernies, pro- 
thèses de la hanche, cataracte, 
orthopédie) mais qui concernent le 
plus souvent des affections .très 
gênantes pour la vie quotidienne 
de ceux qui en souffrent. Que Sir 
Cariisie se console. Ala même épo- 
que, on dénombrait 926 939 per- 
sonnes sur les listes d'attente de 


l’ensemble des hôpitaux anglais, 
dont 1 244 patientaient depuis 
plus de deux ans. Ces modestes 
résultats ne doivent pas faire per- 
dre de vue que le système de santé 
britannique est gratuit, hormis les 
médicaments, et que la qualité des 
soins y est tout & fait comparable à 
celle des pays les plus avancés. 
Cependant, la rigueur des arbi- 
trages budgétaires amènent réguliè- 
rement l'administration des ser- 
vices de santé (National Health 
Service ou NHS) au bord de la 
rupture. 

Entamée depuis deux ans par 
le gouvernement conservateur, la 
réforme consiste à introduire une 
logique de marché dans le service 
public, en systématisant les rap- 
ports client-fournisseur. L'objectif 
n’est pas tant de réduire tes 
dépenses de santé (celles-ci n’ab- 
soibent que 6,3 % du produit inté- 
rieur brut contre 9 % en France) 
que de mieux les orienter. 

CLIENTS • Les clients ? Ce sont 
d’abord tes médecins généralistes, 
pivots du système puisqu’il fout 
obligatoirement les consulter avant 
de se rendre chez un de tours 
confrères spécialistes - contraire- 
ment & ce qui se passe en France 
(Il Deux tiers d’entre eux travail- 
lent dans des cabinets de groupe de 
six & huit praticiens : le ministère 
de la santé leur a ouvert la possibi- 


lité de devenir des jund holders, 
c’est-à-dire de gérer un budget (2) 
fixé en fonction du nombre de 
leurs patients. Ils doivent choisir 
les prestataires de services (labora- 
toires d’analyses, hôpitaux, méde- 
cins spécialistes, etc.), publics au 
privés, assurant le meilleur rapport 
qualité-prix. 

FOURNISSEURS • Bs ne bénéfi- 
cient d’aucun avantage financier 
personnel, mais, en cas de dépasse- 
ment du budget, ils risquent d'être 
privés de leur nouveau statut. En 
revanche, les fonds non utilisés 
leur permettront d'améliorer leur 
équipement médical. Aujourd'hui, 
six cents cabinets de groupe sur. 
neuf mille sont devenus fond hol- 
ders. 

Devenus «fournisseurs» des 
généralistes et des services de santé 
des districts, antennes locales du . 
NHS, les hôpitaux ont aussi été 
bouleversés. Cinquante-sept se sont 
transformés en trusts, établisse- 
ments publics autonomes dont le 
financement dépend de leur capa- 
cité à trouver dès clients. 

Après avoir provoqué de vives 
réactions dans te camp des syndi- 
cats et de l'opposition travailliste, 
l’introduction de cette nouvelle 
logique a fini par s’imposer, et la 
tentative des travaillistes de faire 
de la défense du service public de- 
santé 1e thème central de la der- 
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Au sommaire, ce mois-ci 

UN PAYSAGE 
SANS PAYSANS \ 

300 000 agriculteurs 
suffiront-ils à entretenir 
et faire vivre le territoire ? 

Les réponses de 
Michel JACQUOT, 
directeur du Fonds 
européen d'orientation 
et de garantie agricole, 
Jean DUPUIS, 
industriel 

de l’agroalimentaire, 
Bertrand HERVIEU, 
sociologue, 

Armand FREMONT, 
géographe, 

Olivier PERRIER, 
homme de théâtre, 
Corrado BARBERIS. 
sociologue. 

VICHY ' 

A-T-IL EXISTÉ ? 

Difficile de mettre 
quatre ans d’histoire 
■ entre parenthèses. 

Le point de vue de 
Dominique ROUSSEAU, 
juriste. * 

LES JAPONAIS 

Modernes sans être 
occidentaux. 

L'analyse de 

Pierre-François SOU Y RI, 
historien, 

■ et de notre correspondant 
Philippe PONS. 
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nière campagne électorale s’est sol- 
dée par un échec patent 

De toute évidence, le gouver- 
nement est parvenu à rallier à sa 
cause ceux qui aspirent & devenir 
des <r managers de la santé». Direc- 
teur du Sheffield Children’s Hospi- 
tal, dont la renommée dépasse le 
Royaume-Uni, Keith Levick se 
félicite de diriger un trust « Les 
décisions, c’est nous, et non plus 
l'administration, gui les prenons. Il 
est désormais possible de jouer sur 
les prix, défaire des projections à 


La 


systématisation 
des rapports • 
«dient-foumisseur» 
devrait se traduira 
par des fermetures 
d'hôpitaux. 
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long terme et de rémunérer les 
heures supplémentaires des chirur-. 
giens pour réduire les listes d’at- 
tente. Dans deux ans, cet hôpital 
équilibrera ses comptes. En atten- 
dant nous contracterons des 
emprunts sous le contrôle des pou- 
vais publics.» 

Les médecins.généralistes ont 
accueilli assez favorablement la 
formule. 0s ont tout intérêt à jouer 
le jeu, explique te docteur David* 
Todd,. président dé l’Organisme qui 
regroupe les « praitciéns gestion- 
naires». Pour l’année fiscale écou- 
lée (avril 1991 à. avril 1992), son 
cabinet de groupe de Wimbtedon, 
dans la .banlieue londonienne, a 
reçu un budget de 1,6 million de 
livres (près de 10 millions de 
francs) pour soigner 17 000 
patients. 

PLUS ET MIEUX • « Après avoir 
investi 50 000 livres dans du maté- 
riel médical, nous pratiquons cer- 
taines petites interventions. Les 
médecins hospitaliers viennent utili- ‘ 
ser nos propres électrocardiographes 
et èchographes, ce qui cçûte beau- 
coup moins cher. Quant aux 
malades qui ont une assurance pri- 
vée, je les adresse directement aux 
cliniques. Us ne font pas partie de 
mon budget. Résultat : nos 
dépenses n'ont pas dépassé 1.4 mil- 
lion de livres. Le problème, déplore 
David Todd, c’est que l'administra- 
tion n’a pas encore accepté de nous 
rétrocéder les 200 000 livres qui 
nous permettraient d'améliorer 
notre équipement» 

« Auparavant . pour faire des 
économies, ü suffisait de réduire les 
actes. Maintenant, il faut que char 
cun travaille plus et mieux», 
résume Sir Michael Carliste. Selon 
le ministère de la santé, les pre- 
mières estimations indiquent que 
les «gestionnaires» prescrivent 
moins que tes autres généralistes et 
que les trusts accueillent un nom- 
bre croissant de malades, au détri- 
ment des* hôpitaux classiques. 

Pourtant, cette généralisation 
de la concurrence au sein même du 
NHS suscite des objections. ’ 

INÉGALITÉS m «La possibilité 
accordée aux fond holders d'adres- 
ser leurs malades à l'hôpital de leur 
choix est une source d'inégalités. 
Selon le statut de leur médecin, les 
uns patienteront sur des listes d'at- 
tente et les autres- seront admis en 
priorité», affirme Janet Beyteveld, 
responsable du COmmunity Health 
Council de Sheffield, qui regroupe 
des associations bénévoles ainsi 
que des représentants de la munici- 
palité travailliste. «La multiplica- 
tion d’interventions chirurgicales, 
même banales, en dehors de 
l'hôpital peut s’avérer dangereuse, 
et les généralistes seront peut-être 
amenés à refuser de' prendre en 
charge certains malades chroniques, 
de crainte de déséquilibrer un bud- 
get qui, dans les prochaines années, 
sera de plus en plus serré.» 

Le même scepticisme prévaut, 
dans les mêmes milieux, & l’égard 
de la toute nouvelle Charte des 


malades, qui garantit notamment 
le droit de consulter un second 
médecin, d’accéder à son dossier 
médical, de ne pas attendre plus de 
trente minutes lors des consulta- 
tions à l’hôpital... et plus de deux 
ans sur une liste d’attente. «Com- 
ment voulez-vous respecter de tels 
engagements avec des moyens bud- 
gétaires aussi faibles ? Le gouverne- 
ment exclut des hôpitaux psychia- 
triques des gens qui se retrouvent à 
la rue et ne peuvent compter que 
sur les associations caritatives», 
accuse Jeanette Brnmtey, responsa- 
ble de Mind, une organisation 
d’aide aux malades' mentaux, ren- 
contrée lors d'un voyage organisé 
en Grande-Bretagne par l’Associa- 
tion des journalistes de l'informa- 
tion sociale (AJïS). . 

La systématisation des rap- 
ports « client-fournisseur » devrait 
également se traduire par des fer- 
metures (Hôpitaux, non plus foute 
de crédits mais foute de malades. 
Un rapport a soulevé un beau tollé 
en proposant le regroupement de 
plusieurs établissements londo- 
niens et la fermeture du Saint Bar- 
toiomcw’s Hospital, créé au dou- 
zième siide. 

VIRULENTS • Les syndicalistes 
sont les plus virulents. «Dans les 
trusts, salaires et conditions de tra- 
vail du personnel infirmier ont été 
revus à la. baisse. Le nouveau style 
de management est macho, autori- 
taire et antisyndical», lâche Bob 
Quick, un des dirigeants de la 
Confédération des employés du 
service de santé. 

Le •privé ne témoigne pas non 
plus d’un enthousiasme débordant 
Pour (a première fois depuis vingt 
ans, le nombre des souscripteurs de 
contrats d’assurance (7 millions, 
soit 12 % des Britanniques) a 
baissé, par suite, notamment, du 
désengagement des entreprises qui 
prenaient en-charge les primes de 
leurs salariés, «Si le NUS devient 


plus efficace et réduit les listes d'at- 
tente, nous risquons sans doute de 
perdre encore des clients. Mais il y 
aura toujours des gens qui préfére- 
ront payer pour avoir l’esprit tran- 
quille», estime-t-on à la BUPA 
(British United Provident Associa- 
tion). 

Cet organisme, qui tient de la 
mutuelle -et de l'assurance et gère 
vingt-neuf hôpitaux privés, a bâti 
son succès sur deux arguments : 
des soins plus rapides et de meil- 
leures conditions d’hébergement. 
Ceux qui en ont les moyens peu- 
vent être hospitalisés sans délai II 
leur en coûtera l 400 livres pour 
une hernie (12 000 francs), 
2000 livres pour une cataracte. 
3 300 livres pour une hystérecto- 
mie et 5 200 livres (44 000 francs) 
pour une prothèse die la hanche. 

Le ministère de la santé assure 
que la réforme du NHS «n’est pas 
une privatisation», mais Paul 
Evans, secrétaire du comité parle- 
mentaire sur la santé, pense que 
l’heure dû privé ne tardera pas à 
sonncr.'eA terme, U n'existe 
aucun? raison pour que les «ache- 
teurs)» de soins continuent d'appar- 
tenir au secteur public Vous voyez 
bien que, déjà, on s'efforce de tnuts- 
Jërer l'activité médicale du NHS 
vers fa médecine ambulatoire Dans 
dix ans, des hôpitaux auront peut- 
être été privatisés En revanche, leur 
financement restera public. » Les» 
cliniques privées françaises ne 
fonctionnent pas autrement. Mais 
' toutes ne sont pas en bonne santé. 

Jean-Michel Normand 


(1) Un syndicat fiançais de géné- 
ralistes» MG France, réclame rinstaora- 

■ tien de ce système. 

(2) C« fonds sont attribués par (es 
autorités régionales, qui reçoivent de 
L’Etat une enveloppe' calculée selon 
l’importance de là population et ses 
caractéristiques (âge et morbidité) . 


Etats-Unis 
de « Sécu » à 


: un projet 
l'américaine 


Les Etats-Unis sont un 
paradoxe -h eux seuls. Cham- 
pions du monde des dépenses 
de santé (2 500 dollars par 
habitant soit 800 milliards de ' 
dollars au total et 13,5 % du 
PIB), ils constituent également 
le pays la plus inégalitaire du 
point de vue de r accès aux 
soins. 

Outre qu'ils sont plutôt 
inquiétants, tes indices de mor- 
bidité observés ■ outre-Atianti- 
que 416* rang mondial pour - 
l'espérance de vie, 23* pou- la 
mortaüté infantile) révèlent que 
les Noirs vivent en moyenne six 
ans et demi de moins que les 
Blancs (le différentiel est de 
quatre ans pour les autres 
minorités). Cette situation est 
largement imputable h l’insuffi- 
sance de la protection sociale, 
qui exclut 35,4 millions d* Amé- 
ricains (parmi lesquels 18 % 
(fHispaniques, 66 % de Blancs 
et 16 % de Noirs). Ces faissés- 
pour-compte (le Monde du 
29 octobre), dont le nombre 
progresse de un müibn par an, 
sont des chômeurs ou des 
salariés modestes dont l'entre- 
prise n’offre pas de contrat 
d'assurance. 

Lors de la campagne élecr 
torate, BOI Cfirnon a proposé un 
véritable système obligatoire' 
d’assurance. Une «Sécu» è 
l’américaine, en quelque sorte. 

Il veut imposer progressive- 
ment è chaque employeur 
l’obügation de fournir une assu- 
rance-santé è son personnel . 
grâce à des cotisations patro- 
nales et salariales. Celle-ci 
serait gérée par le secteur privé 


ou par un groupement parrainé 
par le secteur public, prenant 
aussi en charge las chômeurs. 

Bill Clinton entend aussi 
supprimer les.abattements fis- 
caux des firmes pharmaceuti- 
ques si la hausse des prix des 
médicaments dépasse le taux 
d'inftetkxi (actuellement ils aug- 
mentent trois fois plus vite que 
la moyenne des prix). Enfin, il 
suggère de définir plus précisé- 
ment les pratiques médicales 
afin de protéger les médecins 
contre la multiplication des 
poursuites judiciaires dont fa 
dérive contribue è renchérir les 
prestations et encourage la 
t médecine défensive» (multi- 
plication des précautions i nu- 
ta es dans le seul but de se pré- 
munir contra un éventuel 
procès). Ces modifications doi- 
vent permettre de développer 
la médecine préventive et de 
réduire las dépenses de fonc- 
tionnement, (environ 5 % du 
budget dé la santé), gonflées 
per les multiples services mis 
eh pface par les assurances 
pour survaUter l'activité médi- 
cale. 

Sî l'on en croit (es estima- 
tions du General Accouming 
Office,' qui travaille pour le 
Congrès, le plan Clinton pour- 
rait permettre de réduire. de 
211 milliards de dollars les 
dépenses '-de santé rte pays en 
l'an 2-000. En revanche, sur tes 
sept prochaines années, il 
maintiendrait la progression 
des dépenses de santé è 5,5 
points au-dessus de l'inflation.- 

J.rM. N. 
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Le Canada, longtemps considéré comme 

Kî SSSJî'C 1101 ^ * stabiliser ses dépenses. 
En Allemagns. gouvernement et opposition se 

sont orjtandus pour Imposer un vaste plan 
d économies (40 milliards de francs en 1993). 
En Italie, le plan Amato en cours d'adoption au 
Pariemant réduit drastiquement le couverture 
d assurance-maladie des classes moyennes : 
la médecine gratuite sera réservée aux petits 
IfX?™ 18 «*Jm cotisations maladie, ainsi que le 
ticket,; modérateur augmenteront sensible- 
ment. La France commence à peine è revenir 


sur le principe de la Sécurité sociale « à gui- 
chets ouverts ». Pour venir à bout des listes 
d'attente dans les hôpitaux, la Grande-Bre- 
tagne introduit la concurrence au sein du sec- 
teur public ; mais elle reste l'un des seuls pays 
è tenir bon sur le principe de gratuité des 
soins, sans pour autant parvenir à atténuer les 
inégalités sociales et «ethniques». 

Et si, malgré tout, la solution passait par 
un désengagement du financement public et 
l'apparition d'un «vrai» marché de la santé? 
Les Etats-Unis ont déjà donné la réponse. Et 


elle est dramatiquement négative. La première 
puissance mondiale est à la fois te pays où les 
dépenses de santé sont proportionnellement 
les plus élevées et où le niveau de protection 
sociale est le plus bas. L'élection, la 3 novem- 
bre, de Bill Clinton est aussi ie signe que 
l'Amérique ne supporte plus les inégalités 
devant la maladie engendrées par l'ultra-libé- 
raiisme. Le système de santé européen, vers 
lequel elle tourne aujourd'hui ses regards, est 
certes en crise. Mais c'est encore ce que i'on 
a trouvé de mieux. 


France : apprendre à compter 


L'Etat, les médecins et les caisses d'assurance-maladie ont enfin pris conscience de la nécessité d'une réforme, 
qui, dans un premier temps, se contentera de fixer des objectifs de dépenses. 


_ _ JpVV France, nous avons 
MM #■ le meilleur système 
■ » mm de protection sociale 
du monde. » En quelques années, 
cette affirmation péremptoire 
derrière laquelle se réfugiaient 
hommes politiques et partenaires 
sociaux a pris beaucoup de rides. 
Après une longue période d’im- 
mobilisme, un vent de réforme a 
fini par souffler sur le système 
français de santé. Certes, il n’est 


pas question de bouleversements 
radicaux ni de réformes de 
grande envergure. Pourtant, les 
partenaires en présence - les trois 
caisses nationales d’assurance- 
maladie, les syndicats de méde- 
cins et l'Etat - parussent avoir 
pris conscience de la nécessité de 
revoir les régies du jeu. Même si 
leurs tentatives restent partielles. 

' Les résultats do système sont 
jusqu'ici contestables. En matière 



Statistiquoméfit las dépenses de santé d'un Américain 
sont deux tais supérieures i ce Oms d'un Allemand et trois 
fois supérieures a celles d'un Belge. Ces données recou- 
vrent des moyennes car, au sein même de la population 
américaine, lés Inégalités sont considérables. En outre, les 
indices de morbkSté no sont pas forcément en rapport 
avec l'importance des dépenses, non plus que la morta- 
lité. Ainsi, l'espérance da via des Américains ne dépasse 
pas 71,3 ans alors qu'alla atteint 75.2 arm pour les Japo- 
nais, dont la consommation médicale est inférieure de 
moitié. 


Canada : efficace 
mais coûteux 


Au cours de la campagne 
pour les élections législatives 
de novembre 1988, les Cana- 
diens s'étaient inquiétée des 
risques d'une * américanisa- 
tion» qui las aurait privée d’un 
système de protection sociale 
très supérieur è celui du grand 
voisin, car universel et prenant 
en charge une grande partie 
des dépenses. 

Dans cet immense pays 
sans cesse écartelé entra les 
pouvoirs du gouvernement 
fédéral (Ottawa) et ceux des 
provinces, les soins hospitaliers 
comme les soins médicaux 
dépendant des secondes en 
vertu de ta Constitution cana- 
dienne de 1867 (la santé était 
alors prise en charge p8f 
l'Eglise). Pour 26 rriffions d ha- 
bitants, tes dépenses de santé 
représentaient 53,6 mHfards de 
dollars canadiens (225 mSiards 
de francs) en 1990, sort l'équi- 
valent de 8,2 % du produit 
national, dont près de 73 % 
pour le secteur pubflc. S les dbt 
provinces du pays admuKStrant 
les coûts des hôpitaux et les 
honoraires des médecins et 
gèrent les dépenses d'investis- 
sement, le fédéral assume lui, 
grosso modo, la moitié des 
dépenses sous forme de trans- 
ferts. 

Dès 1945, Ottawa, ayant 
tenté sans succès d'instaurer 
une assurance-maladie univer- 
selle, a incité plusieurs pro- 
vinces è mettre en place leur 
propre régime, avec des sub- 
ventions nationales. Pour sim- 
plifier les transferts, devenus 
inégaux, une loi de 1977 a 
complété les subventions fédé- 
râtes par tara baisse des impôts 


nationaux, compensée par une 
hausse des impôts provinciaux. 
Malgré les difficiles relations 
entra le pouvoir central et les 
provinces, le système fonc- 
tionne, et le fédéral fixe des 
normes nationales : universa- 
lité, accessibilité (c'est-à-dire 
gratuité), transférabilité (un 
habitant du Québec peut se 
foire soigner en Ontario et y 
bénéficier des mêmes droits). 

PBr sa générosité, la sys- 
tème a favorisé une forte crois- 
sance des dépenses, notam- 
rnem après la (Itération des prix 
et des salaires en 1978. Les 
hausses d'honoraires dès 
médecins ont été si fortes 
qu'une loi a dû en 1984 régle- 
menter ta système pour assurer 
l'égafitô des soins. Le fédéral a 
réduit ses versements aux pro- 
vinces qui autorisaient des 
honoraires abusifs. Au total, en 
1990, la santé représentait 
27,5 % dès dépenses totales 
des provinces contre 25 % en 
1975. 

Surendetté, le gouverne- 
ment fédéral a nettement 
frëfnéi depuis 1986-1987, la 
progression des transferts aux 
provinces, désormais indexés 
seulement sur l'augmentation 
de la population (1 % l'an)... 
Pour ralentir ta progression des 
dépenses de santé, certaines 
provinces envisagent d'intro- 
duire ta ticket modérateur. Le 
pouvoir central a Jusqu'ici inter- 
dit cette pratique, jugée 
contraire su principe de l'accès- 
sibifité de tous aux services de 
santé, mais il pourrait revenir 
sur cette interdiction. 

Alain Vemhoies 


de dépenses, la France occupe la 
troisième place mondiale, en 
consacrant 9,1 % de son produit 
intérieur brut à la santé (573 mil- 
liards de francs, soit 10 051 
francs par individu en 1991). 
Cependant, elle n’arrive qu’au 
huitième rang pour l’espérance de 
vie et au onzième pour la morta- 
lité infantile. Alors que le rythme 
actuel des remboursements est, 
malgré une légère décélération, 
jugé excessif (6,2 % en 1991 après 

7.6 % en 1990 et 7,8 % en 1989), 
ie rapport coût-efficacité de notre 
système apparaît donc largement 
perfectible. 

En outre, la «Sécu» rem- 
bourse de moins en moins large- 
ment : 73,6 % du total des 
dépenses l’an dernier contre 

74.6 % en 1989 et 76,5 %, en 
1980. Une tendance particulière- 
ment sensible en ce qui concerne 
les soins ambulatoires (consulta- 
tions, frais d’analyses ou de den- 
tiste), dont les prix sont tirés vers 
Je haut par la possibilité accordée 
aux praticiens du «secteur 2» de 
dépasser les honoraires conven- 
tionnels... Ce décalage croissant 
engendre un véritable marché que 
se partagent avec des bonheurs 
variables les mutuelles, les assu- 
rances et les organismes de pré- 
voyance gérés par les partenaires 
sociaux. 

CONFUSION • La réforme des 
dépenses de santé a longtemps 
buté sur la confusion des respon- 
sabilités. En principe, les caisses 
nationales d’assurance-maladie 
(la CNAMTS pour les salariés, la 
CANAM pour les professions 
Indépendantes, la MSA pour le 
monde agricole) dirigées par le 
patronat et les syndicats doivent 
gérer la branche maladie de la 
«Sécu» et s’entendre avec les 
syndicats de médecins en 


concluant une convention médi- 
cale. Dans les faits, c'est l’Etat 
qui tire les ficelles. Elaboré après 
de multiples rebondissements, 
l’accord conclu le 14 octobre - 
qui devrait être voté par le Parle- 
ment grâce à Fabstention des cen- 
tristes - fixe un « objectif prévi- 
sionnel des dépenses de santé » et 
introduit des « références midi- 


La mise en place 
progressive d'une 
tarification par 
pathologie 
risque de prendre 
du temps. 


cales» conçues localement. Le 
corps médical devra respecter ces 
normes mais celles-ci ne lui 
seront pas directement opposa- 
bles, bien que des sanctions 
financières soient prévues. 

Peu coercitif, ce mécanisme a 
tout de même quelque chose de 
révolutionnaire : pour la pre- 
mière fois, il instaure un objectif 
d'évolution des dépenses alors 
que, jusqu’alors, l'assurance-ma- 
ladie payait «à guichet ouvert ». 
Par ailleurs, l'introduction du 
codage des actes va permettre aux 
caisses d’assurance-maladie de 
connaître avec précision la prati- 
que professionnelle des médecins 
libéraux. Quoi qu’il en soit, une 
véritable rationalisation du sys- 
tème de santé risque encore de se 
heurter à la démographie médi- 
cale - les médecins français sont 
beaucoup trop concentrés dans le 
secteur libéral - et aux excès qui 
se dissimulent parfois derrière le 
dogme de la liberté de prescrip- 
tion. 


Le secteur hospitalier est lui 
aussi en mutation. Dans les éta- 
blissements publics, les budgets 
ont été relativement bien 
maîtrisés mais au prix d’une aus- 
térité budgétaire trop souvent 
aveugle. Depuis dix ans, les 
ministres des affaires sociales ou 
de la santé n'ont cessé de disser- 
ter doctement sur les «pro- 
grammes de médicalisation des 
systèmes d’information » (PMSI), 
destinés à identifier les coûts hos- 
pitaliers pour mieux calibrer les 
moyens attribués par la Sécurité 
sociale. Mais pratiquement rien 
n’a été fait. 

De même, personne n’a 
encore osé s’attaquer aux capaci- 
tés excédentaires (plus de 40 000 
lits seraient inoccupés sur un 
total de 500 000). Il est vrai que 
la présidence du conseil d’admi- 
nistration d'un hôpital revient 
toujours au maire de la ville— Du 
côté des cliniques enfin, l'eupho- 
rie du milieu des années 80 
u’aura duré qu’un temps (« le 
Monde de l’économie » du 
28 avril). L'heure est aux regrou- 
pements. 

Annoncée pour (es deux pro- 
chaines années, la mise en place 
progressive d’une tarification par 
pathologie, contraignant ie public 
et le privé i réaliser des gains de 
productivité, risque de prendre 
du temps. «Actuellement, per- 
sonne n’a vraiment intérêt à jouer 
la transparence. Car cela revien- 
drait à poser le problème du rap- 
port coût-efficacité des soins dans 
chaque service», estime un spé- 
cialiste de l’économie de la santé. 
Et les malades? Ils devront eux 
aussi prendre au sérieux le slogan 
de la campagne de F assurance- 
maladie : «La Sécu c’est bien, en 
abuser ça crainL» 

J.- M. N. 
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A LSTHOM 


Au cours des neuf premiers mois de 
1992, Alcatel Alsthom a réalisé un 
chiffre d 'affaires de 117,5 milliards 
de francs, en hausse de 6 % par 
rapport à la période correspondante 
de l'année 199L 


Chiffre d'affaires à 
fin septembre 1992 
en hausse de 6 % 


Ce chiffre d'affaires tient compte de 
l'évolution du périmètre du Groupe 
depuis le début de l'exercice 1991, 
et notamment de l'acquisition de la 
division Network Transmission 
Systems de Rockwell, de Canada Wïre, 
d’AEG Kabeï ainsi que de la cession de 
l'activité traitement de courrier. 

A structures comparables et hors 
incidence des modifications des parités 
monétaires, la progression de l'activité 
est d'environ 3%. 


La répartition du chiffre d'affaires par 
secteur d'activité est la suivante : 


(en millions de Francs] 

1992 

1991 

Systèmes de communication 

Energie et transport (2) 

Ingénierie èJechïque 

79.044 p) 
20.964 
11.767 
2421 
4.992 
(1720) 

75.645 

18722 

10.492 

2.463 

4.923 

(1.480) 


Cessions enlre secteurs 

TOTAL 

117.468 

110.765 


(1) Dont Systèmes de r&eaux: 38%: Câbles: 32%; 
RadkxomnHinkxrtkxK, espace, défense .10% ; 
Communication d’entreprise : 10%; Autres : 10*. 
f 2) Chiffre d'affaires de GEC Alsthom retenu par 
intégration proportionnelle à 50%. 

A fin septembre 1992, les prises de 
commandes ont atteint 123,6 milliards 
de francs, contre 119,4 milliards de 
francs pour les neuf premiers mois de 
l'année 1991. Elles représentent 105 % 
du chiffre d'affaires de la période, 
contre 102 % pour le premier semestre 
de l'année 1992. Le carnet de 
commandes est ainsi de 143,9 milliards 
de francs au 30 septembre 1992 contre 
140,7 milliards de francs au 30 juin 1992. 
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Béraud 

l'imprécateur 


En septembre, le profes- 
seur Claude Béraud, gastro- 
entérologue et médecin- 
conseS de la Caisse nationale 
d’assurance-maladie (CNAM), 
a suscité bien plus que des 
aigreurs d'estomac parmi les 
représentants des médecins. 
Plusieurs se sont carrément 
déclarés « ulcérés» par ses 
propos, tenus quelques jours 
avant de quitter ses fonc- 
tions. 

Présentant un rapport 
participé rement foufflé sur les 
« gaspillages » dans les 
dépenses de santé, Claude 
Béraud avait dénoncé r ta très 
grande fréquence de fa petite 
délinquance » chez les prati- 
ciens libéraux, la jugeant 
« certainement plus répandue 
que chez les adolescents au 
chômage». Pour faire bonne 
mesura, 3 s'en était pris «à b 
grande délinquance» en évo- 
quant les actes médicaux fic- 
tifs ou les fraudes sur le prix 
des prothèses et s fa man- 
suétude du conseil de l'or- 
dre». Conclusion : le renfor- 
cement des contrôles est une 
«légitime violence » puisque 
l’addition des abus représen- 
terait chaque année 120 mil- 
liards de francs f 

Lancé en pleine phase 
critique des négociations 
entre ta gouvernement et les 
syndicats de médecins, le 
g scandale Béraud» aura valu 
è son auteur une volée de 
trois vert. Plusieurs plaintes 
ont été déposées devant le 
conseil de l'ordre, et René 
Tau fade, ministre des affaires 
sociales, fut contraint de se 
fondre d'un communiqué. 

COUP D’ÉCLAT • Pourtant, 
durant les trois années pas- 
sées à la CNAM, le profes- 
seur n'avait commis aucun 
autre coup d'éclat. Cet 
homme de soixante-quatre 
ans, svelte et avenant, avait 
décidé de retrouver ses fonc- 
tions d'enseignant au CHU de 
Bordeaux après une carrière 
hospitalo-universitaire bien 
remplie, g C'est un huma- 
niste. U s'est toujours soudé 
des dimensions psychologi- 
ques du rapport médedn-ma- 
lade et. dès le milieu des 
années 70. il a été l'un des 
premiers à plaider b cause de 
l'évaluation médicale », 
assura un sociologue de la 
santé. «■// a considéré que ta 
coupe état pleine et brisé un 
tabou. S'il avait réagi plus 
tôt 3 aurait été viré», renché- 
rit un expert de la CNAM qui 
reconnaît è l'ancien môdedn- 
conseii ta mérite d’avoir 
«secoué ta conservatisme de 
ta maison». 

« Au début, U a déve- 
loppé une approche intéres- 
sante. l'amorce d'un vrai dia- 
logue entre te corps médical 
et ta Sécu. Mais, rapidement. 
3 a déçu», considère pour sa 
part l'un des principaux res- 
ponsables du monde syndi- 
calo-médical. 

L'intéressé, quant è lui, 
ne regrette rien. » Franche- 
ment en arrivant à ta CNAM 
je ne pensais pas qu'il existât 
autant de fraudes. Lorsque 
1 700 arrêts de travail de 
complaisance sont signés par 
des médecins aux gardiens 
de prison, qu'est-ce si ce 
n'est de fa délinquance? 
D'aBteurs, l'an passé. 44 000 
des 70 000 arrêts de travail 
posaient des problèmes de 
régularité. Tout le monde a 
critiqué la forme mais per- 
sonne n'a remis en cause le 
fond de mon rapport», 
dame-t-il. A la CNAM, cer- 
tains regrettent son départ, 
f L'èra du consensus mou est 
de retour», chuchote-t-on 
dans tas couloirs. 

J.- M. N. 
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L'ECONOME 


ACTUALITE 


Les Pays-Bas redécouvrent leur industrie 


La vente de l'avionneur Fokker à r allemand Dasa, il y a deux semaines 
a sonné l'alarme. Après douze ans d'un libéralisme intégral 
le gouvernement de La Haye veut renforcer les entreprises néerlandaises 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 


J EUDI 28 octobre, K.oos 
Andriessen, le ministre 
néerlandais des affaires éco- 
nomiques, a scellé la reprise du 
constructeur aéronautique Fokker 
par l'allemand Dasa, le jour 
même où Michel Sapin, ministre 
français de l’économie et des 
finances, annonçait la privatisa- 
tion partielle de Rhône-Poulenc. 
A priori deux opérations diffé- 
rentes par leurs circonstances, 
leur étendue et leurs 
motivations : le gouvernement 
français cherche principalement 
de l’argent frais et le néerlandais 
espère trouver en Dasa le garant 
de la pérennité de Fokker ; alors 
que la France s'appuie sur une 
longue tradition de politique 
industrielle, les Pays-Bas enton- 
nent le credo libéral - même s’ils 
réglementent de façon tatillonne 
les implantations industrielles. 

Mais la même question se 
pose dans les deux pays : quel 
rôle la puissance publique doit- 
elle tenir dans la stratégie des 
entreprises qu'elle contrôle, à 
l’heure où les budgets publics 
nationaux se resserrent mais où 
l’internationalisation de la 
concurrence rend les producteurs 
industriels avides de capitaux, 
voire de partenaires, souvent 


étrangers? Faut-il s'accrocher à la 
notion de « patrimoine industriel 
national»? Si oui, à quel prix? Si 
non, & quel coût, social et psycho- 
logique? 

Depuis les difficultés de Fok- 
ker, le laîssez-faire de principe 
aux Pays-Bas est sérieusement 
ébréché. En cas d’échec des pour- 
parlers avec Dasa, a dit le pre- 
mier ministre, l’Etat « n'aurait 
pas laissé tomber » Fokker. 
Concrètement, la puissance publi- 
que aurait garanti des emprunts 
bancaires pour un montant de 


900 millions de francs et aurait 
accru sa participation dans le 


capital de l’entreprise, a précisé le 
ministre des affaires économi- 
ques, révélant que les pouvoirs 
publics avaient constitué un «tré- 
sor de guerre » ad hoc. 


SOLDES • L'affaire, de l’aveu 
même de Koos Andriessen, a été 
le «catalyseur» d’un revirement 
par rapport â 1990 : alors que 
Philips traversait une année 
noire, il n’était pas question alors 
que le gouvernement de La Haye 


Moteur des exportations 


En 1991, le chiffre d'af- 
faires de l'industrie néerlan- 
daise (évalué à 536 milliards 
de florins, soit 1 607 milliards 
do francs) représentait 21,9 % 
du PNB, pour seulement 
18,1 % de la population 
active, avec 590 000 per- 
sonnes. Les services, domi- 
nants, pour 69,5 % des 


emplois, n'apportaient que 
58,7 % du PNB, tandis que 
l'agriculture occupe (a môme 
part (4,5 %) dans le PNB et la 
population active. L'industrie 
est le moteur des exportations 
néerlandaises - qui atteignent 


60 % du PNB - avec la moitié 
de la production exportée. 

La première branche 
industrielle en chiffre d'affaires 
était la chimie-pétrochimie, sui- 
vie de l'agroalimentaire, de 
l'électronique, des- transports 
et de ('industrie métallurgique 
et mécanique. Cette dernière, 
la plus importante en emplois, 
avec 201 000 salariés, est la 
moins productive, avec un 
chiffre d'affaires par salarié de 
220 000 florins 

(660 000 francs), contre 
530000 florins (1.6 million de 
francs) dans l'agroalimentaire. 


volât à son secours, en eût-il eu 
les moyens financiers. 

Mais, dans l’intervalle, les 
cessions ou projets de cession 
d’enseignes prestigieuses ou sym- 
boliques se sont succédé à un 
rythme tel que la classe politique 
et l’opinion publique ont fini par 
crier de plus en plus bruyamment 
au loup : Volvo-Pays-Bas, initia- 
lement contrôlé par l'Etat néer- 
landais et la firme suédoise à 
70 %-30 %, a accueilli en son sein 
Mitsubishi ; la KLM, dans 
laquelle l'Etat détient 38 %, a été 
à deux doigts de fusionner avec 
Brïtish Airways. Enfin, Daimler- 
Benz (dont Dasa est une filiale) 
s’intéresse à d'autres entreprises 
née landaises que Fokker, par 
exemple au camionneur Daf 
- qui discute simultanément avec 
le japonais Hino. 

Même dans un pays où natio- 
nalisme et protectionnisme ont 
mauvaise presse, cette liste de 
«soldes», selon le terme utilisé 
par certains, fait maL Et La vente 
de Fokker - pourtant dans l’éta- 
lage depuis plusieurs années et 
qui, i l’inverse de Philips ou de 
Volvo, ne fait pas vivre une 
cohorte de sous-traitants - a 
obtenu ce que des rapports aussi 
officiels qu'alarmistes et les pres- 
sions du lobby industriel, au 
cours des dix dernières années, 
n'avaient pas réussi : les Pays-Bas 
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9hOQ INTRODUCTION par Michel Crozier 
Séances présidées par René Rémond 


9 h 1 5 SOCIÉTÉ: CONTRAINTES ET CONVMAUTÉS... 
Animée par Frédéric Gaussen 
avec : Paul Bernard. Gérard Demuth, François 
Dubet, Bnino Frappât, Marguerite Gentzbrttel. 


11H15 POLITIQUE : POUVOIRS ET CONTESTATIONS ! 
Animée par Patrick Jarreau 
avec : Marie-Christine Blandin, Henri Emmanueili, 
Alain Juppé, Yves Meny, Gilles de Robien. 


Séance présidée par Jacques Lesoume 
14b 30 ENTREPRISES .'EXÉCUTANTS OU ACTEURS? 
Animée par Alain Lebaube 
avec : Jean-Louis Beffa, Jean Bergougnoux, Arnaud 
de Boysson. Daniel Labbé, Rose-Marie Van Ler- 
berghe, Michel Mayer, Benaud Sainsaulieu. 


17h30 CONCLUSION par Alain Lancelot 


Ce séminaire s'adresse aux membres des directions générâtes 
des entreprises, adnmsiretions et coOscmriés béates. 
NôtetmKO. 75015 Paris 
Frais de participation . 2 100 francs 
Renseignements et inscriptions : 

Institut d'études poütkfues de Paris - service formation continue 
215. bd Sanr-Germam • 75007 Fins. „ 

Tét . . 45-49-50-97 - 45-49-5 1-94/Fa* 42-22-50-79 


Avec la participation de : 

• Jean-Lous 8EFFA, président de Saint-Gobain 

• Jean BfflGOUGVÜUX, directeur général fEDF 
m PaulBfflNARD, préfet de la régnnflMm-Alpes 

• Marie-Christine BLANDM, présidente du conseil régional Nord-Pas-de-Calais 

• Arnaud de BOYSSON. présidem des Êta&fesements Soûlé 

• MtôieS CROZIER, drecisï de recherche au CNRS 

• Gérard DEMUTH. présidert-drecieur général de Cofremca France 

• François DUBET, professas des universités à l'unhreiîité.Bord«aux-ll 

• Henri BWANUELU, président de l'Assemblée nationale 

• Bruno FRAPPAT, directeur ris. la rédacKHi du journal te Monde 
» Frédéric GAUSSEN, t&ecteur du Monde de T éducation 

m Marguerite GENTZBUTEL, proviseur du lycée Fénelon 

■ Patrick JARREAU, jcimafcte au servies poStique du jounal le Monde 

• Alain JltfPÉ, secrétaire général du RPR 

a Daniel LABSé, responsable CFDT à la régie Renault de 1979 à 1989 
« Alain LANCELOT, directeur de l'Institut d'études politiques de Paris 
s Alain LE BAU8E. chef du département social du journal te Mords 
m Jacques LESOURNE, directeur du journal le Monde 

• Michel MAYER, directeur des ressources humaines de la Confédération 
nationale du Crédit mutuel 

• Yves MENY, professeur des universités à l'EP de Paris 

• René RÉMQNG. président rie la Fondation nationale des sciences pofiaques 

■ Gifles de ROKEN, dépuré, mare d’Arrœns 

■ Renaud SA1NSAUUEU, professeur des universités à l'IEP de Paris 

• Rose-Marie Van LERBERGHE. directeur général de ('Alsacienne 


redécouvrent leur secteur secon- 
daire. 

Un «secondaire» bien 
nommé : c’est la deuxième source 
d’activité et d’emplois, avec un 
gros cinquième du PNB et un 
petit cinquième de la population 
active, loin derrière le tout-puis- 
sant secteur des services, mais 
avant le très productif secteur 
agricole (voir encadré). 


ANNÉES 70 • Culture rurale et 
commerçante aidant, le primaire 
et le tertiaire ont toujours bénéfi- 
cié d’une attention prioritaire. 
C’est seulement pendant les 
années 70, sous un Parti social- 
démocrate imbu de l’idée de la 
malléabilité de la société et des 
structures économiques, que 
l’Etat s’est montré intervention- 
niste. Les mines DSM doivent- 
elles être démantelées? L’Etat 
actionnaire (jusqu’en 1989) 
finance leur reconversion dans la 
chimfie. L’entreprise textile Nÿ- 
verdal Ten Cale plonge-t-elle? 
L’Etat garantit des emprunts pour 
assurer sa réorientation vers le 
plastique. Les chantiers navals 
RSV coulent-ils? L’Etat injecte 
des milliards de florins pour sau- 
vegarder les emplois. 

Mais au début des années 80, 
l’affaire RSV, précisément, 
tourne au scandale : une enquête 
parlementaire révèle que les 
fonds ont été investis en dépit du 
bon sens. La crise économique et 
budgétaire de l’époque accélère 
alors le retour au dogme du « lais- 
sez faire-laissez passer». Et jus- 
qu’à ces derniers mois la politi- 
que industrielle néerlandaise se 
réduisait, comme le disait encore 
le 2 juin le vice-premier ministre 
Wira Kok, à «la création des 
conditions {dans le domaine fiscal 
ou dans celpL.de la .protecjdpn de 
.fa concurreRCçl èt â'pn finrjranne- 
ment [macro-éçopo.tpique] fqyora- 
J btes à la prise de leurs responsabi- 
lités par les entreprises 
elles-mêmes ». 

* Traduction concrète de cette 
politique : suppression des aides 
directes aux entreprises en diffi- 
culté, qui atteignaient l’équiva- 
lent de 3 milliards de francs au 
dâmt des années 80, abandon du 
soutien fiscal à l’investissement 
(en 1990). 

Seul a été maintenu un fonds 
spécial alimenté par les rembour- 
sements des prêts de l’Etat aux 
entreprises (Volvo, Daf, Fokker), 


Les entreprises 
néerlandaises sont 
trop petites pour 
rester longtemps 
indépendantes. 


permettant de financer de nou- 
velles gammes de produits. 

Mais, après l’affaire Fokker, 
la classe politique prend 
conscience que « les entreprises 
industrielles sont les piliers de 
toute l'économie » - et donc doi- 
vent être préservées, - comme le 
soulignait récemment le chef du 
groupe parlementaire chrétien-dé- 
mocrate, dauphin désigné du pre- 
mier ministre, qui en juin dernier 
affirmait encore quV une politi- 
que industrielle n'est pas à l'ordre 
du jour». L’évolution fait écho à 
une réflexion plus diffuse sur le 
«retour» de l’Etal et sur la 
défense du patrimoine national 
(économique aussi bien que 
culturel ou linguistique). 


TOURNEVIS • Les déclarations 
du PDG de Mitsubishi, laissant 
entrevoir an avenir d’« usine- 
tournevis» pour Volvo Pays-Bas, 
la confirmation de la volonté de 
Daf de trouver an partenaire 
comme les discussions sur le sort 
de Fokker, ont mis en lumière 
deux points jusqu’alors négligés. 
A l’heure de la globalisation des 
marchés et de la nécessité d’at- 
teindre la «taille critique», les 
entreprises néerlandaises, si per- 
formantes soient-elles, sont trop 
petites pour rester longtemps 
indépendantes. Et l’Etat, impécu- 
nieux, n’a pas les moyens de les 
protéger du risque de rachat, Au 
contraire, les nécessités budgé- 
taires poussent la puissance 


Un nouveau 
consortium 
européen 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 


Après neuf mois de négocia- 
tions laborieuse^ («le Monde de 
l'économie» dul 12 juillet), le 
constructeur aéronautique néer- 
landais Fokker et l'allemand 
Deutsche Aerospace (Dasa) ont 
signé jeudi 29 octobre un 
«accord-cadre» décisif de rap- 
prochement. Il s'agit en subs- 
tance d'un contrat de vente - 
sous réserve de l'audit compta- 
ble que Dasa doit effectuer et du 
feu vert de la Commission euro- 
péenne - dormant, d'ici à 1995, 
le contrôle majoritaire (51 %)de 
Fokker au groupe allemand. 

Concrètement, l'Etat néer- 
landais va céder sa participation 
(31,8 %) pour 392,2 millons de 
florvrs (1,17 müfiard de francs) et 
Dasa va souscrire une augmenta- 
tion du capital de Fokker pour 
488,4 millions de florins 
(1,46 miSard de francs). La parti- 
cipation de l'avionneur allemand 
sera gérée par un holding : la 
puissance publique néerlandaise 
y conservera pendant trois ans 
une part rrtfiaritare et un droit de 
veto. A La Haye, en effet on est 
particuBèrement attentif au degré 
d'autonomie dont jouira Fokker, 
unique constructeur aéronautique 

du pays. Mais Dasa est considéré 
comme un epartenafra» répon- 
dant au double souci du ven- 
deur: assurer le financement 
d.'une nouvelle génération 
d'avions et protéger Fokker des 
turbulences d’un marché en sur- 


l'acoord permettra à Fokker 
de financer le lancement, l'an 
prochain, du F-70. En revanche, I 
prévoit claire ment la possitaBîté 
d'interrompre la production du 
F-50, concurrent - phis coûteux 
- de rATR-42, mis au pont par 
le français Aérospatiale et Htafen 
Alenla et commercialisé par 
Dasa. Ainsi Dasa pourrait conci- 
lier ses deux participations. JJ ne 
resterait plus au groupe alle- 
mand. aussi engagé dans la pro- 
gramme Airbus, qu'à faire entrer 
Aérospatiale et Alenia dans le 
holding pour bouder la boude, en 
créant un puissant consortium 
européen dont U serait la char- 
nière. Evoquée au début des 
pourparlers avec Fokker (le 
Monde du 22 mai), cette hypo- 
thèse prend aujourd'hui un cer- 
tain corps : l’accord de reprise du 
constructeur néerlandais autorise 
la participation d’autres indus- 
triels. 


Ch. C. 



--asm. 


publique à proposer aux indus- 
triels de conclure des « alliances 
stratégiques». N’est-ce pas le gou- 
vernement de La Haye qui, dès 
1988, avait invité Fokker à 
rechercher un partenaire plus for- 
tuné? Une idée tend alors à s'im- 
poser : avant-hier acteurs du jeu 
industriel, hier simples observa- 
teurs, les pouvoirs publics doi- 
vent devenir incitateurs. L’objec- 
tif dominant est de permettre aux 
industries de disposer d’un 
savoir-faire (notamment dans la 
recherche et le marketing) res- 
pecté par d'éventuels prétendants 
étrangers. Ainsi l’enseignement 
technique, hier délaissé, est 
encouragé ; les subventions à la 
recherche technologique ont 
quintuplé pour atteindre 3 mil- 
liards de fiancs. 

Surtout, on réfléchit à un 
«fonds industriel», destiné à 
favoriser la coopération entre des 
entreprises et des instituts de 
recherche, mais pouvant aussi 
accorder des crédits de secours à 
des entreprises prometteuses mais 
en difficulté. Il sera alimenté par 
l’argent public, pour un cin- 
quième, et pour les quatre autres 
par des contributions d’investis- 
seurs institutionnels. Une forme 
de t'« économie mixte de marché» 
chère... à Pierre Bérégovoy? 


Christian Chartier 
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ACTUALITE 


Des châteaux de sable en Palestine. . . 
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-Susft» de la page 29 

C’est, entre antres, pour lutter 
contre ces illusions que des hauts 
fonctionnaires de la Banque cen- 
trale d’Israël participent active- 
ment, avec le feu vert de leur direc- 
tion, à des échanges de vues 
réguliers avec des experts palesti- 
niens. Une cellule spéciale de la 
banque a même été créée pour 
rédiger des études de prospective 
envisageant et chiffrant tous les 
scénarios possibles, ÿ compris Hy- 
pothèse d'une séparation totale des 
«entités» juive et palestinienne 

sur le terrain. 

Les fonctionnaires du minis- 
tère de l'industrie et du commerce 
commencent même à faire des pro- 
positions concrètes d'union doua- 
nière et tarifaire aux spécialistes de 
ti l’autre partie», comme ils 
disent 

ABSTRAIT • Travaux théoriques, 
discussions pour l'instant large- 
ment abstraites. Les réalités sur le 
terrain ont la vie dure et il ne suffit 
pas de décréter le changement 
pour qu'il se concrétise. 


•.GOLAN 


ISRAËL 


JORDANE 
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U occupés 


Le statut d'autonomie transi- 
toire qui est actuellement négocié 
entre Israéliens et Palestiniens A 
Washington n’a pas, pour l’instant 
et selon le mot du premier ministre 
de e dimension territoriale». En 
1967, avant la guerre, les terri- 
toires représentaient une superficie 
de 6000 kilomètres carrés, soit 
environ le tiers de celle d’IsraEL 
Aujourd'hui, sans compter la par- 
tie orientale de Jérusalem (72 kilo- 
mètres carrés) qui fut purement et 
simplement annexée aussitôt après 
la conquête, plus de la moitié dés 
terres de Cisjordanie et de Gaza 
(Hit été expropriées. 

Qu’est-ce qui reviendra finale- 
ment aux Palestiniens ? On le 
saura dans cinq ans. Aux termes 
des accords intervenus, ce n'est 


qu'après la mise es place d'une 
ad m i n is t ration palestinienne inté- 
rimaire que 1e sort définitif des ter- 
ritoires sera, à son tour, négocié 
entre les parties. 

En attendant, toutes les terres, 
et d’abord ctdles qui ont été juridi- 
quement confisquées, demeurent 
sous contrôle israélien : civil pour 
les implantations qui abritent 
quelque cent vingt mille colons 
. juifs, militaire pour le reste. Les 
pragmatiques du gouvernement 
Rabin ont certes donné un coup 
d'arrêt à la colonisation «politi- 
que» des territoires. Mais outre 
que douze mille logements de 
colons sont encore en construc- 
tion, rien n’a été fait pour renver- 
ser la vapeur et éventuellement 
restituer tout ou partie des terri- 
toires confisqués à une administra- 
tion palestinienne en devenir. 

Pour, le reste, les statistiques 
étant du ressort exclusif des ser- 
vices d'occupation, il est bien dif- 
. fiole d’y voir clair. O y a un quart 
de siècle, note une étude indépen- 
dante réalisée fl y a quelques mois 
par un expert occidental, les pays 
arabes, Jordanie et Egypte com- 
prises, comptaient pour 54 % des 
exportations de V« entité palesti- 
nienne» qui n'existait pas. En 
1991, les ventes des territoires aux 
«pays-frères» représentent sans 
doute moins de 15 % du total. 
Devenu par la force des' choses le 
premier client et le principal four- 
nisseur des Palestiniens, Israël 
enregistre un excédent de plus de 
500 millions de dollars par an dans 
ses échanges avec les territoires, 
soit à peu près cinq fois le montant 
de ses importations de même pro- 
venance. 

CAPTIF • Pour Israfi, le «client» 
palestinien est important certes, 
mais pas déterminant (1). Pour (es 
Palestiniens, pratiquement privés 
de débouchés A l'étranger, c’est une 
autre affaire. Marché captif, main- 
d'œuvre captive. Un tiers des deux 
ceiit cinquante nulle travailleurs ! 
palésthiiensrsàlarîés' sont employés 1 
en Israël : dans TKàtelîeri< ies ser-' 
ric^, v l rdi^^t^rt et: surtoot lei 
bâtiment. S’ra disparaissaient sou- 
dainement, cela poserait problème 
& pas mal de petits entrepreneurs 
israéliens, mais rien de catastro- 
phique : l'économie de l’Etat 
hébreu emploie un million huit 
cent mille personnes et deux cent 
mille Israéliens sont actuellement 
auchAmageu. 

Dans le mime temps, la 
quasi-totalité des matières pre- 
mières nécessaires i une industrie 
palestinienne balbutiante - elle 
représente tout juste 14 46 de la 
production intérieure brute des 
territoires - est importée via IsraH. 
Le pétrole, les plastiques, le papier, 
l'acier, le ciment, etc. Tout passe 
par te' territoire de l'occupant, y 
compris les machines-outils ou les 
ordinateurs achetés i l'extérieur 
par des entrepreneurs palestiniens 
et fortement taxis à leur arrivée 
dans les ports israéliens d’Ashdod 
et de Haïfa. . 

Industrie et commerce prison- 
niers d’une fiscalité trop lourde, 
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ressources naturelles captives. Les 
spécialistes estiment qu'en viron 
40 % de l’eau douce consommée 
en Israël proviendrait des nappes 
aquifères de Cisjordanie et de 
Gaza. Impossible de vérifier. Un 
seule chose est sûre : dans tes ter- 
ritoires mêmes, un colon juif 
consomme en moyenne six fois 
plus d*eau que son voisin arabe. Et 
il la paye deux fois moins cher. 

Ce sont les inégalités quoti- 
diennes comme celle-là, et d'au- 


tres. qui font les grandes incom- 
préhensions-. Le nouveau pouvoir 
d'Itzhak Rabin ne s’est pas encore 
attaqué à ce type d’injustice. Sui- 
vant sa logique, il s'est concentré 
sur le développement industriel 
des Palestiniens. Depuis un an 
environ, le nombre de licences 
accordées par l’administration 
militaire aux entrepreneurs palesti- 
niens a décuplé. Une autorisation 
a même été accordée pour l'ouver- 
ture d'une banque nationale arabe 


et des encouragements multiples 
sont adressés aux investisseurs 
étrangers potentiels dans les terri- 
toires. Même et surtout s’il s'agit 
de capitaux palestiniens. 

Toute la question est de savoir 
comment attirer l’argent frais vers 
une économie d'autant plus 
malade et dépendante que la 
guerre du Golfe et les choix politi- 
ques désastreux de l’OLP l’ont 
privé d'une large part des aides 
arabes antérieures - Arabie Saou- 


dite. Kowcït.ctc. Les transferts 
!régulîèrcment effectués naguère 
par plusieurs centaines de milliers 
de travailleurs émigrés dans les 
'émirats (2) ont pratiquement cessé 
depuis leur expulsion massives par 
le Koweït 

En 1991. estime un expert 
indépendant, le PNB palestinien a 
probablement chuté d’au moins 
30% par rapport à l’année précé- 
dente. Officiellement estimé à 1 4% 
de la population palestinienne 
active par les statisticiens israé- 
liens, le chômage atteindrait en fait 
au moins le double. « U ne faut pas 
rêver, conclut un célèbre écono- 
miste palestinien, les conséquences 
de l'orientation fortement coloniale 
de la politique économique israé- 
lienne suivie depuis vingt-cinq ans 
dans les territoires ne disparaîtront 
pas en quelques années. H serait 
pour nous suicidaire d’ignorer le 
caractère complémentaire qui a été 
développé entre nos deux écono- 
mies. » 

Patrice Claude 

(i) En 1991, Israël s exporté 
12 milliards de dollars de produits et 
importé 17 milliards (matériels mili- 
taires compris). 

((2) A la veille de la crise du 
Golfe, les transferts étaient estimés à 
environ 1 80 millions de dollars par an. 



Décentralisation : le Choix deT Efficacité 


Avec 1 100 000 habitants, 
nous devrions être les troisièmes, et voici 
pourquoi nous sommes les premiers. 


WËmi ue 1° métropole lilloise soit aujourd'hui avec ses 
1 100 000 habitants la troisième métropole française, 
cela n'est pas vraiment une surprise. Mais si l'on 
songe qu'avec nos 500 000 amis belges 
transfrontaliers, nous formons une f 

communauté de fait, historique et 
géographique, c'est au niveau mondial 2® 

qu'il faut chercher des équivalents. Cette ^ $ 

position transfrontalière, c'est une chance *»* 

déterminante pour échanger, entreprendre et nous 
enrichir de nos complémentarités. Une chance pour 


réussir à l'heure européenne. Avec un potentiel de 
1 600 000 habitants qui vivent, bougent, s'épanouissent, 
la métropole lilloise est prête, il va falloir compter 
r*J avec elle el vous pouvez vraiment compter 

sur elle pour prendre la pôle position sur 
votre marché - 

Mais plutôt que des mots, vous attendez 
des preuves, alors appelez-nous ! 

/ Contact : agence pour la promotion éco- 
nomique de la métropole. 

Télr 20 74 97 74 


Communcuté Urbaine 
de Lille 


Métropole Lilloise 
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L'ECONOMIE 



La fiscalité de l'immobilier est 
un domaine peu connu. 
L'épais rapport du Conseil 
des impôts > consacré au 
sujet pour la première fois , 
est précieux, si ses 471 
pages de texte et tableaux ne 
sont pas d'une lecture très 
attrayante. 

Un de ses grands mérites est 
de donner un aperçu des 
grandes masses en jeu : un 
produit fiscal de 193 milliards 
de francs, profitant à 60 96 à 
l'Etat, à comparer à une 
quarantaine de milliards de 
dépenses. Mais il éclaire 
aussi tes zones d'ombre. Il 
épingle la dérive inquiétante 
des impôts locaux et - en 
termes choisis - les abus. 

Il confirme aussi l'analyse 
des professionnels qui ne 
cessent de souligner la 
différence de traitement 
fiscal entre les valeurs 
mobilières et immobilières : 
celle-ci fait perdre de l'intérêt 
à l'investissement locatif. En 
revanche, il montre les 
limites des allégements 
fiscaux type 
« Quilès-Méhaignerie », 
efficaces mais coûteux, 
aboutissant à une 
prolifération de petits 
loqeménfé^f^rétilerie 
problènm$&jQ$i dè>te . 
rentabilité de 
l'investissement dans le 
locatif privé. Enfin, il se 
montre nuancé sur la 
question du report du déficit 
foncier . Observations 
intéressantes au moment où 
les professionnels se servent 
de fa crise que traverse te 
secteur et de la période 
pré-electorale pour obtenir 
des mesures de relance. 

Le reproche adressé aux 
HLM, accusées d'oublier leur 
mission «sociale», ne 
passera pas non plus 
inaperçu. Au total, pour les 
rapporteurs, il y a, dans cette 
fiscalité, « une prise en 
compte insuffisante de la 
nature et du rôle économique 
de l'immobilier». Et que dire 
de son rôle social... 

Ce rapport est si gênant que 
te ministère du budget n'a 
pas hésité à publier un 
communiqué après sa 
diffusion pour donner son 
analyse de la crise - due, 
selon lui, au ralentissement 
général - et souligner qu '« il y 
a quelque contradiction à 
appeler à la stabilité des 
règles fiscales, à une fiscalité 
moins interventionniste et à 
une fiscalité plus incitative 
sur tel ou tel point ». 

Dossier réalisé 
par Françoise Vaysse 
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DOSSIER 


La fiscalité de l’immobilier 


De quoi se compose 
le patrimoine 7 


Quels sont 

les grands impôts 7 


Quelles aides fiscales 
sont accordées ? 


Quels sont les effets 
de la fiscalité 7 


■ Le «patrimoine immobilier 
urbain» inclut les propriétés bâties, plus 
les terrains à bâtir, situés dans les villes, 
mais aussi les immeubles d'habitation et 
leurs dépendances des communes rurales, 
sauf lorsque ceux-ci font partie d’une 
exploitation agricole. En 1989, ce patri- 
moine est évalué à 1 5 600 milliards de 
francs contre 8 000 milliards en 1980 et 
2 000 milliards en 1970 : une hausse de 
73 % en francs constants, survenue pour 
l’essentiel au cours des années soixante- 
dix (entre 1980 et 1989, il ne s'est ren- 
chéri que d’environ 8 %). 

Composé & 67 % de logements, il se 
trouve pour les deux tiers entre les mains 
des ménages, premiers propriétaires 
(9 694 milliards) devant les sociétés non 
financières (3 625 milliards) et les admi- 
nistrations publiques (12 %), devançant 
largement les banques, qui, avec 163 mil- 
liards de francs, ont elles-mêmes devancé 
les assurances (145 milliards) au cours 
des années 80. En 1984, les 10 % de 
ménages ayant les revenus les plus élevés 
possédaient plus du tiers du patrimoine 
immobilier urbain, et notamment 54 % 
du parc locatif. 

Le logement à lui seul représente 
plus de 10 000 milliards de francs, 
détenu de plus en plus par les ménages 


HT 

Le placement immobilier 
ne constitue pas toujours le 
meilleur placement*’ 


(83 % en 1989), tandis que la part des 
entreprises non financières baisse, 
comme celle des administrations publi- 
ques, aujourd’hui deux fois plus faible 
qu’il y a vingt ans. Celle des assurances 
est restée stable. 

Les impôts concernant ce patrimoine 
ont rapporté 193 milliards de francs en 
1989 (126 milliards en 1984), selon le 
Conseil des impôts, soit une une pression 
fiscale de 1,24 %. Les impôts annuels, 
réguliers, n’en représentent que le tiers, 
les impôts occasionnels (mutations, plus- 
values, taxes d’urbanisme, TVA sur la 
construction...) les deux tiers. L'Etat en 
recevait 62,8 % en 1989, les collectivités 
locales le reste. En francs constants, l'im- 
position sur le patrimoine lui-même a 
progressé de 20% depuis 1984, celle 
pesant sur sa transmission de 70 %. ■ 


■ Les grands impôts d’Etat sont les 
suivants : 

- La TVA est celui qui rapporte le 
plus : 90,7 milliards de francs en 1989 - 
contre 67,7 en 1984 - dont 58,8 milliards 
acquittés par les ménages. 

- L'imposition des revenus fonciers 
vient ensuite : celle des ménages 
(10,9 milliards en 1989) progresse plus 
vite (+ 58 % en francs courants par rap- 
port à 1984} que celle des autres agents 
économiques, qui rapporte 4,2 milliards 
(+35%). 

- L’impôt sur la fortune rapportait 
2,034 milliards en 1990. Entre 1984 et 
1989, la hausse en francs courants a été 
de 5,2 % en moyenne par an. 

- Les droits de mutation à titre gra- 
tuit (héritage, donation), frappant un 
nombre croissant de ménages, ont vu leur 
produit augmenter de 72 % en francs 
constants depuis 1984, passant de 

4.5 milliards en 1984 à 9,4 milliards en 
1989. 

- Les plus-values immobilières 
(1,5 milliard de francs) : h l'inverse des 
autres, leur produit a diminué d’un tiers 
en francs constants de 1980 & 1989, mais 
il a fait un bond d'environ 41 % en 1990. 

Les impôts locaux se décomposent 
comme suit : 

- La tax e foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) est le plus important : le 
produit a plus que doublé en francs 
constants : die apporte 50,35 milliards de 
francs en 1990 contre 12 milliards en 
1980. Les taux varient selon les régions et 
selon la taille des communes. 

- Les droits de mutation à titre oné- 
reux (sur les transactions) ont rapporté 

29.5 milliards en 1990. Eh francs 
constants, la hanse est de 1 10 %éa -cinq 
ans. Le plus gfës. (21,12 millfëâ&j) est 
formé des droits départ ementaux^dônt le 
rendement a été multiplié par sépt en 
francs courants. Cette progression s’expli- 
que par l'envolée des prix de l'immobilier 
et deà variations de taux. 

■*r Les taxafcjfajndaanfips d’urbs 
nisme l 3,1 l' 


1984 à 1989, lmir i 

35 % en francs v c^stlfiEsV â?ais la pli 
grande partie de cette croissance provient 
de la redevance pour création de bureaux 
en Ue-de-France (545 millions en 1989). 
Le versement pour dépassement <fu coef- 
ficient d’occupation des sois (CC&&. rap- 
porté 223 miIUpn$ en 1989, et cjpiupqur 
dépassement du plafond légal de densité 
720 raillions. ■ 



■ On dénombre une cinquantaine 
d’aides fiscales à l’immobilier réparties 
en quatre secteurs : aides â l’accession à 
la propriété ; en faveur des placements 
immobiliers; épargne-logement; disposi- 
tions concernant la construction ou les 
professions de l’immobilier. L’évalua- 
tion, «très risquée », du total aboutit à 
une fourchette entre 32 et 49 milliards 
de francs pour 1991. Critiquant leur 
flou, le conseil préconise de * revenir à 
une approche plus restrictive». 

Tl critique ainsi les avantages 
coûteux (6 & 7 milliards en 1990) accor- 
dés aux HLM, i l’inverse du «parc 
social de fait» privé, qui accueillait 
1,7 million de ménages en 1984, Le 
conseil écarte «toute éventuelle proroga- 
tion de la période d’exonération de l’assu- 
jettissement à la TFPB» dont bénéficient 
les HLM. Constatant que 900 000 loca- 
taires ont des ressources dépassant les 
plafonds et que 300 000 seulement 
paient un «surioyer» généralement fai- 
ble (en moyenne 100 francs par mois), il 
g préconise fortement qu’on subordonne 
plus étroitement le maintien des avan- 
tages fiscaux reconnus aux organismes 
HLM au respect de la mission sociale qui 
leur est confiée». En revanche, il n’es- 
time pas nécessaire de les soumettre à 
l’impôt sur les sociétés. 

Autre point critique : l’imputation 
des déficits fonciers. Les propriétaires 
dont les charges dépassent leurs revenus 
fonciers peuvent reporter le déficit sur le 
revenu foncier des cinq années suivantes 
(et non sur leur revenu global). Ces 
règles ne restreignent que très marginale- 
ment l’imputation du déficit (3,5 % seu- 
lement des charges déductibles restent), 
mais elles pénalisent les foyers & faibles 
revenus fonciers. Aussi le conseil pro- 
pose-t-il soit de prolonger la période 
d’imputation sans changer les règles, soit 
d’autoriser le report sur le revenu global 
pour les bailleurs ayant peu de revenus 
fonciers. Imputer les déficits sur la tota- 
|£é des revenus coûterait la .première 
muée 1,7 milliard de francs si J’on ne 
' naît en compte que le déficit de 
exercice, et 4,5 milliards si on prend 
aussi les déficits antérieurs. 

Le conseil défend les avantages 
accordés pour la rénovation des immeu- 
bles par la «loi Malraux» (voir lexique, ), 
« trop souvent contestés à cause des abus, 
finalement peu nombreux » et va même 
jusqu’à en trouver le champ trop res- 
treint. ■ 


■ Sur trente ans, le rendement 
(revenu locatif + plus-value, compte tenu 
de révolution des prix) de l’immobilier se 
situe entre 2,5 % et 3 % par an. Depuis 
les années 80, d'autres produits font 
mieux, largement en raison de la fiscalité. 
Les différentes études montrent « non 
seulement que l’impôt immobilier opère 
une forte ponction sur un actif dont la ren- 
tabilité hors impôt est peu élevée mais 
qu’il accentue nécessairement l'orientation 
des placements vers certains types de pro- 
duits ou sur certains marchés». 

Ainsi, la fiscalité abaisse le rende- 
ment de l’immobilier d’habitation de 
2 points et même davantage, celui des 
actions et des obligations seulement de 
0.8 & 1,3 point selon le taux marginal 
d'imposition. 

En raison de cette divergence, 
Ve absence de neutralité fiscale est deve- 


«_ 

difficultés 
rencontrées par les 
administrations pour disposer 
d'informations comptables, 
fiscales ou économiques 
suffisamment fiables sur le 
secteur HLM étonnent" 


nue un facteur discriminant majeur dans 
les véritables choix d’investissement (*.)■ 
Actif dominé dont le prélèvement fiscal 
aggrave la situation, le placement immo- 
bilier devient dès lors très sélectif (investir 
sur certains marchés seulement ou sur cer- 
tains produits immobiliers fiscalement 
avantagés)». 

Résultat : e Globalement, c’est à la 
baisse de la part de l’immobilier locatif 
dans les patrimoines qu’on assiste.» 

E est indispensable, selon le Conseil 
des impôts, d’opérer un «réaménagement 
(f ensemble du dispositif fiscal appliqué à 
l’immobilier locatif» SOt un allègement 
« significatif » du taux des droits de muta- 
tion, par des mesures en faveur du report 
du déficit foncier et par une stabilisation 
des règles fiscales afin de «sécuriser» la 
décision d’investissement E repousse en 
revanche une pérennisation des avantages 
fiscaux accordés à la construction loca- 
tive (le dispositif « Quilès-Méhaignerie 
mesure efficace mais coûteuse (plus d’un 
milliard de francs). * 


LE REVENU DES IMPÔTS IMMOBILIERS * (en 1989, en milliards de francs courants) 
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LEXIQUE 


LES PARTICIPATIONS FINANCIÈRES 


LOGEMENT SOCIAL DE FAIT. 0 s’agit de 
l’ensemble des logements privés qui 
abritent des ménages & faibles reve- 
nus. En 1988, l’INSEE dénombrait 
plus de 500 000 logements qui abri- 
taient, selon un rapport parlemen- 
taire datant de 1984, 1,7 million de 
personnes. 61 % sont antérieurs à 
1915 et 58 % n’avaient pas tous les 
éléments de confort. 

COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS (COSL ü s'agit de la densité 
de construction admise pour chaque 
nature de construction dans chaque 
zone; en d’autres termes, du nom- 
bre de mètres carrés de surface 
(hors les murs) pouvant être 
construits par mètre carré de ter- 
ram. ^ 

PLAFOND LÉGAL DE DENSITE (PU>). fl 
s’agit d’une limite supplémentaire 
imposée par les conseils munici- 
* peux. D a été institué par la loi du 


31 décembre 1975. Au-delà de ce 
plafond, toute construction est 
subordonnée au versement d’une 
contribution (égale à la valeur du 
terrain dont l’acquisition serait nor- 
malement nécessaire pour respecter 
le plafond). Mais la loi du 2 décem- 
bre 1986 permet aux communes de 
le supprimer ou d'aménager ses 
régies. Ainsi, ü n’est pas appliqué à 
Paris. 

DISPOSITIF «CftltliS-MÉHAIGNEfUE». 

n permet, dans certaines limites, 
aux propriétaires qui achètent dans 
du neuf pour louer de déduire de 
leurs impôts 10 % de leur investis- 
sement 

LOI MALRAUX. Datant du 4 août 1962, 
elle octroie des avantages aux pro- 
priétaires de monuments historiques 
ou d’immeubles situés dans des sec- 
teurs sauvegardés pour tes travaux 
de rénovation ou d’entretien. 


Le conseil des impôts réserve uue 
auention particulière aux taxes et rede- 
vances d’urbanisme, également appelées 
«participations financières». Il en criti- 
que «l’opacité» qui « permet le dévelop- 
pement de pratiques souvent abusives, 
sinon illégales». Certaines «sont d’une 
nature voisine de la rémunération pour 
services rendus». 

Le rapport met notamment l’accent 
sur les taxes permettant de déroger aux 
règles d’urbanisme : « Cet « achat de 
dérogations», bien que légal, a paru au 
conseil tris préoccupant. »(...) Il faut 
dénoncer fortement l’existence et l’éten- 
due de ce véritable droit à s’affranchir 
des règles d’urbanisme que constituent 
les versements pour dépassement des 
coefficients d'occupation des sols et des 
plafonds légaux de densité fixés par les 
règlements d'urbanisme. ». 

« La fiscalité de l’urbanisme a un 
double objet : combattre la spéculation 


foncière et financer les équipements 
publics. Elle a un résultat : l’accroisse- 
ment sensible et inégal de la ressource 
locale», concluent les autours, qui dres- 
sent ce constat d’échec : «L’évolution du 
prix du foncier au cours des vingt der- 
nières années témoigne de l’insuccès, au 
moins relatif, de cette politique qui s'est 
en réalité traduite le plus souvent par 
une répercussion de la charge sur l'ac- 
quéreur final» 

En outre, l’envolée de ces taxations 
depuis vingt ans «conduit à s’interroger 
sur l inégalité ainsi créée entre, d’un côté 
les propriétaires anciens pouvant bénéfi- 
cier des nouveaux équipements et surtout 
de la revalorisation induite de leurs 
biens, de l'autre les nouveaux acquéreurs 
sur qui pèsera tout ou partie de la 
charge». Aussi lé conseil estime qu’il 
fruit procéder à une réforme d’ensemble 
du dispositif des taxes et redevances 
d'urbanisme. . 
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Su/ra c/gte page 29 

. n faot attendre 1985 pour que 
les Français paissent téléphoner 
sans monnaie. Avec là carte de 
téléphone, France Télécom a enfin 
trouvé la parade pour lutter contre 
le pillage des cabines pobHqoes. 
Remplacer les pièces qui transfor- 
ment les appareils en autant de' 
«tirelires» aux yeux des casseurs» 
par de la monnaie électronique : 
que n’y avait-on songé plus tôt 1 

Sur l’équipement, France 
Télécom n'a pas lésiné. 11 n’y avait 
que 18 500 publiphones & carte en 
1986 : le cap des 100 000 devrait 
être franchi d’ici la fin de Tannée 
(sur un total de 170 000 appareils 
publics). Les résultats ne se sont 
pas fait attendra : de 1985 à 1991, 
le taux d’indisponibilité des 
cabines est passé de 1 1 %à 0,8 %, 
et les frais d'entretien ont été divi- 
sés d’autant. Conséquence logi- 
que : aujourd’hui, 81 % des utili- 
sateurs de publiphones se 
déclarent satisfaits contre à peine 
45 % en 1985. 

La carte à puce a donc réhabi- 
lité dans resprit du public l'image 
des cabines, d’où les Français ont 
passé un milliard de coups de fil 
l’an dernier. Pour France-Télé- 
com, le phénomène télécarte est 
pain bénit : outre qu’il fait vendra 
des unités d’avance, il contribue 


P E l S P E C I I » E S 


Carte à puce et... à pub 


aussi à gonfler le trafic téléphoni- 
que. Ainsi les appareils à carte 
engendrent-ils trois fois plus de 
communications que ceux à pièce. 
Sans doute les utüisatenrs appré- 
cient-ils la qualité de l’équipe- 
ment : après le bip sonore pour 
éviter Potzbli de la carte, la nou- 
velle génération des publiphones 
(5 000 modèles sont déjà installés) 
permet de choisir la langue d’affi- 
chage des instructions! 

L’envol de la' consommation 
des télécartes suscite bien des 
appétits, à commencer par celui 
des industriels du semi-conduc- 
teur, Thomson et Texas Instru- 
ment, qui produisent les puces. 
Quant au marché de la fabrication 
et de l'impression des cartes, trois 
industriels fiançais ae partagent fe 
gâteau : Schlumberger, Gemplus 
et Sdaic. 

Leader mondial de la carte à 
mémoire et de la téléphonie publi- 
que, Schlumberger se taille là part 
du lion : premier en date & avoir 
approvisionné France Télécom, il 
est aussi le seul à fournir le sys- 
tème complet, télécartes et publi- 
phones. Aujourd'hui, la division 
cartes à mémoire et systèmes de 
Schlumberger affirme détenir 
50 % du marché français des 
publiphones et 60 % de celui de la 
télécarte (avec un total de 180 
miflinn* d’exemplaires fab ri q u és). 


Chaque mois, 4 millions de cartes 
de téléphone sortent des deux uni- 
tés de production de Schlum ber- 
ger. « Pour des raisons de sécurité, 
ce sont de véritables bunkers», 
explique le directeur de la com- 
munication, Marc Schindkr. 

«AANM muciTAHtK • Succès 
commercial exemplaire, la télé- 
carte a aussi percé sur le front 
publicitaire. La preuve, pour la 
première fois cette année, le nom- 
bre des télécartes publicitaires fait 
â peu pris jeu égal avec celui des 
cartes vantant les produits France 
Télécom ou les parrainages de sa 
fondation (1) : respectivement 40 
et 44 millions d’exemplaires. 
Mieux, sur les deux derniers mois 
de Tannéç, les 14 millions de 
cartes qui seront distribuées 
seront toutes publicitaires : do 
jamais vu ! Buitoni, Persil, 
Maggi... égaieront les dernières 
séries 1992, de même que la 
SNCF, qui affichera sou nouveau 
logo à un million d’exemplaires. 

oublier l'agence française de 
lutte contre le sida qui vient de 
faire tirer deux millions de télé- 
cartes à l’occasion de la journée 
du sida le 1 ** décembre. 

Que de chemin parcouru 
depuis l’époque pas si lointaine 
des «cartes pyjamas», uniformé- 
ment rayées btéa et blencl En fait, 


France Télécom a rapidement 
perçu l'intérêt publicitaire du nou- 
veau support. Diffusion grand 
public, exclusivité du message (un 
seul annonceur par télécarte) sont 
des arguments de poids dans 
l'oreille des annonceurs. Reste à 
canalise r la nwmna publicitaire. Ce 
sera le r&Ie de Régie T, filiale de 


Qualitativement 
la carte de téléphone 
surexpose (es «moins 
de cinquante ans» 

•t les dtadnc , 
une cible de choix 
captive et pubfiphüe. 


France Télécom (51 %) et du 
groupe Publiais (49 %), créée dis 
1987. 

Aujourd'hui, la régie propose 
deux modes de commercialisation. 
La télécarte promotionnelle : une 
entreprise achète une série (imitée 
de cartes (entre 1 000 et 50 000 ) 
qn’elle offrira à ses employés, 
clients ou fournisseurs. Dons ce 


cas, l’entreprise acquitte l’espace 
publicitaire et les unités téléphoni- 
ques : pour une commande de 
t 000 exemplaires, il lui en 
coûtera environ 100 F par télé- 
carte (tarif dégressif). Autre solu- 
tion : la télécarte i grand tirage (à 
partir de 100 000 exemplaires). 
L’annonceur ne paye que l’espace 
publicitaire (1,20 F bt télécarte 
pour 1 milli on d’exemplaires, 3 F 
pour 100 000 ), comme s’il ache- 
tait une -page dans un journal. 
France-Télécom se charge de dif- 
fuser les cartes dans ses 45 000 
points de vente habituels : 
bureaux de tabac, bureaux de 
poste, agences France Télécom 
(avec possibilité de diffusion 
ciblée pour campagne régionale). 

CONSÉCRATION • La montée en 
flèche des ventes de télécartes a 
décuplé la convoitise des annon- 
ceurs... et gonflé les carnets de 
commande de Régie T qui a réa- 
lisé 450 campagnes en 1991. 
« S’offrir 3 millions de télécartes, 
c’est s'assurer un impact compara- 
ble à celui d'une campagne télévi- 
sée», claironne Stéphane Ambro- 
sini, directeur de la publicité à 
Régie T. D'après Médiamétrie, en 
effet, chaque carte permet de tou- 
cher deux personnes qoi seront en 
moyenne exposées 13,6 fois au 
message publicitaire. Qualitative- 


ment, la carte de téléphone surex- 
pose les «moins de cinquante 
ans» et les citadins, une cible de 
choix, à la fois captive (pour l’uti- 
lisateur, le message est incontour- 
nable) et publiphile (95 % des 
consommateurs préfèrent les 
cartes publicitaires). 

Bref, annonceurs et consom- 
mateurs plébiscitent la carte à 
puce... et i pub! Ultime consécra- 
tion pour le petit rectangle de 
plastique : l'organisation par 
France Télécom, le 30 septembre 
au Fooquet’s, du premier «grand 
prix de la télécarte». Eurodisney, 
distingué pour sa campagne de 
recrutement, et 3M France, pour 
la publicité Scotch Brite, se sont 
partagé te prix de la meilleure 
stratégie. Mention spéciale pour 
Citroën dont le concessionnaire 
Félix Faure de Paris a eu l'idée 
d’utiliser la télécarte comme bon 
de réduction : 7 000 F à valoir sur 
Tachat d’un véhicule d’occasion. 
D'après Gtroën, 200 voitures ont 
été vendues sur présentation de la 
précieuse carte! 

PhilîpP* Baverai 


(1) Ainsi la fameuse carte de f au- 
toportrait de Van Gogh, éditée en 1990 
pont le festival de musique (F Auvers- 
sar-Oise, parrainé par France Télécom. 
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France T élécom 
et les collectionneurs 


Le soir, e quand ti ne fait 
pas trop froid», Pierre fait le 
tour des cabines téléphoniques 
de son quartier, place d’Atigre, 
dans le douzième arrondisse- 
ment de Paris. Juste pour le 
plaisir de ramasser les télé- 
cartes épuisées, échouées sur 
t&84abtat»* des pûHptanss-ou 
gisant* è m£me te-soL Carituel, 
Pierre Tobsénre depuis 1987, 
année -d’ apparition de là 
«réclame» sur le télécarte. Entre 
ses mains decolectionneur, les 
petits rectangles de plastique 
inutilisables reprennent vie et 
viennent gonfler un trésor, de 
5 000 cartes, rangées péte- 
môte dans une malle,' plus quel- 
ques albums. 

Pourtant, notre collection- 
neur a du vague è l’âme : le 
marché de ta télécarte, floris- 
sant 3 y a deux mis, ne se porte 
plus aussi bien, e C'est la faute 
aux Télécoms qui ont noyé le 
marché en augmentant les 
fanges», accuse nerre, résigné. 
Il est vrai que depuis un an 
France Télécom a réussi è met- 
tre un frein è la spéculation abu- 
sive sur tes télécartes promo- 
tionnelles, éditées en séries 
limitées (1 OOO exemplaires 
généralement) pour des entre- 
prises qui les offrent è leurs 
cfients ou è leurs employés... et 
qu'l est donc .impossible de se 
procurer dans les points de 
vente habituels. 

MISSION • Seule solution : la 
diffusion de masse. Arguant de 
sa mission de service pub 6 c, 
France Télécom commercialise 
donc par correspondance, six 
mois après mise è 'disposition 
de la commande è l'annonceur, 
une série de 10 000 carte» sup- 
plémentaires, via son bureau 
national de vente des télécartes 


ouvert ta 1* juillet 1991 i 
Nancy. Un système de cfistrfcu- 
tion relativement lucratif puis- 
qu 1 ? permet au passage è l'ad- 
ministration de prélever sa 
<flme, en majorant ta prix de 
chaque télécarte de 30 F. Un 
vrai petit pactole si Ton songe - 
qu’ils' sont '68 00 & « cartoma- 
nraquest-è- recevoir «Télécarte - 
Actualité'», ta buHetàv mensuel 
du bureau nancétan. • 

Seule ombre au tableau 
France Télécom ne peut pas 
grand-chose pour lutter contre 
ta spéculation qui s’exerce sur 
tas séries imprimées avant 
199Q, et particuHèremem les 
premières. Les plus convoitées 
sont sans doute les cartes 
magnétiques, sorties au défaut 
des années 80, avant que 
France Télécom n'opta pour la 
carte è puce : Frantel, première 
carte magnétique connue - qua- 
siment introuvable - vaut 
aujourd'hui 25 000 Ff Quant 
aux huit télécartes «précur- 
seurs» illustrées par Ghayas 
Attiras, Gérard Le Cloarec. 
Jorge Soter et Toffe, diffusées 
chacune è 380 exemplaires en 
1987, leur valeur varie entre 
lOOOO F et 12 000 F, selon 
qu'elles sont signées ou non. 
Plus accessible, ta carte Johnny 
HaByday a trouvé preneur i y a 
deux ans è Drouot pour 
1 100 F. 

s A quoi bon faire monta 
tas enchères?» Interroge Pierre, 
qui se souvient avoir ramassé,. 
revenue Ledru-Raiûn, en face 
de ta poste», ta téléeste de fan 
guüe du Micfi, 120 imités, cm 
1967 : dons sa dernière édition, 
«ta Cote en poche» l’évalue à 
1 800 F. H y a des trésors 
cachés, te soir au fond des 
cabines I 

Ph. B. 
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L'ECONOMIE 


OPINIONS 


CHRONIQUE 9 par Paul Fabra 

Le « cas » Delors 


P LACÉ par ses fonctions de président de la 
Commission européenne au centre du 
drame institutionnel européen que mani- 
festent tes réticences des opinions publiques à 
l'égard de Maastricht, Jacques Delors pourrait, 
par les ambitions qu'on lui prête, s'identifier 
avec le drame, plus diffus mais tout aussi pro- 
fond, des institutions françaises. Les deux 
plans, celui de l'action communautaire et celui 
des visées éiyséennes, interfèrent. Là est la 
source du malaise. 

Quel Français se plaindrait de constater que 
son pays jouit à Bruxelles d'une influence 
accrue ? Les Britanniques font mine de s'offus- 
quer du rôle qu'ils attribuent au président Delors 
de défenseur empressé, face aux Américains, 
des intérêts agricoles français dans la négocia- 
tion commerciale multilatérale de Genève. Cette 
accusation, même et surtout si eflo est justifiée, 
ne peut être tenue pour telle dans son pays 
d’origine. Cependant, cette affaire du GATT 
n'est pas la première du genre ni la plus signifi- 
cative. Si l’action de l’actuel président du collège 
européen conduit è soulever le « cas » Delors, 
c'est pour des raisons qui touchent aussi à la 
place future de la France dans la construction 
européenne. 

Influence et rayonnement ne se recouvrent 
pas complètement. N dépend des modalités 
selon lesquelles elle se déploie qu’une influence 
obsédante serve ou desserve ie rayonnement. 
Impossible, non plus, de ne pas examiner la 
question posée à la lumière des principes et des 
règles établis par les traités existants ou à rati- 
fier. Ces principes et 
ces régies font bonne 
mesure au statut d'in- 
dépendance de la 
Commission. 

Le texte fonda- 
mental est l'article 10, 
paragraphe 2, du traité 
signé pendant le pre- 
mier septennat du 
générai de Gaulle, le 
8 avril 1965. Il porte 
fusion des exécutifs 
dont chacune des trois 
communautés euro- 
péennes, CEE, -Euratom 
et CECA (chàrbàn- 
acier), était ■jusqu'alors 
pourvue. 

Les membres de 
la Commission, y est-il 
stipulé, «exercent leurs 
fonctions en pleine 
indépendance , dans 
l'intérêt général de la 
Communauté ». Cette 
disposition, nous dit 
l'Institut d'études euro- 
péennes de l'université 
de Bruxelles, grande 
source doctrinale en 

ces matières, « caractérise ta ratura même de la 
Commission (1) ». Aussi n'est-il pas indifférent 
de savoir comment, dans la réalité, elle est 
appliquée, dans sa lettre et dans son esprit R y 
va de la crédibilité de l'union européenne envisa- 
gée. 

Au président Jacques Delors, certains 
opposants à Maastricht ont reproché d'avoir 
ouvertement mis son autorité au service de la 
campagne pour le oui avant le référendum du 
20 septembre. On comprend mal un tel grief, 
sauf à interpréter de façon abusivement étroite, 
quasi inhumaine, une «déclaration» émanant de 
la Commission elle-même et fixant la déontolo- 
gie, au dire d'éminents juristes, dont le doyen 
Jean Boutouis. 

Que dit ce texte publié au Journal officie! 
des Communautés européennes le 31 décem- 
bre 1981 (référence : C.345/21}? «La Commis- 
sion est un organe politique et- if est donc logi- 
que que les Etats membres se soient efforcés 
d‘y nommer des personnes dont les qualités 
personnelles mais aussi /'expérience et renga- 
gement politique les qualifient particuliérement 
pour cette fonction politique. Aucune disposi- 
tion du droit commun n’obtige un membre de la 
Commission à renoncer à son engagement poli- 
tique au cours de l’exercice de son mandat II 
est cependant indispensable - et tes membres 
de la Commission en ont toujours été 
conscients - qu'ils ne s'immiscent pas dans tes 
controverses politiques propres à chaque Etat 
La Commission estime que jusqu'à ce jour 
aucun de ses membres n’a enfreint cette règle. » 
Eh bien, n'hésitons pas à le dire : aucune 
infraction à cette règle n'a été non plus com- 
mise à l'occasion de cette consultation popu- 
laire I Qui ignorait que Jacques Delors était un 
des principaux architectes du traité soumis à 
ratification? Il aurait été ridicule et hypocrite de 
lui imposer silence auprès du public français 
alors que ses fonctions l'amènent tous les jours 
à plaider sur la scène internationale la cause de 
la ratification. 

Se présentent sous un jour différent d'au- 
tres prises de position récentes et moins 
récentes du président de la Commission. L'une 
d'eHes a soulevé une grande émotion à Bruxelles 
dans les milieux communautaires. 

Fin septembre, Jacques Delors a déclaré 
que, si certains pays membres cherchaient des 



«alibis» pour différer la ratification du traité, if se 
pourrait bien que d'autres prennent les devants. 
Dans ces propos, il était difficile d'entendre 
autre chose qu'une allusion h l'Europe è deux 
vitesses, assortie d'une approbation tacite. Don- 
née è quoi ? A la détermination, martelée tant 
par le président François Mitterrand que par le 
chancelier Kohl, de passer outre aux obstacles 
que la construction européenne telle qu'ils la 
conçoivent (selon les voies de Maastricht) pour- 
rat rencontrer sur sa route. Or, ce qu'une telle 
approche remet en question est considérable. 

Dans le discours-programme qu'il pro- 
nonça, comme chaque année, devant le Parle- 
ment cfe Strasbourg le 12 février dernier, Jac- 
ques Delors disait : «Sept ans après que le 
Conseil européen a ratifié l’a objectif 92», le 
grand marché est bien le puissant facteur d'in- 
tégration attendu. La Communauté s'affirme 
plus solidaire qu'hier. Sa stabilité monétaire 
autorise une union plus étroite. » Faut-fl entendre 
^/'aujourd'hui la solidarité joue seulement entre 
les Etats membres qui ont su préserver la stabi- 
lité du taux de change au risque de ne laisser 
opérer le électeur d'intégration » qu'au profit de 
cinq ou six d'entre eux? 

Politiquement, juriquement, moralement le 
plus grave est l'attitude vis-à-vis du Danemark. 
Fin juin, le président de la Commission avait 
pourtant promis de une plus se mêler du débat» 
dans ce pays, après avoir dû publiquement 
regretter d'avoir, après leur référendum, menacé 
les Danois de les priver du bénéfice de la poéti- 
que agricole, pourtant commune. Depuis, il ne 
cesse de revenir sur 
cette affaire. Son 
thème central, c'est 
qu’il faut * ratifier le 
traité tel qu'il est», 
comme if l'a encore 
répété lors d'une 
conférence de presse 
donnée juste avant le 
conseil européen de 
Birmingham (16 octo- 
bre). Ecoutons Jac- 
ques Deiors à cette 
occasion: e Chacun 
s'accorde [sur ce 
point], et ceb a été dit 
à Oslo et à New-York 
lorsque les ministres - 
des affaires étrangères ' 
se sont rencontrés 
après les deux derniers 
référendums qui ont eu 
Heu, celui du Danemark 
et celui de la France : . 
ratifier te traité tel qui 
est; même s'il doit être 
flanqué de quelques 
déclarations interpréta- 
tives fadGtant la tâche 
de nos amis danois.» 
La tâche qu'il s'agit de 
faciliter est, on l’a compris, celle des tamis» 
que sont non pas les électeqrs danois, mais les 
membres du gouvernement de Copenhague ; à 
ceux-ci. il convient d'offrir un moyen qui ne 
coOre rien d'endormir ceux-®. 

L ES ministres ayant, comme le rappelle 
Jacques Delors, qui les approuve, tire une 
conclusion identique de deux référendums 
aux résultats opposés, de deux choses l'une : 
ou bien ces consultations n'ont aucun effet sur 
une décision déjà arrêtée, ou bien, contraire- 
ment è ce qqe la lecture du traité de Rome bis- 
sait croire, te décision d'un peuple ne vaut pas 
toujours autant que cefle d'un autre (article 236, 
requérant l'unanimité pour modrfer le traité}. 

Qu'en ('occurrence c'est te vote français qui 
prime et ie vote danois qui compte pour du 
beurre n’est de nature è rassurer pour l'avenir... 
ni 1e peuple français ni aucun des onze autres. 

En recevant le «prix Charlemagne» à Aix-te- 
Chapelle au mois de mai dernier, Jacques Delors 
avait mis l'Europe en garde contre «un retour au 
classique concert des nations, formule cachant 
en réalité des jeux solitaires, voua cyniques». 

Le chancelier allemand et le président fran- 
çais sont convenus d'exercer sur le Danemark 
une formidable pression. Qu'on le veuille on 
non, ce parti comporte le risque de réintroduire, 
dans la pratique communautaire ainsi gravement 
déviée de son esprit d'origine, les méthodes du 
vieux concert des nations les plus puissantes. 

Le président de 1a Commission «gartSenne 
des traités » ne sort-il pas de son rôle en leur 
prêtant main-forte? Ne se laisse-t-il pas empor- 
ter par une dérive de type présidentiel que l’on 
connaît bien en France? Le même mal paraît 
atteindre et la pratique de te Constitution de te 
V* République et te fonctionnement des institu- 
tions européennes. 

Selon les observateurs, chaque fois que 
Jacques Deiors parie de la question danoise, le 
nombre des «anti-Maastricht» s’accroît dans le 
royaume. Sa présence à Bruxelles serait-elle 
devenue un cto principaux obstacles à la ratifi- 
cation? 

(1) La Commission au cour du système institutionnel 
des Communautés européennes, sous la direction de Jean 
Victor Lotus et Denis Waeibroecfc, Université libre de 
Bnudles, 112 pages, 105 F. 


LIVRES 


Les dangers 
de l’égoïsme planétaire 

Les Etats-Unis, l'Allemagne et le Japon, piliers de l'économie 
mondiale et pourtant incapables d'assumer un « leadership » 
légitime, forment-ils une sorte de directoire planétaire ? 


LES MAÎTRES DU MONDE 
Allemagne, Etats-Unis, 
Japon. 

de Georges Valance. 

Flammarion, 294 p. 120 F. 

L E livre de Georges Valance 
déçoit. Dommage! Car son 
thème est d’une actualité cha- 
que jour plus brûlante : .la «globa- 
lisation» accrue, jointe à l’absence 
patente de «leadership» collectif, 
est une source de dangers pour 
l’économie mondiale. Rédacteur 
en chef & l'Express, responsable 
notamment de la rubrique Econo- 
mie. l’auteur dispose pourtant de 
sérieux atouts pour traiter ce sujet 
Contacts «an plus haut niveau», 
familiarité avec le cercle fermé de’ 
ceux qui mènent le jeu économi- 
que mondial comme avec les 
débats qui l’animent, aident à ren- 
dre attrayant un thème qui, sinon, 
tournerait vite au fastidieux. 

Mais cet indéniable atout est 
utilisé Â Fexcès. Derrière raccumu- 
. lation d’anecdotes et les références 
à des débats déjà usés, on a finale- 
ment da mal a discerner ce que 
l’auteur cherche à nous dire. Peut- 
être, d’abord, parce que le livre a 
visiblement été écrit un peu vite. 
Mais sûrement aussi parce que 
Georges Valance adopte tour à 
tour des points de vue relative- 
ment contradictoires sans jamais 
dira vraiment. lequel fl.fàit sien. Si 
bien que, le livre lu, on se 
demande encore qui sont ces 
maîtres du monde et, surtout, de 
quoi ils sont vraiment tes maîtres? 

La' «quatrième de couver- 
ture» crée d’emblée l’ambiguïté en 
donnant du thème usé vision pro- 
vocante à l’excès. «C'ast hn pôfa?r 
morteL . Certains ont déjà quitté la 
table : les communistes - rincés. 
Les tiers-mondistes (sic) les ont sui- 
vis - interdits de chéquiers. U y a 
beaucoup à perdre. :■ U y a gros à 
gagner. Des centaines de milliards 
de, dollars : ia cagnotte de. l'écono- 
mie mondiale. Pour en arriver là, il 
faut une stratégie, des nerfs 
d’acier-. Evidemment les caïds font 
la loi : Etats-Unis,. Japon, AUe - 


SKAV ET PONDS COMMUNS 
DEPLACEMENT / 

Las OPCYM on Franco 

de Georges Gaüais-Hamanno 
PUF, colL «Que sais-je?» 

128 pages, 38F.. 

Le succès considérable des 
Sicav auprès du grand public n’a 
pour l’instant guère entraîné de 
vocations d’auteur. Les ouvrages 
sur le sujet restent très rares, et 
c’est dommage. Le «Que sais- 
ie?» rédigé par le professeur Gal- 
lais-Hamonno présente un pano- 
rama complet de tontes tes catégo- 
ries d’OPCVM : monétaires, 
réguliers, sensibles, à performance 
garantie, investis en actions, obli- 
gataires, indiciels, assurés, compo- 
sites, à compartiments, spécula- 
tifs, d’épargne salariale... Leurs 
caractéristiques sont décrites de 
façon accessible à un large public, 
qm pourra ainsi apprécier le cou- 
ple rendement-risque associé à 
chaque catégorie. L’objet de ce 
livre n’est en rien d’analyser le 
râle des Sicav dans les circuits 
économiques et financiers. 11 est 
simplement - c’est déjà beaucoup 
- d’offrir à l’épargnant un guide à 
la fois riche et dair de l’ensemble 
des Sicav et fonds français. 

J.-M. Ch. 

RAMSES 93 
Synthèse oanuolla 
de l’actualité mondiale» 

Institut français des relations 
internationales (IFRI) 
sous la direction , 
de Thierry de Montbrial, 

Dunod, 456 pages, 176 F. 

Le nouveau RAMSES (rap- 
port annuel mondial sur le sys- 
tème économique et les stratégies) 
est arrivé. On y retrouve avec 
plaisir la mise en page aérée, les 
points de couleur facilitant la lec- 
ture, et les petites surprises. 


magne» ... Le livre adopte ensuite 
un ton moins gratuitement proche 
du «polar» de série B. Cet 
égoïsme planétaire, cette absence 
d’un leadership collectif à la fois 
légitime, responsable et généreux 
sont è l’origine de la ense ram- 
pante qui a gagné l’économie occi- 
dentale 4 la fin dé la décennie 80, 
et font peser la menace d’on bascu- 
lement protectionniste de bloc à 
bloc, de continent à continent. Le 
véritable eqjeu apparaît ainsi 
redessiné. Moins racoleur qu’une 
imaginaire «cagnotte aux milliards 
de dollars», il n’en est pas pour 
autant dérisoire. 

DIRECTOIRE • Vient alors une 
première partie où tout est fait 
pour donner le sentiment qu’il 
existe bel et bien un gouvernement 
économique mondial : le G7, le 
FMI, la Banque mondiale, le Club 
de Paris... mais aussi Davos et le 
«BÜdebeig» en sont la scène et la 
coulisse. «N 'est -ce pas là un exem- 
ple réussi de leadership mondial de 
prise en charge collective?» lit-on à 
propos du sauvetage mexicain au 
début des années 1980. Puis, un 
peu plus loin, au sujet de la Ban- 
que des règlements internatio- 
naux : «N'est-ce pas là une forme 
de gouvernement bancaire mon- 
dial ?» Plus loin encore, lorsque est 
évoqué le rééchelonnement de la 
dette de l’ex-Union soviétique: 
«le directoire mondial ne cesse 
d’élargir son emprise». 

Et, lorsqu'on en arrive au der- 
nier sommet, il n’y a pratiquement 
plus de doute possible : « Munich 
n'a fait que confirmer et poursuivre 
-une tendance lourde qui depuis 
■léngt ans tend à la constitution 
td’un véritable gouvemement-écono- 
nuque mondial ; d'un directoire pla- 
nétaire. » Rarement pourtant un 
sommet aura donné l'occasion 
d’étaler impuissance et mésentente 
p tes claires! 

. La suite du livre va «TaiHeun 
dans ce sens : nos joueurs de poker 
aux nerfs d’acier ne sont plas 
maintenant que des «colosses aux 
pieds d’argile individuellement 
incapables d’assumer un leadership 


NOTES DE LECTURE 

comme cette fots-ct, une précieuse 
annexe cartographique, qui avait 
été esquissée dans certains numé- 
ros mais avait disparu depuis 
1989. De nombreux collaborateurs 
balaient de leurs analyses le 
champ politique puis économique 
mondial d’août 1991 à août 1992. 
Comme dans chaque livraison, 
figure une partie thématique. EUe 
est consacrée ici au droit dans les 
relations internationales. Beau- 
coup de substance, avec une légère 
faiblesse du côté du droit des 
affaires : on distingue mal l’effer- 
vescence qui a saisi le monde, et 
particulièrement les Etats-Unis, 
durant la dernière décennie avec 
ses offres publiques d’achat 
(OPA), ses raidera, sès procès, la 
concurrence mitre les audits ri les 
lawyers, etc. 

P.D. 

PIERRE GU1UAUMAT 
1909-1991 

Numéro spécial 
des Annales des mines. 

Ed Eska, 

27, rue Dunois, 75013 Paris, 

62 pages. 85 F. 

Grand serviteur de l'Etat, 
ancien ministre, père de la bombe 
atomique ri pour une large part de ■ 
l’industrie pétrolière française, 
Pierre GutUaomat riait surnommé 
« l’Ingénieur » par Chartes de 
Gaulle. Inconnu du grand public, 
il était vénéré par ses . pairs, 
notamment par les ingénieurs du 
corps des mines dont il fut le 
« patron » incontesté et qui lui 
consacrent, dans ce numéro 
spécial, un hommage posthume. 
Derrière ('histoire d’une vie-extra- 
ordinaire, on retrouve au fil des 
articles, l’histoire tout court, celte 
de la France et de ses nombreux 
combats pour l’indépendance^ 
écrite - et c'est 1& tout L’intérêt de • 
cette plaquette - par des témoins 


collectif et peu à même d’élaborer 
ensemble une politique globale pro- 
pre à assurer et à réguler la crois- 
sance mondiale». Les travers de 
ceux qui composent la « nouvelle 
Tripiice» (1) sont alors caricaturés, 
sans que jamais les idées les plus 
convenues soient seulement discu- 
tées. 

Le Japon est présenté sans 
ménagement comme «le plus 
grand déstabilisateur des équilibres 
planétaires». Pourtant la «déstabi- 
lisation» que le Japon a fait subir 
aux échanges industriels mondiaux 
est d’une ampleur comparable, en 
termes de parts de marché dépla- 
cées, à celle que l’Europe a infligée 
dam le domaine agricole. La seule 
différence est que (e Japon a 
dégagé des excédents., alors que 
nous avons réduit un défiât! Cela 
se remarque peut-être moins, mais 
pour ceux qui sont «en face», c’est 
tout aussi perturbant 

Quant , à fAItemagne, le signe 
le plus dair de son «leadership 
égoïste» est qu’elle nous impose sa 
hausse des taux. Mais l’Allemagne 
ne nous impose rien : la plupart 
des pays européens, suivant de ce 
point de vue l’exemple positif 
donné par te France, se sont impo- 
sés de suivre te mark et, par consé- 
quent tes taux allemands. Ce n’est 
pas exactement la même chose. 

On pourrait bien sûr souhai- 
ter que l’Allemagne reconnaisse 
cette réalité, ri que la Bundesbank 
te prenne en compte dans sa poli- 
tique. Mais c’est là une antre ques- 
tion. Et c'est d’ailleurs dans les 
pages - les dernières - qui traitent 
de Paîtrait ambigu exercé sur l’Al- 
lemagne par la construction euro- 
péenne qoeTaMtfysfe ScPOCbrges 
Valance- sa- feittptorqxicsounelle, 
devient convaincante; et farce à 
réfléchir. •• 

Anton Brender 


(l) Tripiice, ou Triple-Alliance : 
groupement politique constitué par 
l'Allemagne, P Autriche- Hongrie et 
l’ftaiie de 1882 à 1915, auquel la 
France, alliée à te Grande-Bretagne et à 
fa Russie, opposa la Triple- Entente. 


directs. Mieux qu’un hommage, 
un document. 

V.M. 

POUTKtUSS ÉCONOMIQUES 
ET SOCIALES IN EUROPE 

Textes réunis 

par Michelle Durand, 

L’Harmattan. 

294 pages, ISO F. 

Et maintenant? L’Acte uni- 
que et son cortège' de libertés nou- 
velles vont entrer en fonction le 
1» janvier prochain. L’Union éco- 
nomique ri monétaire va chercher 
les voies et moyens de s’accomplir 
d’ici à 1999. Quels en seront les 
effets concrets ? Des professeurs, 
des chercheurs, des ingénieurs, 
sous la houlette de Michelle 
Durand, s’efforcent ici de répon- 
dre à cette vaste question en 
empruntant trois voies, elles- 
mêmes interrogatives : 
1} Continent l’intégration va réa- 
gir sur la conduite des économies 
nationales? 2) De quelle façon la 
construction européenne, ses insti- 
tutions, ses acteurs, vont-ils se 
modifier sous te pression des déci- 
sions prises? 3) Dans quelle 
mesure pourra-t-on harmoniser les 
politiques économiques et 
sociales? . . 

Les contributions ou discus- 
sions sont inégales. On .se réfère 
parfois à des thèses de spécialistes 
supposées connues du lecteur. Ou 
Pon décidé d’occuper un terrain si 
mouvant que l’ancrage ne tient 
pas. Signalons une bonne étude de 
Guy Caire sur. te syndicalisme en 
Europe et les intéressantes 
réflexions de Jacques Rojot sur 
« te flexibilité de te main-d’œuvre 
dans les entreprises», notamment 
à partir. d’un rapport de Bernard 
Brunhes (jadis conseiller social de 
Pierre Mauroy à. Matignon). 

. P.D. 
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Le point de vue de Lester Thurow sur l’économie américaine 

L'audacieux pari du président Clinton 


Bill Qintoo -a été éle pour remettre l'éco- 
aomie américaine sur les rails. Mais ü n’aura 
pas la tâche fedle, expfique Lester Thurow. Le 
C( ^ re économiste américain, professeur an 
MIT et conseiller de plasienrs candidats, démo- 
crates, est Fauteur de nombreux ouvrages, dont 
le dernier, la Maison Europe, publié chez Cal-' 
mann-Lévy, décortique les raisons du déclin 
américain face à l’Europe et au Japon («le 
Monde de Féconomfie» du 15 septembre). 

Aux Etats-Unis, la crise actuelle, dit-il, n’est 
IMS une récession classique, et les remèdes tradi- 
tionnels - baisse des taux d'intérêt et des 
impôts, hausse des dépenses publiques - sont 
impuissants. Pour relancer l'activité sur des 
bases soüdes, la seule solution du nouveau gou- 
vernement est d’engager an vaste programme 
d’inves ti sse m ents i long terme tant ifa«« le sec- 
teur public que dans le privé. Ce programme 
implique toutefois h mise eu place de nouvelles 
formes de financement, un protectionnisme accru 
vis-à-vis du Japon et une grande fermeté «fan» 
les négociations 'du GATT. 





N, 


par LESTER THUROW (*) 


OUVEAU président dont l'ambition avouée 
est d'être le « patron » dans son propre gouverne- 
ment en ce qui concerne l'économie, BHJ Cunton doit 
s'atteler à deux tâches essentielles : relancer une 
économie en panne et encourager activement une 
croissance à long terme. 

Le grand thème de sa campagne a été celui de 
remploi Mais le véritable problème n'est pas rem- 
ploi, ce sont les salaires. Pendant les années 80, 
l’économie américaine a créé 18,5 mflflons d'emplois 
nouveaux, mais les salaires hebdomadaires moyens 
ont chuté.de 9 %, compte tenu de l'inflation. Pen- 
dant les quatre années du mandat de George Bush, n 
n'y eut pas de création d'emplois dans le secteur 
privé, et les salaires réels ont continué de chuter, à 
raison de 1 96 par an. . . 

Si l’on veut augmenter les salaires réels pour 
tout le monde, et pas seulement pour le tiers des 
salariés qui ont les revenus les plus élevés. 8 fout que 
l'augmentation de 1a productivité s'accélère à long 
terme'. Nos performances en matière de productivité 
durant les douze. dernières çnoées fl'aujtorfsflgt un_ 
doghtemeRt dty)ofreau?qp vtedtep mô*agB*.floaêrir ; 
cakWr^ttytasi^quaB^géoéfations. Poun revenir,, 
è notre «norme» -historique - un doubtement-des - 
revenus è chaque génération il faudrait que notre . 
productivité augmente è un taux nettement supé- 
rieur Renouer -avec ce rêve américain, tel est le véri- 
table sens de l’élection de Bffl Clinton. 

Le président Clinton . arriva au pouvoir au 
moment où l’on prend conscience que la récession 
actuelle est tfiffôrente de toutes cales qui ont suivi la 
seconde guerre mondiale. Le pays se trouva dans 
une phase de remise en ordre, après une. période de 
spéculation effrénée qui a eonduit è une débâcle 
financière mondiale : krach boursier au Japon, crise 
bancaire aux Etats-Unis et crise immobilière dans 
tous les pays, en Grande-Bretagne particulièrement. 
En termes réels, ta chu» récemment enregistrée à la 
Bourse de Tokyo est du même ordre de grandeur 
que celle de WaU Street entra 1929 et 1932. Ces 
crises financières, de pair -leur gravité, ont rendu ta 
redémarrage de l'économie, tant américaine' que 
mondiale, encore plus difficile. Nous ne vivons pas 
une grande dépression, mata nous traversons une 
période de stagnation qra n'en finit pas. 

Les ramédtata keynésiens inopérant» 

Jusqu’à présent tas récessions ont été combat- 
tues avec des remèdes keynésiens : laisse des taux 
d'intérêt, réduction d'impats, augmentation des 
dépenses publiques. Ces solutions ont été appli- 
quées par le président Reagan è la récession de 
1981-82. Avec succès. Une forte baisse des taux 
d'intérêt è long terme, une réduction massive des 
impôts sur ta revenu et un doublement du budget de 
ta défense ont permis à l'économie américaine de 
croître au rythme de 6,53 % antre te quatrième tri- 
mestre de 1982 et le quatrième trimestre de 1983. 

Mais ces mesures traditionnelles ne marcheront 
probablement pas cette fois-ci. Le ménage américain 
moyen ne va pas tout d'un coup se remettre è 
dépenser, quand tas prix de l'immobilier s'effondrent 
et que les satakes réels diminuent. Ses dépenses de 
consommation sont dé$ trop élevées, compte tenu 
de 1 a baisse d® ses revenus et de son patrimoine. Ce 
qui serait laissé dans ta poche du contribuable si l'on 
diminuait maintenant l'impôt sur le revenu ne serait 
probablement pas dépensé mais utffisé pour rem- 
bourser les dettes excessives contractées par les 
ménages durant les années 80. : . 

I entreprises sont confrontées a un monde 
submergé par tas surcapacités de production : on 
pourrait produire au moins un tiers déplus que tout 
ce qui peut être consommé, et ce quel que soit Je 
produit. (...) Dans ces conditions, une baisse de 
l'impôt sur tas sociétés ne «tancerait pas tas inves- 
tissements. Les entreprises, elles aussi trop endet- 
tées. en profiteraient seulement pour amênorer Jarre 
bilans. Un exemple: British Airways a proposé 
d’acheter pour 750 millions de doilare une parti- 
cipation de 44 % dans le capital de LIS Air, mars, 
selon le plan prévu, cat wgent ne, permettra pas 
d'acheter un seul avion, mais seufement d améborar 
te bBan d'US Air 

Aucune réduction d'impôts sur les revenus ou 
sur tas sociétés n’est susceptible de foire redémarrer 
le secteur privé. Avec un déficit "fédéral de 300 mil- 
liards de dollars, tout effort direct pour réduire tes 
impôts ou augmenter tes dépenses fédérales pourrait 
également ne conduire qu’à foire monter les taux 


d'intérêt - annulant ainsi pour l'essentiel tes effets 
attendus de la relance fiscale. Tout le monde sait 
bien qu’un programme de dépenses publiques qui 
n'est pas financé dès ta départ ne le sera pas plus 
par la suite, et qu’une baisse d’impôts est difficile è 
compenser ultérieurement par une haussé équiva- 
lente. 

Même s> tas taux d'intérêt ne sont pas boulever- 
sés par ta politique fiscale, pourquoi accepterait-on 
qu'ils soient plus bas aux Etats-Unis qu'en Alle- 
magne? lis ne devraient pas l'être et 8s ne fe reste- 
ront pas. Si tas taux réels à long terme ne diminuent 
pas en Allemagne, les taux américains ne baisseront 
probablement pas. 

Le président Clinton ne peut pas compter davan- 
tage sur un soutien de la Fèd, ta banque centrale 
américaine. Tous tas membres de son conseil, doté 
chacun d'une vota, ont été nommés, par les prési- 
dents Reagan et Bush. Us ne vont certainement pas 
chercher è saboter les actions du nouveau gouverne- 
ment de 618 Clinton mais 8s ne vont pas non père 
changer outra mesure de phflosopbie pour lui faciliter 
la têche.- -- - 

aj La seute.qglutiai pour ta président est celle qu'il 
. Révoquée, , dans ses grandes lignes, tout ai long de 
k*g campagne. A savoir, relancer l'économie en aug- 
mentant tas-dépenses -pubBqués dans les Infrastruc- 
tures (réseau routier, ports, ponts), dans la recherche 
et dans la formation: Ainsi, des emplois seront 
créés. Tout aussi important, ces dépenses contri- 
bueront à accélérer l'accroissement de la producti- 
vité è long terme et tas salaires réels. 

Le déficit public est temporairement gonflé par 
tes emprunts nécessaires pour financer ces investis- 
sements, mas H n’est pas alourdi de façon perma- 
nente. En effet les dépenses if infrastructures seront 


*G« 


eorge Bush a 
finalement été remercié 
parce que les électeurs ont 
pris conscience de la 
nécessité d'aveîr un 
gouvernement qui défende 
leurs intérêts futurs." 




financées per des fonds gérés en fiducie - trust 
fonds (1), - lesquels imposent des paiements sup- 
plémentaires aux usagers dès lors que l'économie 
atteint un certain taux de croissance prédéterminé. 
Las dépenses de l’Etat sont alourdies au départ, 
celles des usagers è la fin. 

Le modèle dont devrait s'inspirer Bill Cfnton est 
celui du trust fond pour les aéroports : les Améri- 
cains paient une surtaxe de 8 % sur leurs blets pour 
financer tas aéroports et les système de contrôle 
aérien. Ce fonds dégage désormais des bénéfices. 
On peut par exemple créer des trust funds pour équi- 
per ta réseau de télécommunications en fibre opti- 
_ que. Le financement serait assuré par une surtaxe sur 
' le téléphone, mais cette taxe ne serait perçue que 
lorsque l'économie américaine atteindrait un certain 
taux de croissance, disons 4 %. Dans l'idéal, le mon- 
tant payé par tas usagers devrait être calculé de 
manière è ce que les trust fonds deviennent bénéfi- 
ciaires lorsque l’économie redémarrera vigoureuse- 
ment 

Ces trust funds permettraient de limiter l'am- 
pleur des emprunts de l'Etat dans l’avenir et de 
réduire les taux d'intérêt réels à long terme. Ils 
devraient aussi stimuler ta reprise è court terme et 
favoriser ta croissance de ta productivité sur une lon- 
gue période. 

Si ta président Clinton parvient à relancer l’éco- 
nomie américaine avant que le Japon ne relance la 
sienne, 8 sera confronté è un sérieux dilemme. L'ex- 
cédent commercial du Japon, d’orês et déjà consé- 
quent, deviendrait -encore plus important, et les 
Etats-Unis seraient alors obligés de faire office de 
«locomotive» pour ta Japon. (...) Or, l'économie 
américaine n'est tout simplement plus assez puis- 
sante pour ramener l'économie japonaise à la pros- 
périté. Le Japon ne peut renouer avec ta croissance 
qu'en comptant sur ses propres moyens. S'il veut 
redresser l'économie de son pays, ta président Clin- 
ton n'aura d’autre choix que de limiter les importa- 
tions japonaises. Résultait : iss filetions commer- 
ciales américano-japonaises sont susceptibles de 
dégénérer très vite en batailles rangées. 


i 


Pour engager l'économie dans ta «Erection sou- 
haitée, le nouveau gouvernement va probablement 
concevoir un budget d'investissements pour l’en- 
semble de l’économie américaine comme pour le 
gouvernement fédérai. 

Des objectifs seraient fixés pour chaque catégo- 
rie d'investissement : usines et équipements dans le 
secteur privé, dépenses de recherche et de dévelop- 
pement (publiques et privées), infrastructures publi- 
ques, éducation et formation professionnelle (publi- 
ques et privées). Le gouvernement fédéral 
restructurerait alors son propre budget pour attein- 
dre les objectifs qui lui ont été assignés dans le 
cadre général du budget d'investissements national. 

Ce budget d'investissement national, outre qu'il 
aidera A fixer les priorités budgétaires fédérales, aura 
probablement une fonction pédagogique, il pourrait 
Convaincre les Américains de modifier progressive- 
ment leur système fiscal et budgétaire, afin d'encou- 
rager non plus la consommation mais les investisse- 
ments publics et privés. - 

. Sous-invcstiagement 

„ Pendqnt ja^campagrt ï, ta (wésidesit CDnton a mis 
('accent sur k nécessité de changer le pays en fai- 
sant tas investissements nécessaires pour assurer 
son avenir, fi avait raison. Pour une raison ou pour 
une autre, les Américains ont donné l’impression 
d'être moins soucieux de leur avenir dans les 
années 80 et 90 qu'ils ne l'avaient jamais été dans 
toute leie histoire. Les ménages américains moyens 
n'ont jamais moins épargné que dans Iss années 80. 
Quant aux usines et aux équipements privés, les 
Américains y ont investi deux fois moins que les 
Japonais et nettement moins qu'à ta fin des 
années 70. Dans ta domaine civil, les dépenses de 
recherche et de développement n'ont atteint que 
l'équivalent de 60 % des dépenses allemandes et 
japonaises, tanefis que dans le domaine rrnDtaire elles 
subissaient une chute accélérée. 

L'investissement dans les infra- 
structures publiques n'a représenté 
que la moitié de son niveau de fa 
fin des années 60. Et dans cette 
période de coupes budgétaires 
fédérales et locales, rien n’a plus 
souffert que l'éducation. 

Une des tâches du pouvoir 
politique est de se faire l’avocat de 
l’avenir auprès du présent Si i'on 
doit reconndître au capitalisme un 
défaut systématique, c’est bien sa 
vision è court terme. Lorsque 1e 
gouvernement cesse de se souder 
de l’avenir, plus personne ne s’en 
préoccupe. Le président Reagan, 
qui se soudât peu du lendemain, a 
légué son désintérêt à George 
Bush, qui a finalement Ôté remercié 
précisément parce que les élec- 
teurs ont pris conscience de ta 
nécessité d'avoir un gouvernement 
qui défende leurs intérêts futurs. 

Dans les quatre prochaines 
années, fl sera fort intéressant de 
voir si le gouvernement de B£B Clin- 
ton pourra respecter son vœu 
solennel de se souder de l'avenir. 

Selon toute vraisemblance, ta pré- 
sident Clinton sera audacieux. Il n'a 
pas vraiment le choix. S'il veut 
remettre l'Amérique sur ta voie de 
la croissance d'ici quatre ans, il 
doit se mettre à l’œuvre dès 
aujourd'hui, li ne sera pas facile de 
susciter une reprise au moment où 
ta bulle spéculative se dégonfle. 

Le président Clinton bénéfi- 
ciera sans nuf doute de ta coopéra- 
tion du Congrès. Le problème d'un 
gouvernement divisé appartient 
maintenant au passé, et le restera 
pour les quatre années à venir. 

Mais ce qui est plus important 
encore, c'est que ta Congrès tien- 
dra à passer toutes les mesures 
souhaitées par ta président dans la 
mesure où celui-ci acceptera de les 
défendre et d'en assumer ('entière 
responsabilité en cas d'échec. U 
Congrès américain est tout simple- 
ment tas d'être fustigé par un pré- 
sident qui tui attribue ta responsa- 


bilité de tous les échecs et qui ne propose pas lui- 
même de solutions pour sortir le pays de l'ornière 
économique. 

Cependant, s’il souhaite être, comme i Va pro- 
mis, un démocrate nouvelle manière et non pas un 
démocrate à l’ancienne mode, enclin à augmenter les 
impôts et les dépenses, fl est évident que ta prési- 
dent devra se décider à réduire sévèrement, pour 
l’exemple, un programme de dépenses fédérales, 
afin de prouver à l'opinion pubflque qu'il est capable 
de réduire les dépenses de fonctionnement fédérales 
tout en augmentant, par ailleurs,, les dépenses d'in- 
vestissement. Parmi tas secteurs où une réduction 
des dépenses est envisageable, deux émergent de 
façon évidente : les dépenses militaires et les 
dépenses agricoles. 

Comme il serait difficile d'opérer des coupes 
daires dans le budget militaire avant qu'une reprisa 
économique ne soit bien engagée, les dépenses agri- 
coles sont la cible ta plus vraisemblable. Mais, il 
serait pfus aisé de tas réduire dans le cadre d'un 
accord du GATT où chaque pays signera un traité 
international prévoyant une réduction générale des 
dépenses agricoles. Ainsi, sur Je. chapitre r des négo- 
ciations du GATT, ta président (Smon pourrait bien 1 
être encore plus sévère è l'égard, ÿeja .patraque agri- 
cole de la Communauté européenne que ne l'a été 
George Bush. 

(*) Lester Thurow est doyen de la Sloan 
Schoo) of Management au Massachusetts Instï- 
tute of Tech nology (MIT). 

(1) Les «trust fonds» sont des fonds gérés en fiducie, 
terme dérivé du latin fuies (confiance) - trust en anglais. Aux 
termes d'un contrat de fiducie, le constituant (en l’occur- 
rence l'Etal) transfère tout oo partie de a es biens et droits au 
fiduciaire (le trust jund), lequel a pour mission de les gérer 
dans un cadre et pour un temps déterminé. Cette formule se 
rapproche du système de la concession, introduite cette 
année dans ie droit français, notamment pour les autoroutes. 


Pour savoir comment marche 
l'entreprise que l’on a en face de soi. 
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L'ECONOME 


CONJONCTURE 


L A progression de l’excédent des échanges de marchandises au Japon 
et en Allemagne au troisième trimestre s’explique principalement par 
le ralentissement de la demande intérieure et le tassement consécutif du 
volume des importations. 

L’excédent nippon gonfle de plus d’un quart sur un an ; outre-Rhin, 
il affiche son plus haut niveau depuis presque deux ans. L’action délibé- 
rée de la Bundesbank pour refroidir l’économie porte donc ses fruits. 
Elle traduit une volonté de financer la réunification par l’épargne inté- 
rieure. Mais si les ménages, dans un premier temps, puis les entreprises 
intensifient leur effort d’épargne, il est peu probable que l’Etat, dont les 
rentrées fiscales diminuent, puisse faire de même. Or, comme le montre 


INDICATEUR • Le commerce extérieur 

Jeu à somme nulle 


le cas japonais, l’existence d’une dette croisée dans un pays i excédent 
d’épargne n’exclut pas une crise financière. Le retour à la vertu interna- 
tionale ne résoudra pas le problème de l’endettement public outre-Rhin. 

Dans ce jeu à somme nulle des soldes commerciaux, les Etats-Unis 
et la France sont les pays les plus fragilisés par les évolutions en cours. 


Le solde américain des échanges de marchandises continue à se dégrader 
par rapport au début de l’année, en raison d’une demande intérieure 
plus forte qu’à rétranger. U mise en œuvre d’une politique budgéteire 
plus dépensière renforcera cette tendance, même si une revalorisation 
du dollar peut temporairement f atténuer. 

La balance française, elle, n’est qu’en très léger retrait par rapport 
an trimestre précédent. Mais si elle redevient positive en septembre, 
c’est en partie grâce à des facteurs, ponctuels (ventes d Airbus). Les 
politiques d'assainissement’ programméesen Italie et en Espagne, le 
ralentissement allemand, la perte de compétitivité liée à la politique de 
franc fort pèseront à terme sur les débouchés nationaux. 
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REGION • L’Amérique du Sud 


SECTEUR • Les télécommunications 


Incertitudes politiques 




C ’EST essentiellement sur le 
front de l'inflation que l’Amé- 


W front de l'inflation que l’Amé- 
rique du Sud a enregistré de bons 
résultats en 1992, à la notable 
exception du Brésil, dm» la hausse 
des prix dépassait, en octobre, 
1000 % en rythme annuel. Tous les 
autres pays ont rejoint des niveaux 
à deux chiffres, souvent inférieurs à 
20%, comme en Argentine, au 
Chili ou au Paraguay. Cependant, 
le dimat économique a été généra- 
lement attentiîjt e- 

En Argentine, les projections 
établies par le gouvernement aussi 
bien en matière de croissance 
(43 %) que de commerce extérieur 
(augmentation des exportations de 
19 %) ne se vérifieront pas. La pro- 
gression du PIB ne dépassera pas 
3 % et les exportations ont été vic- 
times de la morosité de l'économie 
mondiale alors que les importa- 
tions en provenance du Brésil, le 
principal partenaire de l'Argentine 
Hans le marché commun du Sud 
(Mercosur), ont beaucoup aug- 
menté. On craint à Buenos-Aires 
un déficit commercial de 2 mil- 
liards de dollars, ce qui fait que la 
politique du peso stable mise en 
œuvre par Domingo Cavallo, 
ministre de l'économie, est de {dus 
en plus critiquée. Elle est jugée 
intenable face à la dévaluation 
constante du cruzeiro brésilien. 

Malgré ses difficultés, le Brésil 
affiche en effet une santé commer- 
ciale enviable : la balance commer- 
ciale devrait se solder par un excé- 
dent de 12 milliards de dollars 
cette année, contre 10,6 milliards 
en 1991, grâce à la politique d’ou- 
verture pratiquée avec persévé- 
rance depuis deux ans. Les indus- 
triels brésiliens commencent ainsi, 
selon leur réflexe traditionnel, la 
chute de la consommation inté- 
rieure (le PIB s’est contracté de 
2,03 % au deuxième trimestre, et 
l'évolution sur l’ensemble de l’an- 
née sera tout juste positive). Le 
nouveau gouvernement de M. Ita~ 
mar Fiasco a exclu de recourir à 
certaines des méthodes de ses pré- 
décesseurs pour lutter contre l'in- 
flation (gel autoritaire des prix et 
des salaires, confiscation des dépôts 
bancaires), mais il n’a pas pour 
autant défini de programme clair, 
ce qui engendre un climat d’incerti- 
tude. 

Au Brésil comme un peu par- 
tout en Amérique du Sud, les pri- 
vatisations continuent, mais à un 
rythme ralenti. La première grande 
vente organisée par le gouverne- 
ment Franco, celle de la compagnie 
sidérurgique Acesita, en octobre, ne 
s’est pas déroulée comme prévu : 
Usiminas (déjà privatisée) a retiré 
son offre en refusant d’être action- 
naire aux côtés du Fonds de pen- 
sion des employés du Banco do 
Brasil, et Acesita a été cédée en 
deux étapes pour la contre-valeur 
de 450 millions de dollars (moins 
que ce qui n’était espéré par le gou- 
vernement) sous forme de titres de 
la dette publique affectés d’une 
forte décote: La loi sur les privati- 
sations devrait être prochainement 
modifiée pour que l'Etat puisse 
encaisser davantage de capitaux 
frais. 

Le Chili ne connaît pas ce 
genre de problèmes : son pro- 


gramme de privatisations est prati- 
quement achevé, son budgrt est en 
excédent pour la quatrième année 
consécutive et sa croissance devrait 
atteindre 5,5 % cette année, un peu 
mieux qu’en 1991. 

Un optimisme relatif est égale- 
ment affiché en Colombie, même 
ri l'objectif d’une inflation de 22 % 
ne doit pas être atteint (elle sera 
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En grandes manœuvres 


Q UATRE cent treize milliards 
de dollars ou encore 2 100 mil- 


cette année de l’ordre de 27 %) 
alors que la crise énergétique et l'ef- 
fondrement du prix du café com- 
pliquent faction du gouvernement. 
En fait, la croissance industrielle 
est forte 0 % pour le deuxième tri- 
mestre), et c’est elle qui tire l’en- 
semble de l’économie. La progres- 
sion du PIB pourrait atteindre 2 à 
3 % en 1992 et 5 % en 1993. En 
revanche, c'est r inquiétude qui pré- 
vaut au Venezuela et au Pérou. 
Faute d’appuis politiques, le prési- 
dent vénézuélien, Carlos Andrés 
Pérez, gère l’économie au jour le 
jour, sans pouvoir entamer les 
réfonnes réputées indispensables. 

Il n’est pas sûr que le budget 
1993 soit voté le 30 novembre, ce 
qui aboutirait à la reconduction du 
budget 1992 pour une année sup- 
plémentaire. Or les recettes pétro- 
lières (plus de 80 % des revenus 
publics) ont été inférieures aux pré- 
visions, et un fort déficit budgétaire 
apparaîtra cette année (entre 5 et 
U milliards de doUanJ Le gouver- 
nement en est venu à annoncer la 
vente de dix-sept puits de pétrole 
en activité, représentant 5 % de la 
production nationale, car la com- 
pagnie PD VSA se révèle incapable 
de financer ses investissements et 
lui-même ne peut la soutenir. 

Le Pérou, qui procède à f élec- 
tion d’une Assemblée constituante 
en novembre, demeure plongé dans 
la récession. Le PIB a chuté de plus 
de 2 % au premier semestre et le 
budget ne sera équilibré en 1991 
que grâce à raide des pays mem- 
bres d’un groupe d’appui et de la 
Banque Interaméricaine de déve- 
loppement Cette aide s’élèvera à 1 
milliar d de dollars. Le Pérou appli- 
que, non sans difficulté, un plan de 
rigueur approuvé par le FMI, et 
son plan de privatisations a beau- 
coup de mal à démarrer. 

Deux opérations ont dû être 
annulées en 1992, les appels à can- 
didature s'étant révélés infruc- 
tueux. Conformément à la loi, de 
nouveaux appels seront lancés, 
avec réduction du prix demandé fil 
s’agissait notamment de la raffine- 
rie de Conchan dans le cadre de la 
privatisation de Petroperu). La 
déprédation de la monnaie est res- 
tée inférieure au rythme de l’infla- 
tion cette année, de sorte que les 
exportations ont continué à être 
pénalisées alors que les importa- 
tions ont vivement progressé par 
suite de l’ouverture des frontières. 
Le taux d’investissement est 
demeuré tris bas, comme dans 
toute FAmérique du Sud. Partout, 
les acteurs économiques semblent 
attendre d’être fixés sur l’avenir 
politique des pays avant de prendre 
leurs décisions. 
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PAYS • Le Panama 


Un retour à la prospérité ? 


F m octobre, fe ministre du com- 
merce et de l’industrie du 


Jean-Luc Chalumeau 
économiste de la banque 
Sudameris 


■ merce et de l’industrie du 
Panama, Robexto Alfàro, est venu 
en France plaider pour la nouvelle 
politique économique libérale du 
gouvernement démocratique, ins- 
tallé en janvier 1990 dans un pays 
encore traumatisé par Pinterven- 
tion militaire des Etats-Unis con- 
tre le régime du général Noriega. 
Le ministre a exposé son plan de 
restructuration économique - un 
plan de rigueur classique (réduc- 
tion du déficit public, privatisation 
et réforme douanière et fiscale) qui 
a reçu l'approbation du FMI et est 
assorti d’un crédit de 150 millions 
de dbflara. 

La croissance du PIB, qui 
s’est située aux environs de 9 % en 
1991 selon le gouvernement, 
devrait atteindre 5,4 % en 1992 et 
environ 7 % à la fin de la décen- 
nie. Ce petit pays (77 000 kilomè- 
tres carrés et 2,5 millions d’habi- 
tants) joue à fond la carte des 
services. Ceux du canal en premier 
lieu (370 millions de dollars de 
droits de passage annuels, soit 8 % 
du PNB, près du quart de cette 
sommrae allan t à l’Etat), puis ceux 
de l’oléoduc qui double le canal 
(230 millions de dollars de droits 
d’utilisation annuels) et de la zone 
franche de Ction, la deuxième du 
monde après celle de Hongkong 
avec 7,2 milliards de dollars de 

transactions annuelles rapportant à 
Panama l'équivalent de 5 % de 
son PNB. L’activité bancaire, 
durement éprouvée par fépisode 
Noriega, a progressivement repris 
ses activités. Aujourd'hui, une cen- 
taine de banques de plus de trente 


pays emploient 10 000 personnes 
et totalisent 18 milliards de dollars 
de dépôts (contre 8,5 mfttiards à la 
fin de 1989). 

Le Panama se veut le centre 
financier de l’Amérique latine, et 
ne manque pas d’arguments pour 
y parvenir : Je dollar y a cours 
légal, et la monnaie nationale, le 
baiboa, est strictement indexée sur 
la devise des Etats-Unis. Cette par- 
ticularité supprime tous les pro- 
blèmes de fluctuation des changes 
et favorise la lutte contre l’infla- 
tion. La hausse des prix dépasse 
rarement 2 % au Panama, ce qui 
est unique en Amérique latine. 
Une législation libérale encourage 
les activités financières (pas 
d’impôt sur les dépôts à tenue ou 
les intérêts des comptes étrangers, 
aucune restriction sur les transferts 
de fonds vers l'extérieur). Cest ce 
qui explique que le Panama, rece- 
vant des capitaux, puisse se per- 
mettre un déficit commercial 
quasi structurel d’à peu près 
500 millions de dollars par an tout 
en enregistrant un excédent de la 
balance des paiements (570 mil- 
lions de dollars en 1991J. fl est 
vrai que le Panama n’utilise pas 
ces capitaux à rembourser sa dette, 
qui représente 5,8 milliards de dol- 
lars. Les arriérés s'accumulent vis- 
à-vis des créanciers internatio- 
naux, en particulier les banques. 
Ce n’est qu’avec le FMI qu’un 
accord a été conclu en février 
1992, assorti d’on remboursement 
de 253 millions de doOars d’arrié- 
rés. 


Ufade dollars ou encore 2 100 mil- 
liards de francs. Cest grosso modo 
2 % du PIB mondiaL Cest ce que 
pèse - équipements et services 
confondus — te marché des télécom- 
munications. Un marché énorme 
donc, qui croît assez rapidement 
(1,7 % en moyenne par an en dol- 
lars constants) députe 1986 et dont 
les règles du jeu sont en plein bou- 
leversement. 

Aujourd’hui, tout se conjugue 
pour hâter la recomposition. Le 
phénomène de dérégulation 
d’abord. L’innovation technologi- 
que ensuite. La conjoncture écono- 
mique enfin. La dépense «tâécom- 
m urtications» dans tes entreprises 
est désormais soumise aux mêmes 
exigences de cohérence et de ratio- 
nalisation que la dépense informati- 
que. Austérité oblige. Par affleura, 
dépendant encore à 40 % des mar- 
chés d’Etat, donc souvent des 
grands programmes d’équipement, 
et donc des budgets nationaux, le 
secteur des télécommunications est 
forcément affecté par les mesures 
de rédaction des dépenses publi- 
ques. Enfin, il est très sensible an 
coût de l'argent et contraint d’en- 
gloutir, en moyenne, 20 % de son 
chiffre d'affaires en recherche-déve- 
loppement. 

Concurrence accrue et environ- 
nement plus contraignant : tout 
pousse aux grandes manœuvres. De 
l’avis des experts, alliances et 
concentrations ne peuvent aller 
qu’en s’accélérant Le britannique 
Cable and Wireless, qui contrôle 
l’opérateor privé de télécommuni- 
cations Mercury vient ainsi d’an- 
noncer . la conclusion d’une 
* alliance majeure» avec le cana- 
dien BCE. Il y a quatre mois, Nor- 
thern Telecom, rival de BCE, et le 
français Matra avaient procédé de 
même. Northern Telecom s’est 
ouvert ainsi une entrée sur le mar- 
ché européen de la commutation 
privée. Matra a obtenu de son côté 
une injection de capitaux fiais pour 
sa filiale Matra Communication, 
qui a investit 500 nüüioas de francs 
dans le seul radio-téléphone numé- 
rique GSM. 

Alliances stratégiques, mais 
aussi consolidations. Depuis le 
début de l’année 1992, Alcatel- 


Alsthom contrôle intégralement 
Alcatel NV, la structure née de la 
reprise des activités télécommuni- 
cations en Europe de 
l’américain ITT. L’industriel fran- 
çais s’était préalablement bissé à la 
première place mondiale des équi- 
pements de transmission, en fusion- 
nant, sous le regard attentif de la 
Commission de Bruxelles, avec la 
société italienne Tdettra. 

Les Français sont, à l’heure 
actuelle, loin de faire mauvaise 
figure. Alcatel ou France Télécom 
prévoient pour 1992 des progres- 
sions de bénéfices. Par ailleurs, le 
secteur des télécommunications, 
grâce au plan de rattrapage du télé- 
phone lancé dans les années 70, est 
considéré à juste titre comme un 
pôle d’excellence technologique. 
France Télécom, cinquième opéra- 
teur mondial derrière l'américain 
ATT, le japonais NTTj l'allemand 
Telekom et le britannique British 
Telecom, affiche l’un des tout pre- 
miers ratios de productivité. Dans 
les équipements, Alcatel Alsthom 
dispute la place de numéro un 
mendia] à nouveau à ATT. 

Pour autant, les Français ne 
sont pas forcément tes mieux placés 
pour répondre & la nouvelle donne. 
Dans tes équipements, c’est le mar- 
ché des terminaux (télécopieurs, 
téléphone sans fil, fax, stations 
VISAT! assez proche de l'électroni- 
que gland public, qui connaît 
actuellement les taux de croissance 
les plus élevés. Cest précisément le 
segment de marché où - à la diffé- 
rence par exemple des équipements 
de commutation publique ou privée 
- les insuffisances de l'industrie 
française des télécommunications 
sont les plus criantes. Par ailleurs, 
l’opérateur Fiance Télécom reste 
insuffisamment internationalisé, 
alors que son grand rival ATT n’a 
de cesse de multiplier les têtes de 
pont, de parfaire son maillage. 

Contrairement à l’informati- 
que, les barrières à l’entrée sont éle- 
vées, très âevées dans le secteur des 
télécommunications. Globalisation, 
internationalisation, concurrence 
accrue poussent à la concentration. 
Cest une bataille de titans qui se 
prépare. 


Caroline Monnet 


J.-L. C. 



Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par le service infographiqoe du Monde et l’agence de presse Idé. 
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